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FORMULAIRE         \^> 

DE  TOUS  LES  ACTES 

Tant  civils  que  commerciaux 

QUE   L'ON   PECT  PASSER   SOUS    SEING NPRIVÉ 
Ttl^ra^  S^fcedé  d'une  ,  '<^''  / 

INSTRtrCTION^I^TOCS   LES   ACTES   EN  GiNERAL,  SUR   LEURS  FdR^^lïTÉS, 

LEURS     EFFETS,    LEUR    EXÉCUTION, 
t  ET     SUR     LES     PERSONNES    QUI    PEUVENT  LES    CONTRACTER.  V^ 

Ouvrage  utile  à  toute?  sortes  de  personnes, 

Et    à  l'aide    duquel    on    peut    soi-même   rédige^Vi 
tous  les  actes  usuels  de  la  société  * 

,  **%'  ' 

ET      GERER     SES    [AFFAIRES      SANS      LE      SECOURS      D  AUTRUI. 

PAR   M.    LÉOPOLD, 

Aiuicn  Docteur   en    droit   rie   la   Faciilto  de   Paris  et  Avocat. 
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FORMULAIRE 

DE  TOUS  LES  ACTES. 


COUBEIL.  —  IMPniMERlE  DE  CRÉÏË. 


CHACUÎV    EST    SON    AVOCAT. 


FORMULAIRE 

DE  TOrS  LES  ACTES 

TA\T  CIVILS  QUE    COMMERCIAUX 

m  L'ON  PEL'T  PASSER  SOUS  SEING  PRIVÉ, 

Avec  des  olservations  et  des  noies  particulières  en  tète  de  chaque  sorte  d'acte; 

PRÉCÉDÉ 

d'une  instruction  sur  tous  les  actes  en  général  , 

sur  leurs  formalites,  leurs  effets,  leur  exécution, 

et  sur  les  personnes  qui  peuvent  les  contr.\cter. 

DIVISÉ   EN  DEUX  PARTIES  : 

La  premièrk  ,  contenant  des  Modèles  d'Actes  civils,  tels  que  Obligations, 
Conventions,  Engagements,  Promesses,  Reconnaissances,  Garanties,  Cau- 
tions, Solidarités,  Prêts,  Dépôts,  Gages  ,  Nantissements  ,  Quittances  et 
Décharges,  Ventes,  Cessions,  Transports,  Échanges  de  meubles  et  effets, 
biens,  maisons,  rentes  et  droits  successifs;  Baux  de  maisoas,  de  biens. 
Rétrocessions,  Résiliations  de  baux  ;  Constitution  de  rentes,  de  pensions 
viagères  ;  Rachats  et  Remboursements  de  rentes  ;  Procurations,  Autori- 
sations, Comptes  de  tutelle,  de  communauté,  lots  et  partages;  Testaments 
olographes;  Partages  entre  enfants  par  testament  olographe;  Transac- 
tions, Compromis,  Arbitrages,  etc. 

I,  i  SECONDE,  des  Modèles  d'Actes  commerciaux,  tels  que  :  Lettres  de  change, 
Billets,  Ventes  ,  Promesses  de  ventes  de  marchandises  ,  de  fonds  de  com- 
merce; Arrêtés  décomptes.  Actes  de  sociétés.  Résiliations  de  sociétés; 
Brevets  d'apprentissage  ;  Engagements  d'ouvriers,  de  fourniture  ou  de 
fabrication  d'ouvrages  ;  Devis,  Marchés,  Bilans,  Accords,  Alermoiements, 
Cessions  de  biens ,  etc 

OUVRAGE  UTILE  A  TOUTES  SORTES  DE  PERSONNES, 

Et  à  l'aide  duquel  on  peut  soi-même  rédiger  tous  les 

actes  usuels  de  la  société; 

ET  GÉRER  SES  AFFAIRES  SANS  LE  SECOURS  D" AUTRUI. 

Seijième  (Édition,  vcmie  et  augmcntce, 
PAR  M.  LÉOPOLD, 

AXCIEN  DOCTEtR  EN  DROIT  DE   LA  FACULTÉ  DE   PARIS,  ET  AVOCAT. 


PARIS, 

MAISOxN,  QIAI  DES  AUGUSTINS,  N"  29, 

ÉDITEUR  DES   ITINÉRAIRES  DE  RICHARD. 

1844. 
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FORMULAIRE 

DE  TOUS  LES  ACTES 

TANT  CIVILS  QUE  COM>rERCIAUX 

Ql]E  L'ON  PEUT  PASSER  SOUS  SEING  PRIVÉ. 


INSTRUCTION 

SUR  LES  ACTES  SOTJS  SEING  PRIVÉ. 

On  appelle  acte,  en  général,  tout  écrit  qui  tend 
à  prouver  et  à  justifier  quelque  chose. 

Les  actes  sont  publics  ou  privés. 

Les  actes  publics  sont  : 

1°  Les  actes  qui  se  font  en  justice  pour  parvenir 
à  établir  un  jugement,  ou  pour  l'exécution  d'un  ju- 
gement, et  tous  ceux  de  juridiction  contentieuse  : 
on  nomme  ces  actes  actes  judiciaires  ; 

2"  Les  actes  reçus  par  l'officier  de  l'état  civil  pour 
constater  les  naissances,  les  mariages  et  les  décès: 
on  nomme  ces  actes  actes  de  l'état  civil; 

3°  Les  actes  qui  émanent  d'une  administra- 
tion publique ,  revêtue  de  quelque  autorité  par 
la  loi  :  on  nomme  ces  actes   actes  administratifs, 
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A°  Les  actes  qiii  sont  passés  par-devant  un  ou 
deux  notaires ,  par  une  ou  plusieurs  paities ,  qui 
contiennent  des  conventions,  ol)li gâtions  et  enga- 
gements :  on  nomme  ces  actes  actes  notariés. 

Les  actes  privés  sont  ceux  qui  contiennent,  comme 
les  actes  par-devant  notaires,  des  conventions, 
obligations  et  engagements,  mais  qui  sont  rédigés 
et  signés  par  les  parties  elles-mêmes,  sa«s  l'inter- 
vention d'un  officier  public  :  on  nomme  ces  actes 
actes  sous  seing  privé. 

Les  actes  sous  seing  privé  étant  l'objet  de  cet  ou- 
\Tage ,  pour  donner  dans  cette  instruction  plus  de 
développement  aux  principes  qui  les  concernent, on 
n'est  entré  dans  aucun  détail  stir  les  autres  actes; 
on  s'est  attaclié  à  l'examen  des  questions  suivantes: 

1°  Quels  sont  les  actes  qu'on  peut  faire  sous 
seing  privé? 

2°  Quels  sont  les  actes  qu'on  ne  peut  pas  faire 
sous  seing  privé? 

5°  Quelles  personnes  peuvent  passer  des  actes 
sous  seing  privé? 

-1°  Quelles  personnes  ne  peuvent  passer  des  actes 
sous  seing  privé? 

5°  Quelles  sont  les  conditions  nécessaires  pour  la 
validité  des  actes  sous  seing  privé? 

6"  Quelles  sont  le  s  formalités  des  actes  sous  seing 
privé  ? 

7"  Quand  doivent  être  enregistrés  les  actes  sous 
seing  privé,  et  quels  sont  les  droits  d'enregistre- 
ment auxquels  ils  sont  assujettis? 
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8°  Quels  sont  les  effets  de  F  acte  sous  seing  privé? 

9°  Quels  sont  les  effets  de  l'acte  sous  seing  privé 
à  l'égard  des  tiers  ? 

10"  Comment  doit  s'effectuer  la  reconnaissance 
ou  la  méconnaissance  de  l'écriture  et  de  la  signa- 
ture des  actes  sous  seing  privé  ? 

H"  Gomment  s'interprètent  les  actes  sous  seing 
privé  qui  présentent  du  doute  ou  de  l'ambiguité  ? 

12°  Comment  s'exécutent  les  actes  sous  seing 
privé  ? 

SECTION    PREMIÈRE. 
Quels   sont  les  Actes    que  l'on  peut  faire  sous  seing 
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On  peut  faire  sous  seing  privé  tous  actes  en  gé- 
néral, tant  civils  que  commerciaux,  qui  ne  sont  pas 
illicites,  prohibés  par  la  loi,  contraires  aux  bonnes 
mœurs  ou  à  Tordre  public. 

Les  actes  civils  (ïun  usage  usuel  qu'on  peut  faire 
sous  seing  privé  sont: 

Les  obligations,  conventions,  engagements,  pro- 
messes, garanties,  cautions,  solidarité ,  prêts ,  dé- 
pôts, gages,  nantissements,  quittances  et  décharges; 
Les  ventes,  cessions,  transports,  échanges  de  biens, 
maisons,  rentes,  droits  successifs,  meubles  et  effets  ; 

Les  baux  de  biens  et  maisons,  rétrocessions,  ré- 
siliations ,  continuations  de  baux  ; 

Les  constitutions ,  rachats ,  remboursements  de 
rentes  et  pensions  ; 

Lei^  procurations  et  autorisations  ; 
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Les  comptes  de  tutelle  ; 

Les  comptes  de  communauté  : 

Les  lots  et  partages  de  successions  ; 

Les  testaments  olographes,  les  partages  entre 
enfants  par  testament  olographe  ; 

Les  transactions,  compromis  pour  arbitrage. 

Les  actes  commerciaux  d'un  usage  usuel  qu'on 
peut  faire  sous  seing  privé  sont  : 

Les  lettres  de  change  et  billets  ; 

Les  ventes ,  promesses  de  vente  de  marchan- 
dises et  fonds  de  commerce,  et  arrêtés  de  comptes; 

Les  actes  de  société,  résiliations  de  société  ; 

Les  brevets  d'apprentissage,  engagements  d'ou- 
vriers ,  engagements  pour  fournitures  ou  fabrica- 
tions de  marchandises,  les  devis  ou  marchés  ; 

Les  bilans,  accords,  atermoiements,  cessions  de 
biens. 

La  liberté  de  passer  sous  seing  privé  tous  les 
actes  ci-dessus,  en  général,  et  une  infinité  d'autres 
qui  y  ont  rapport,  se  tire  du  silence  de  la  loi:  car 
il  est  de  princij)e  en  droit  que  tout  ce  qui  n'est  pas 
prohibé  par  la  loi  est  permis. 

Cette  liberté  de  passer  sous  seing  privé  toute 
.espèce  de  conventions,  obligations,  engagements, 
promesses  ,  reconnaissances  ,  billets ,  quittances  , 
décharges,  etc.,  se  tire  encore  des  dispositions  du 
j§,  H,  titre  m,  chap.  vi,  sect.  1'*,  livre  m  du  Code 
civil,  concernant  les  formalités  que  l'on  trouvera 
ci-dessous,  pour  les  actes  sous  seing  privé. 

Cette  liberté  de  passer  sous  seing  privé  les  ven- 
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tes,  les  baux,  les  procurations ,  les  comptes  de  tu- 
telle, les  lots  et  partages  de  successions,  les  comp- 
tes et  partages  de  communauté,  les  testaments  olo- 
graphes, les  partages  entre  enfants  par  testament 
olographe,  les  compromis  et  arbitrages ,  se  tire 
aussi  des  divers  articles  du  Code  civil,  qui  per- 
mettent fonnellement  la  rédaction  de  ces  mêmes 
actes  sous  seing  privé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  ventes  : 

«  La  vente  est  une  convention  par  laquelle  l'un  s'oblige 
à  livrer  une  chose,  et  l'autre  s'oblige  à  la  payer.  Elle  peut 
être  faite  par  acte  authentique  ou  sous  seing  privé  (C. 
civ.,  art.  1582).  » 

Pour  les  baux  : 

«  On  peut  louer  ou  par  écrit  ou  verbalement  (Ç.  civ., 
art.  1714).  . 

Pour  les  procurations  : 

«  Le  mandat  (ou  procuration)  peut  être  donné  par  acte 
public  ou  par  écrit  sous  seing  privé ,  même  par  lettre 
(C.  civ.,  art.  1983).  . 

Pour  les  comptes  de  tutelle  : 

«  Tout  tuteur  autre  que  le  père  et  la  mère  peut  être 
tenu ,  même  durant  la  tutelle  ,  de  remettre  au  subrogé- 
tuteur  des  états  de  sa  situation,  de  sa  gestion,  aux  épo- 
ques que  le  conseil  de  fauxille  aura  jugé  à  propos  de  fixer, 
sans  néanmoins  que  le  tuteur  puisse  être  astreint  k  en 
fournir  plus  d'un  chaque  année.  Ces  états  de  situation 
seront  rédigés  et  remis,  sans  frais,  sur  papier  non  timbré, 
et  sans  aucune  formalité  de  justice  (C.  civ.,  art.  470).  » 

Pour  les  lots  et  partages  de  succession  : 

•  Si  tous  les  héritiers  sont  présents  et  majeurs,  l'apposi- 
tion des  scellés  sur  la  succession  n'est  pas  nécessaire,  et  le 
partage  peut  être  fait  dans  la  forme  et  par  tel  acte  que  les 
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parties  intéressée?  jugent  convenables  (C.  civ.,(n-t.SVJ).  » 
Pour  les  comptes  et  partages  de  comimunaulé  : 

*  Le  partage  de  la  communauté...  est  soumis  à  toutes 
'.es  règles  qui  sont  établies  aux  titres  des  successions  pour 
le  partage  entre  cohéritiers  (C.  civ.,  art.  14"G).  » 

Pour  los  testaments  olographes  : 

«iUn  testament  pouriaétre  olographe (Ccfc.,  or. 969).  • 

«  Le  testament  ologr:!phc  ne  sera  point  valable  s'il  n'est 
écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur;  il 
n'esl assujetti  à  aucune  autre  forme  {C.  civ.,  art.  970j.  » 

Pour  les  ;)nr/fir^^s  entre  enfants  par  testament  olo- 
firaphe  : 

«  Les  pères  et  mères  et  autres  ascendants  pourront 
laire  entre  leurs  enfants  et  descendants  la  distribution  et 
le  partage  de  leurs  biens  (C.  civ. ,  art.  1075).  » 

Ces  partages  pourront  être  faits  par  acte  entre-vifs  ou 
testamentaire,  avec  les  formalités ,  conditions  et  règles 
prescrites  pour  les  donations  entre-vifs  et  testaments  (C. 
cil'.,  art.  1076).  • 

Pour  les  compromis  et  arbitrages  : 

«Le  compromis  pourra  être  fait  par  procès-verbal  devant 
les  arbitrv's  choisis,  ou  par  acte  devant  notaire,  ou  sous 
signature  privée  (C.  proc.  cir.,  art.  1005).  » 

•  Les  actes  de  l'instruction  et  les  procès-verbaux  du  mi- 
nistère des  arbitres  neront  faits  par  tous  les  arbitres,  si  le 
compromis  ne  les  autorise  à  commettre  l'un  d'eux  (  C» 
proc.  civ. ,  art.  lOll).  » 

«  Le  jugement  sera  signé  par  chacun  des  arbitres  (C. 
proc.  civ. ,  art,  Klllî).  » 

SECTION  DEUXIÈME. 

Quels  sont  les  Actes  qu'on  ne  peut  faire  sous  seing 

privé  ? 

Trois  sortes  d'actes  seulement  ne  peuvent  jamais 
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être  faits  sous  seing  privé,  et  doivent  toujours  être 
passés  devant  notaire,  à  peine  de  nullité  ;  ce  sont  : 

Les  donations  entre-vifs  ; 

Les  testaments  publics ,  mystiques  ou  secrets  ; 

Les  contrats  de  mariage. 

La  prohibition  formelle  de  passer  ces  actes  sous 
seing  privé  se  trouve  dans  les  articles  suivants  du 
Code  ci\11  : 

Pour  les  donations  entre-vifs  : 

«  Tous  actes  portant  donations  entre-vifs  seront  passés 
devant  notaire  dans  la  forme  ordinaire  des  contrats  ,  et 
il  en  restera  minute,  sous  peine  de  nullité  (C.  civ., 
art.  931).  . 

Pom'  les  testaments  : 

«  Le  testament  par  acte  public  est  celui  qui  est  rrçu  par 
deux  notaires  en  présence  de  deux  témoins  ,  ou  par  un 
notaire  en  présence  de  quatre  témoins  (C  civ.,  art.  971).» 

«  Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testament  mysti- 
que ou  secret...  il  le  présentera  clos  et  scellé  au  notaire 
et  à  six  témoins  au  moins ,  ou  il  le  fera  clore  et  sceller  en 
leur  présence  (G.  civ.,  art.  976).  » 

Pour  les  contrats  de  mariarje  : 
«  Toutes  conventions  matrimoniales   seront   rédigées 
avant  le  mariage  par  acte  devant  notaire  (  C.  civ.,  art. 
1594).  » 

SECTION  TROISIÈME. 

Quelles   personnes  peuvent  passer  les  Actes  sous 

seing  privé  ? 

Suivant  les  dispositions  de  Tart.  1125  du  Code 
civil,  toute  personne  peut  contracter,  si  elle  n'en 
est  pas  déclarée  incapable  par  la  loi  ;  or,  toute  per- 
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sonne  qui  peut  contracter  peut  passer  un  acte  sous 
seing  privé. 

SECTION  QUATRIÈME. 

Quelles  personnes  ne  peuvent   passer  les  Actes  sous 

seing  privé. 

Toutes  personnes  que  la  loi  a  déclarées  incapa- 
bles de  contracter  ne  peuvent  passer  des  actes  sous 
seing  privé;  ces  personnes ,  d'après  Tart.  1124  du 
Code  civil,  sont  : 

Les  MINEURS  ; 
Les   EVTERDITS  ; 

Les  FE>raEs  marh^:es,  dans  les  cas  exprimés  par  la 
loi; 

•    Et  généralement  tous  ceux  à  qui  la  loi  sa  interdit 
certains  contrats. 

Comme  l'incapacité  de  ces  sortes  de  personnes  a 
des  exceptions,  nous  allons  examiner  les  différents 
cas  où  la  loi  permet  et  détend  à  chacmie  d'elles  de 
contracter. 

Les  MEVELRS,  lant  qu'ils  ne  sont  point  émancipés, 
ne  peuvent  valablement  s'engager  ni  s'obliger  par 
aucun  acte.  Cependant  les  mineurs  parvenus  à 
l'âge  de  seize  ans,  émancipés  ou  non,  peuvent  dis- 
poser ,  par  testament  seulement ,  et  juscju'à  con- 
currence de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet 
aux  majeurs  de  disposer  (C.  civ.,  904). 

Les  mineurs  émancipés  ou  mariés  (le  mariage 
les  émancipe  de  plein  droit)  ont  la  liberté  d'ad- 
ministrer eux-mêmes  leurs  biens ,  de  passer  les 
baux  qui  n'excèdent  pas  neuf  ans,  de  recevoir  le 
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prix  de  leui's  loyers  et  fermages,  de  percevoir  leurs 
revenus,  d'en  donner  des  quittances  et  décharges, 
et  de  faire  tous  les  actes  d'administration  (G.  clv., 
art.  481). 

Mais  ils  ne  peuvent  recevoir  le  rembom'sement 
et  donner  décharge  d'un  capital  mobilier  sans  l'as- 
sistance de  leur  curateur  ;  faire  des  emprmits  sans 
mie  délibération  du  conseil  de  famille  ;  vendre  ni 
aliéner  leurs  immeubles  sans  l'autorisation  du  juge, 
ni  faire  aucun  acte  autre  que  ceux  de  pure  admi- 
nistration (G.  civ,,  art.  482,  483,  484). 

Es  ne  peuvent  même  autoriser  leur  femme  à  es- 
ter en  jugement  ou  à  contracter  (G.  civ. y  art.  224). 

A  la  vérité ,  par  une  faveur  particulière  due  au 
commerce,  ils  sont  réputés  majeurs  pour  les  faits 
relatifs  au  commerce  qu'ils  exercent  ;  mais  pour 
cela  il  faut,  1°  qu'ils  soient  âgés  de  dix-huit  ans  ac- 
complis; 2°  qu'ils  soient  autorisés  à  faire  le  com- 
merce par  leur  père,  ou  par  leur  mère  au  cas  de 
décès,  interdiction  ou  absence  du  père  ;  ou ,  à  dé- 
faut du  père  et  de  la  mère,  par  une  délibération  du 
conseil  de  famille  homologuée  par  le  tribunal  ci- 
vil ;  3"  que  l'acte  d'autorisation  ait  été  enregistré  et 
affiché  au  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  est  leur 
domicile  (G.  civ.,  art.  487  ;  et  G.  comm. ,  liv.  1 , 
art.2}. 

Autrement  ils  n'ont  aucune  capacité  pour  con- 
tracter des  actes  commerciaux. 

Tous  les  engagements  contractés  par  des  mi- 
neurs ne  sont  pas,  à  la  vérité,  nu'Is  de  droit  par 
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la  circonstance  senle  de  la  minorité ,  mais  ils  sont 
susceptibles  d'être  réduits  ou  annulés  si  les  mineurs 
éprouvent  par  ces  actes  la  moindre  lésion. 

Le  Code  civil  accorde  aux  mineurs  dix  ans  pour 
se  prmrvoir  en  nullité  ou  en  rescision  contre  les  ac- 
tes ({u  ils  ont  passés  en  minorité  (G.  civ.^  art. "loOi). 

Voici  comment  s'explique  la  jpi,  sw,  les  réducy 
tions,  rescisions  et  nullité  des  actes  des  mineurs  : 

«  A  l'égard  des  obligatioDS  qu'ils  auraient  contractées 
(les  mineurs  émancipés)  par  voie  d'achat  ou  autrement, 
elles  seront  réductibles  en  cas  d'excès  :  les  tribunau\ 
prendront,  à  ce  sujet,  en  considération  la  forîune  du  mi- 
neur, la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui  auront 
contracté  avec  lui ,  l'utilité  ou  l'inutilité  des  dépenses 
(C.  civ.,  art.  484).  . 

«  La  simple  lésion  donne  lieu  à  la  rescision,  en  faveur 
d  un  mineur  non  émancipe;,  contre  toutes  sortes  de  con- 
ventions ;  et  en  faveur  du  mineur  émancipé  ,  contre  toutes 
conventions  qui  excèdent  les  bornes  de  sa  capacité  (C.  cit., 
art.  1305).   • 

«  Les  lettres  de  change  souscrites  par  des  mineurs  non 
négociants  sont  nulles  à  leur  égard  ,  sauf  les  droits  respec- 
tifs des  parties  ,  conformément  à  l'art.  1512  du  Code  civil 
(C.  comm. ,  liv.  1  ,  tît.S,  art.  114).  » 

c  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont  applicables 
aux  billets  à  ordre  (C.  comm. ,  art.  187).  » 

«  Lorsque  les  mineurs,  les  interdits  ou  les  femmes  ma- 
riées sont  admis  en  ces  qualités  à  se  faire  restituer  con- 
tre leurs  engagcmeiils ,  le  remboursement  de  ce  qni  aurait 
été,  en  conséquence  de  ces  engagements,  payé  pendant 
la  minorité,  l'interdiction  ou  le  mariage,  ne  peut  en  C-Ur 
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exigé  ,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce  qui  a  été  payé 
a  tourné  à  leur  profit  (C.  civ. ,  art.  1312).  » 

«  La  déclaration  qu'aurait  faite  le  mineur,  en  contrac- 
tant ,  qu'il  était  majeur ,  ne  serait  point  un  obstacle  à  la 
restitution  (C.  cïv. ,  art.  1307).  »' 

Quoique  la  plupart  des  actes  passé  par  les  mi- 
neurs soient  sujets  à  être  annulés  par  la  restitu- 
tion, comme  on  vient  de  le  voir,  lorsqu'ils  présen- 
tent la  moindre  lésion,  cependant  il  est  des  circon- 
stances où  cette  faveur  est  interdite  aux  mineurs  ; 
les  voici  : 

«  Le  mineur  commerçant ,  banquier,  ou  artisan,  n'est 
point  restituable  contre  les  engagements  qu'il  a  pris  à  rai- 
son de  son  commerce  ou  de  son  art  (C.  civ.,  art.  13C8).  » 

«  Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour  cause  de  lésion, 
lorsqu'elle  ne  résulte  que  d  un  événement  casuel  et  imprévu 
(C.  civ.,  art.  1306).  » 

«  Le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les  conventions 
portées  en  son  contrat  de  mariage,  lorsqu'elles  sont  faites 
avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le  con- 
sentement est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage  (C. 
civ.,  art.  1309).  » 

«  11  n'est  point  restituable  con4re  les  obligations  résul- 
tant de  son  délit  ou  quasi-délit  (C.  civ.  ,  art.  1310).  » 

«  Il  n'est  plus  recevable  à  revenir  contre  l'engagement 
qu'il  avait  souscrit  en  minorité ,  lorsqu'il  l'a  ratifié  en  ma- 
jorité, soit  que  cet  engagement  fût  nul  en  sa  forme  ,  soit 
qu'il  fût  seulement  sujet  à  restitution  (  C.  civ.,  art. 
1311).  . 

•  Lorsquelcs  formalités  requises  à  l'égard  des  mineurs 
ou  des  interdits,  soit  pour  aliénation  d'immeubles,  soit 
dans  un  partage  de  succession,  ont  été  remplies ,  ils  sont, 
relativement  à  ces  actes,  considérés  comme  s'ils  les  avaient 
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laits  en  majorité  ouavantl'interdiction(C<:jy.,  arM514).» 
Les  INTERDITS,  à  qui  la  lo  a  retiré  radiniuisti'a- 
lioii  de  leurs  biens  pour  cause  d'inil)écillité,  de  dé- 
mence ou  de  fureur,  et  à  qui,  enconséqucnce,  elle 
a  donné  un  tuteur  ou  un  conseil ,  ne  peuvent  pas- 
ser des  actes  sous  seing  privé,  parce  que  l'interdic- 
tion leui'  retire  la  capacité  de  contracter.  Ils  sont, 
par  l'art.  509 du  Code  civil,  assimilés  aux  mineurs 
pour  leur  personne  et  pour  leurs  biens. 

Tous  les  actes  passésparles  interdits,  postérieure- 
ment à  l'interdiclion,  sont  nuls  de  droit  s'ils  sont 
passés  sans  l'assistance  de  leur  conseil  (C.  cir. , 
art.  502  ). 

Les  actes,  même  antérieurs  à  l'interdiction , 
peuvent  être  annulés  si  la  cause  de  l'interdiction 
existait  notoirement  à  l'époque  où  ces  actes  ont 
été  faits  (C.  civ. ,  art.  503). 

Les  interdits  ne  reprennent  l'exercice  de  leurs 
droits,  et  par  conséquent  ne  recouvrent  le  droit  de 
contracter  eux-mêmes,  qu'après  que  l'interdic- 
tion est  levée  par  un  jugement  (C.  civ .,  art.  512). 
Les  FEMMES  MARIÉES  incapablcs  de  contracter  sont 
celles  qui  sont  sous  la  puissance  d'un  mari. 

Ces  femmes  ne  peuvoit  donner,  aliéner,  hypothé- 
quer, acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  s'engager, 
faire  des  baux,  donnrr  congé,  emprunter,  acheter, 
recevoir,  sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte,  ou 
son  consentement  par  écrit,  ou,  à  défaut  du  cou- 
scnteraent  du  mari,  sans  l'autorisatio  delà  ustice 
{C.  civ.,  an.  -217,  219.  222;. 
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Cependant  les  femmes  mariées,  séparées  de 
biens  avec  lem's  maris  par  contrat  de  mariage  ou 
par  autorité  de  justice  ou  séparées  de  corps, 
peuvent  contracter  des  baux  et  faire  tous  actes 
d'administration  (C.  civ. ,  art.  311 ,  155f)  ). 

Les  femmes  mariées  ont  encore  l'administration 
de  leurs  biens  paraphernaux,  c'est-à-dire  des  biens 
à  elles  propres  non  constitués  en  dot,  et  qui  ne 
font  pas  partie  de  la  communauté,  mais  déclarés 
par  le  contrat  de  mariage  pour  leur  être  réservés, 
afin  d'en  disposer  à  leur  volonté  sans  que  leurs 
maris  puissent  rien  prétendre  :  elles  peuvent  faire 
tous  les  actes  qui  ont  rapport  à  l'administi^ation 
et  à  la  conservation  de  ces  biens  (  C.  civ. ,  art. 
1576). 

Les  femmes  mariées  marchandes  publiques  peu- 
vent, sans  l'autorisation  de  leur  mari,  s'obliger 
pour  ce  qui  concerne  leur  négoce  ;  et,  en  ce  cas, 
elles  obligent  aussi  leur  mari ,  s'il  y  a  communauté 
entre  eux  (C  civ.,  art.  220  ). 

On  doit  observer  que  les  femmes  ne  sont  pas 
réputées  marchandes  publiques  lorsqu'elles  ne  font 
que  détailler  les  marchandises  du  commerce  de 
leur  mari  ;  que  pour  être  réputées  telles,  il  faut 
qu'elles  fassent  un  conomerce  séparé  (C.  civ. ,  art. 
220). 

Les  fenames  mariées  peuvent  disposer  par  testa- 
ment ,  sans  le  consentement  de  leur  mari  et  sans 
l'autorisation  de  la  justice  (C.  civ.,  art.  226,  905), 

Cette  incapacité  des  mineurs,  des  interdits,  des 
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tbiimies  iiiariées,  de  pouvoir  contracter ,  ne  peut 
être  opposée  par  des  persouues  capables  de  contrac- 
ter contre  des  actes  passés  entre  eu  x  et  des  mmeurs, 
des  interdits  ou  des  femmes  mariées,  pour  arrêter 
rexécution  des  actes  et  en  faire  prononcer  la 
nullité  ;  cette  faculté  n'est  accordée  qu'au  mineur, 
à  l'interdit,  à  la  femme,  ou  à  ceux  qui  les  représen- 
tent, tels  que  tuteurs,  curateurs,  maris  et  héritiers 
(C.  du.,  an.  225  ef  1125). 

Outre  les  mineurs,  les  interdits  et  les  femmes 
mariées,  qui  ne  peuvent  passer  les  actes  sous  seing 
privé,  il  y  a  encore  les  prodigues,  auxquels  il  est 
défendu  par  jugement  de  contracter,  de  s'engager, 
d'emprunter,  de  recevoir  un  capital  mobilier  et 
d'en  donner  décharge,  d'aliéner  ni  de  grever  leurs 
biens  d'hypothèques  sans  l'assistance  d'un  conseil 
qui  leur  est  nommai  :  ces  personnes  sont  pareille- 
ment incapables,  sons  l'assistance  de  ce  conseil,  de 
passer  des  actes  sous  seing  privé  (C  civ.,  art.  515). 

SECTION  CINQUIÈME. 

Quelles  sont  les  conditions  nécessaires  pour  la  vali- 
dité des  Actes  sous  seing  privé  ? 

Quatre  conditions  sont  essentielles  pour  la  vali- 
dité des  actes  sous  seing  privé: 

Le  coNSEMEMEM  dc  la  partie  qui  s'oblige  ; . 

La  CAPACITÉ  de  contracter  ; 

Un  OBJET  certain  qui  forme  la  matière  de  l'enga- 
gement ; 

Une  CAUSE  licite  dans  l'obligation. 
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Le  CONSENTEMENT,  sans  lequel  il  n'y  a  point  de 
convention,  ne  peut  êti'e  valable  s'il  n'a  été  donné 
que  par  erreur,  ou  s'il  a  été  extorqué  par  violence , 
ou  surpris  par  rfo/  (  C.  du.,  arf.  4109). 

L'erreur  qui  tombe  sur  la  substance  même  de  la 
chose  qui  est  l'objet  ds  la  convention,  est  une 
cause  de  nullité  (G.  civ.,  art.  1110). 

»  EUe  n'en  est  ptus  une  lorsqu'elle  ne  tombe  que  sur  la 
personne  avec  laquelle  on  a  intention  de  contracter  ,  à 
moins  que  la  considération  de  cette  personne  ne  soit  la 
cause  principale  de  la  convention  (C.  civ.,  art.  il  10).  ■> 

«  La  violence  exercée  contre  celui  qui  a  contracté  l'o- 
bligation est  une  cause  de  nullité,  encore  qu'elle  ait  été 
exercée  par  un  tiers  autre  que  celui  au  profit  duquel  la 
convention  a  été  faite  ^C.  civ.,  art.  Hll).  » 

«  11  y  a  violence  lorsqu'elle  est  de  nature  à  faire  impres- 
sion sur  une  personne  raisonnable,  et  qu'elle  peut  lui  in- 
spirer la  crainte  d'e\poser  sa  personne  ou  sa  fortune  à  un 
mal  considérable  et  présent. 

«  On  a  égard,  en  cette  matière ,  à  l'âge  ,  au  sexe  et  à  la 
condition  des  personnes  iC.  civ.,  art.  1112).  » 

«  La  violence  est  une  cause  d<;  nullité  du  contrat,  non- 
seulement  lorsqu'elle  a  été  exercée  sur  la  partie  contrac- 
tante ,  mais  encore  lorsqu'elle  l'a  été  sur  son  époux  ou  sur 
son  épouse,  sur  ses  descendants  ou  ses  ascendants  (  C. 
civ. ,  art.  1113).  » 

«La  seule  crainte  révérentiellc  envers  le  père,  la  mère  ou 
autre  ascendant,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  violence  exercée, 
ne  suffit  pas  pour  annuler  le  contrat  (C.  civ.,  art.  Iil4).» 

«  Un  contrat  ne  peut  plus  être  attaqué  pour  cause  de 
violence,  si,  depuis  que  la  violence  a  cessé,  ce  contrat  a 
été  approuve  ,  soit  expressément ,  soit  tacitement,  soit  en 
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laissant  passer  le  temps  delà  restitution  fixé  par  la  loi 
(C.  civ.,  art.  1115).  . 

•  Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la  convention  ; 
lorsque  les  manœuvres  pratiquées  par  l'une  des  parties 
sont  telles ,  qu'il  est  évident  que  ,  sans  ces  manœuvres  , 
l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté. 

«  Il  ne  se  présume  pas,  et  il  doit  être  prouvé  (  C.  civ. , 
an.  1116).  . 

«  La  convention  contractée  par  erreur,  violence  ou  dol, 
n'est  point  nulte  de  plein  droit  ;  elle  donne  seulement  lieu 
b  une  action  en  nullité  ou  on  rescision  (C.  civ. ,  art.  1117).  » 
La  CAPACITÉ  de  contracter ,  comme  on  Ta  vu 
dans  les  deux  sections  précédentes,  n'est  accordée 
qu'à  ceux  que  la  loi  n'a  pas  formellement  déclarés 
incapables.  Ces  incapables  sont  les  mineurs,  les 
interdits,  les  femsies  mariées  et  les  prodigues. 

L'objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l'engage- 
ment, c'est-à-dire  la  chose  qu'une  partie  s'oblige 
à  donner,  ou  qu'une  partie  ou  les  parties  récipro- 
quement s'obligent  à  faire  ou  à  ne  pas  faii-e,  doit  être 
déterminé,  détaillé  dans  l'acte  (C.  civ.,  art.  1126 
erll29). 

«  Il  n'y  a  que  des  choses  qui  sont  dans  le  commerce , 
c'est-à-dire  qui  peuvent  se  vendre,  se  donner,  se  prêter 
licitement ,  qui  puissent  être  l'objet  de  conventions  (  C. 
civ.,  art.  1128).  • 

«Le  simple  usage  ou  la  simple  possession  d'une  chose 
peut  être,  comme  la  chose  même  ,  l'objet  du  contrat  (C. 
civ.,  art.  1127).» 

«  Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une  obliga- 
tion. On  ne  peut  cependant  renoncer  d'avance  à  une  suc- 
cession non  ouverte,  ni  la  vendre  ,  ni  faire,  relativement  à 
elle,  aucune  stipulation,  même  avec  le  consentement  de 
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celui  de  lasnccession  duquel  il  s'agit  (C.  civ.,  art.  1130).» 
La  CAUSE  licite  d'une  obligation  est  celle,  comme 
on  l'a  déjà  remarqué  dans  la  section  première,  qui 
n'est  point  prohibée  par  la  loi,  et  n'est  contraire  ni 
aux  bonnes  mœurs  ni  à  l'ordre  public  (C.  dv., 
art.  1133), 

«  L'obligation  sans  cause  ,  ou  sur  une  fausse  cause ,  ou 
sur  une  cause  illicite,  ne  peut  avoir  aucun  effet  (C.  civ., 
art.  H31).  . 

SECTION  SIXIÈME. 

Quelles  sont  les    formalités    des  Actes    sous  seing 

privé  ? 

1°  Tous  les  actes  sows  seing  privé,  en  exécution 
de  la  loi  du  15  brumaire  an  vu,  doivent  être  faits 
sur  papier  timbré. 

«  Sont  assujettis  au  droit  du  timbre  établi  en  raison  de 
la  dimension,  tous  les  papiers  à  employer  pour  les  actes 
et  écritures,  soit  publics,  soit  privés  ,  savoir  : 

«  Les  pétitions  et  m.émoires ,  même  en  forme  de  lettres, 
présentés  aux  ministres  et  à  toutes  les  autorités  consti- 
tuées ; 

«  Les  actes  entre  particuliers  sous  signature  privée ,  et 
le  double  des  comptes  de  recette  ou  gestion  particulière; 

«  Et  g'^néralement  tous  actes  et  écritures,  extraits,  co- 
pies et  expéditions  ,  soit  publics,  soit  privés  ,  devant  ou 
pouvant  faire  titre  ,  ou  être  produits  pour  obligation  ,  dé- 
charge, jusliflcation,  demande  ou  défense  {loiduV^bnim. 
ûMVii ,  tït.  2,  art.  12).   » 

«  Sont  assujettis  au  droit  de  timbre  A'unfrnnc ,  les  let- 
tres de  voiture,  connaissements,  chartes-parties  et  polices 
d'assurances  (loiduQ  prairial  an  vu,  art.  5).  » 

«  Sont  assujettis  au  droit  de  timbre ,  en  raison  des 
sommes  et  valeurs ,  les  billets  à  ordre  ou  au  porteur,  les 
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rescriptions,  mandats  ,  mandements,  ordonnances  et  tous 
autres  effets  négociables  ou  decoramerce,m^me  les  lettres 
de  change  tirées  par  seconde,  troisième  cl  (/«/;/Jcrt/a  ,  et 
ceux  faits  en  France  et  payables  chez  l'étranger  {loi  du 
13  brutn.  an  vu,  art.  l-i).  > 

L'art.  6  de  la  loi  du  (j  prairial  an  vu  a  étendu 
les  dispositions  de  l'article  précédent  ainsi  qu'il  suit  : 

<  Les  billets  et  obligations  non  négociables ,  et  les 
mandats  à  terme  ou  de  place  en  place ,  ne  pourront  être 
faits  que  sur  papier  du  timbre  proportionnel,  comme  il 
est  usé  pour  les  billets  à  ordre,  lettres  de  cbange  et  autres 
effets  négociables.  » 

Sont  exemptés  du  droit  et  de  la  formalité  du 
timbre: 

Les  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  et  les  effets  publ  es . 

Tous  les  comptes  rendus  par  les  comptables 
publics. 

Les  doubles,  autres  que  celui  du  comptable  de 
chaque  compte  de  recette  ou  gestion  parliculière  et 
privée. 

■  Les  quittances  de  traitements  et  émoluments  des 
fonctionnaires  et  employés  salariés  par  l'État. 

«  Les  quittances  ou  récépissés...  que  les  receveurs  des 
contributions  directes  peuvent  délivrer  aux  contribua- 
bles; celles  des  contributions  indirectes  qui  s'expédient 
sur  les  actes,  et  celles  de  toutes  autres  contributions  qui 
se  délivrent  sur  feuilles  particulières  ,  et  qui  n'excèdent 
pas  dix  francs  ; 

«  Les  quittances  de  secours  payés  aux  indigents ,  et 
des  indemnités  pour  incendies ,  inondations ,  épizooties  et 
antres  cas  fortuits: 

t  Toatesaulresqaittanc.es,  même  celles  entre  particu- 
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liers,  pour  créances  ou  sommes  non  excédant  dis  francs, 
quand  II  ne  s'agit  pas  d'un  à-cûmpte  ou  d'une  quittance 
finale  sur  une  plus  forte  somme; 

«  Les  engagements,  enrôlements certificats,  quit- 
tances, prêts  et  fournitures...  et  autres  pièces  et  écritures 
concernant  les  agents  de  guerre,  tant  pour  le  service  de 
terre  que  pour  le  service  de  mer; 

«  Les  pétitions  présentées  aux  chambres ,  celles  qui  ont 
pour  objet  des  demandes  de  congés  absolus  et  limités  et 
de  secours,  et  les  pétitions  des  déportés  et  réfugiés  des 
colonies  tendante  obtenir  des  certificats  de  résidence, 
passe-ports  et  passages  pour  retourner  dans  leur  pays  ; 

«  Les  certificats  d'indigence  (toi  du  13  bnim.  an  vu  , 
tif.  3,«rt  16).  » 

Les  actes  faits  sous  seing  privé,  qui  ne  sont  pas 
sur  papier  timbré,  ne  peuvent  être  produits  en  jus- 
tice pour  recevoir  leur  exécution. 

«  Il  est  fait  défense  aux  notaires,  huissiers,  greffiers, 
arbitres  et  experts  d'agir,  aux  juges  de  prononcer  aucun 
jugement,  et  aux  administrations  publiques  de  rendre 
aucun  arrêt,  sur  un  acte,  registre  ou  effet  de  commerce 
non  écrit  sur  papier  timbré  du  timbre  prescrit ,  ou  non  visé 
pour  timbre  {même  loi ,  tit.  4,  arc.  24j.  » 

Il  est  également  fait  défense  à  toat  receveur  de 
l'enregistrement  : 

1'^  «  D'enregistrer  aucun  acte  qui  ne  soit  pas  sur  papier 
timbré  du  timbre  prescrit,  ou  qui  n'aurait  pas  été  visé 
pour  timbre  ; 

2°  «  D'admettre  à  la  formalité  de  l'enregistrement  des 
protêts  d'effets  négociables,  sans  se  faire  représenter  ces 
effets  en  bonne  forme  {même  loi ,  art.  2.')).  » 

Les  personnes  qui  veulent  faire  usage  de  ces  actes 
sous  seing  privé  écrits  sm-  papier  non  tnnbré,  sont 


20  FORMULAIRE. 

obligées  de  les  présenter  aux  préposés  de  îa  régie 
pour  être  visés  pour  di'oit  de  timbre:  alors  elles  sont 
tenues  d'acquitter  le  droit  de  timbre  et  de  payer 
une  amende  pour  contravention  à  la  loi. 

«  L'amende  est  de  trente  francs  pour  chaque  acte  ou 
écrit  sous  signature  privée  fait  sur  papier  non  timbré  (loi 
du  13  brtim.  an  vu  ,  tit.  4  ,  art.  26).  » 

«  L'amende  est  du  vingtième  de  la  somme  eiprimée 
dans  un  effet  négociable  ,  s'il  est  écrit  sur  papier  non 
timbré,  ou  sur  un  papier  timbré  d'un  timbre  inférieur  à 
celui  qui  aurait  dû  être  employé. 

«L'amende  est  de  trente  francs  dans  les  mêmes  cas  pour 
les  effets  au-dessous  de  GOO  francs  (même  toi ,  art.  26).  » 
Sur  ces  amendes,  il  est  perçu  un  droit  d'un  dé- 
cime par  franc  à  titre  de  subvention  de  guerre, 
cx)mme  il  est  perçu  sur  le  droit  de  timbre,  en  vertu 
de  la  loi  du  6  prairial  an  vn. 

Ainsi,  si  l'amende  est  en  principal  de  300  francs, 
il  faudra  payer  550  francs,  compris  ce  droit  de 
subvention. 

«  L'empreinte  du  timbre  ne  peut  être  couverte  d'écri- 
ture ni  altérée  (loi  du  13  brum.  an  vu,  tit.  4,  art.  21).  » 
«  L'amende  pour  contravention  à  celarticle  est  de  15  fr.  : 
ce  qui ,  avec  le  droit  de  subvention ,  fait   16  fr.  50  c. 
(même loi,  art.  20).  » 

•  Le  papier  timbré  qui  aura  été  employé  à  un  acte 
quelconque  ne  pourra  plus  servir  pour  un  autre  acte, 
qu&nd  mèmf  le  premier  n'aurait  pas  été  achevé  (/iième  loi, 
art.  22).  . 

«  Il  ne  pourra  être  fait  ni  expédié  deux  actes  à  la  suite 
l'un  de  l'autre  sur  la  même  feuilie  de  papier  timbré. 

«  Sont  exceptées  les  ratifications  des  actes  passés  en 
l'absence  des  parties ,  les  quittances  de  prii  de  ventes, 
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et  celles  de  remboursement  de  contrats  de  constitution  ou 
obligation. 

«  Il  pourra  aussi  être  donné  plusieurs  quittances  sur 
une  même  feuille  de  papier  timbré,  pour  à-compte  d'une 
seule  et  même  créance  ;  ou  d'un  seul  terme  de  fermage  ou 
loyer, 

«  Toutes  autres  quittances  qui  seront  données  sur  une 
même  feuille  de  papier  timbré  n'auront  pas  plus  d'effet 
que  si  elles  étaient  sur  papier  non  timbré  {/oit/M  15  brmn. 
rmyu  ,  art.  23).  » 

«  L'amende  pour  contravention  à  chacun  des  articles 
précédents,  22  et  23,  est  de  50  francs  :  ce  qui,  avec  le 
droit  de  subvention,  fait  33/rancs  {même  loi ,  art.  26).  » 

«  L'obligation  de  payer  l'amende  encourue  par  un  acte 
fait  sur  papier  non  timbré  est  imposée  à  celui  pour  qui 
cet  acte  fait  titre  {arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  Ifriict. 
an  ix).  » 

Aujourd'hui,  d'après  Fart.  75  de  la  loi  du 
28  avril  1814,  les  créanciers  et  les  débiteui'S  sont 
solidaires  pour  le  paiement  des  droits  de  timbre 
et  des  amendes. 

•  La  loi  du  24  mai  1834  a  aussi  modifié  la  légis- 
lation antérieure  de  la  manière  suivante  : 

«  Art.  18.  A  compter  du  1»'  janvier  1835,  le  droit  pro- 
portionnel de  timbre  sur  les  lettres  de  change  et  billets  à 
ordre,  sur  les  billets  et  obligations  non  négociables ,  sera 
réduit  ainsi  qu'il  suit  : 

A  25  cent,  au  lieu  de  35  cent,  pour  ceux  de  500  fr.  et 
au-dessous. 

A  .50  cent,  au  lieu  de  70  cent,  pour  ceux  au-dessus  de 
500  fr.  jusqu'à  1,000  fr. 

A  50  c.  p.  1,000  fr.  au  lieu  de  70  c.  pour  ceux  au-dessus 
de  1,000  fr. 
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€  Le  décime  pour  iranc  ne  sera  point  ajouté  aux  droits 
ainsi  réduits  (1). 

«  Art.  19.  L'amende  due  en  cas  de  contravention  aux 
lois  sur  le  timbre  proportionnel,  par  le  souscripteur 
d'une  lettre  de  change,  ou  d'un  billet  à  ordre  ,  ou  obb- 
galions  non  négociables,  et  qui  était  fixée  au  vingtième 
(5  p.  0/0)  du  montant  des  sommes  exprimées  danslesdits 
actes,  est  portée  à  6  p.  0,0  du  montant  des  mêmes  som- 
mes. L'accepteur  d'une  lettre  de  change  qui  n'aura  pas  été 
écrite  sur  papier  du  timbre  prescrit,  ou  qui  n'aura  pas 
été  visée  pour  timbre ,  sera  soumis  à  une  amende  de 
même  quotité,  indépendamment  de  celle  encourue  parle 
souscripteur.  A  défaut  d'accepteur ,  cette  amende  sera 
due  par  le  premier  endosseur. 

«  Une  amende  semblable  sera  due  par  le  premier  en- 
dosseur d'un  billet  à  ordre ,  et  par  le  premier  ccssionnaire 
d'un  billet  ou  obligation  non  négociable  ,  qui  aura  été 
souscrit  en  contravention  aux  lois  sur  le  timbre. 

«  Art.  20.  Lorsqu'une  lettre  de  change  ou  un  billet  à 
ordre  venant,  soit  de  l'étranger ,  soit  des  îles  ou  des  co- 
lonies dans  lesquelles  le  timbre  ne  serait  pas  encore  éta- 
bli ,  aura  été  accepté  ou  négocié  en  France  ,  avant  d'avoir 
été  soumis  au  timbre  ou  au  visa  pjur  timbre ,  l'accepteur 
et  le  premier  endosseur  résidant  en  France  seront  tenus 
chacun  d  une  amende  de  6  p.  OjOdu  montant  de  l'effet. 

Art.  21.  Aucune  des  amendes  prononcées  par  les  art.  19 
et  20  ci-dessus  ne  pourra  être  au-dessous  de  5  fr. 

t  Les  contrevenants  seront  solidaires  pour  le  paiement 
du  droit  et  des  amendes  ,  sauf  le  recours  de  celui  qui  en 
aura  fait  l'avance  ,  pour  ce  qui  ne  sera  pas  à  sa  charge 
personnelle. 


(1)  La  loi  du  20  juillet  1837  établit  des  billets  du  timbre  pro- 
portionnel de  300  fr.  et  au-dessous  au  prix  de  15  centimes. 
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«  Art.  22.  Les  dispositions  des  art.  19 ,  20  et  2i  ci-Jes- 
sus  concernant  les  accepteurs  et  endosseurs,  etraiigmen- 
tation  delà  quotité  de  l'amende,  ne  seront  applicables 
que  lorsqu'il  s'agira  d'effets  ,  billets  ou  obligations  sous- 
crits à  partir  du  l^r  janvier  1835  ;  à  l'égard  de  ceux  qui 
auront  été  souscrits  antérieurement ,  les  dispositions  pé- 
nales des  lois  actuellement  en  vigueur  continueront  d'ê- 
tre observées. 

«  A  rt.  23.  Deuxième  alinéa, 

«  Aucun  notaire  ou  huissier  ne  pourra  protester  un  ef- 
fet négociable  ou  de  commerce  non  écrit  sur  papier  du 
timbre  prescrit,  ou  non  visé  pour  timbre,  sous  peine  de 
supporter  personnellement  une  amende  de  vingt  francs 
pour  chaque  contravention  ;  il  sera  tenu  en  outre  d'avan- 
cer le  droit  du  timbre  et  les  amendes  encourues  dans  les 
cas  déterminés  par  les  art.  18,  19,  20,21  et  22  ci-des- 
sus, sauf  son  recours  contre  les  contrevenants. 

«  L'art.  13  de  la  loi  du  16  juin  1824  est  abrogé  en  ce 
qu'il  peut  contenir  de  contraire  au  présent  article. 

TABLEAUX  DU  PRIX  DES  PAPIERS  TIMBRÉS. 

lo  Papiers  de  dimension  du  timbre  ordinaire  et  extraordinaire 
pour  tes  actes. 


DÉNOMINATIONS. 

Art.62delaloidu28avrili816.) 


Demi-feuille  de  petit  papier. . 

Feuille  de  petit  pu((ier 

l'ciiillc  lie  moyeu  papier 

Feuille  de  Rniiid  papier 

Feuille  de    dimension    supé 
rieure 


DIMENSIONS 

(en  parties  du  mètre) 

BE    lA    FEIILLE   DÉPLOYÉE 

(supposée  rognée) . 


0  250() 
0  2:.0() 
0  2'n5 
0.3636 


largeur. 


0.17G8 

OA'-lOi 
0.5000 


perfic 


0.0442 
0.0884 
0  1 '250 
0.i7<>» 


»     70 

1    as 
1    so 
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2^'  Timbre  proportionnel  sur  les  lettres  de  change  elhillets  àordre, 
sur  les  billets  et  obligations  >on  négociable*. 


Articles  18  de  la  loi  du  24  mai  1834  et  16  de  celle 
du  -iO  juillet  1837. 


Pour     500  fr,  et  au -dessous. 


De 
De 
De 
De 
De 
De 
De 
De 
De 
De 
De 
De 
De 
De 
De 
De 
De 
De 
De 
De 
De 


500  » 
500  à 
1,OnO  à 
2,000  à 
3.000  à 
4,000  à 
S,00n  à 
6,000  à 
7,000  à 
8,000  à 
9,00;)  à 
10,000  à 
11,000  à 
12,000  à 
13,000  à 
14,000  à 
15,000  à 
lri,000  à 
17,000  à 
18,000  à 
1!»,000  à 


1,000. 

2,000. 

3,000. 

4,(;00. 

6,000  . 

«,00J. 

7,000. 

8,000. 

9,000. 
10,0o0. 
11,000. 
12,000. 
13,000. 
14,000. 
15,000. 
l..,Oi)0. 
17,000  , 
18,010. 
19,000. 
20,000. 


»f 

I5C 

11 

25 

11 

50 

1 

11 

1 

50 

^2 

11 

o 

50 

3 

>i 

3 

50 

4 

11 

4 

50 

S 

11 

S 

KO 

6 

11 

0 

50 

7 

11 

7 

50 

8 

11 

8 

50 

9 

» 

9 

50 

10 

» 

I  Au-dessus  de  20,000  fr.,  le  visa  pour  supplément  de  droit  de 
timbre  autorise  par  l'art,  il  de  la  loi  du  I3  brumaire  an  vu,  a  lieu 
en  i)ayant  le  droit  à  raison  de  50  c.  p.  i,000  fr.  sans  fractions. 


Timbre  d  i  t  extraordinaire. 
L'empreinte  sera  appliquée  au  haut  du  côté  droit  de  la  feuille. 
.3n  Papiers  pour  lésa/fiches. 


Article  65 'Je  la  loi  du  28  avril  ISK!. 


Fcuillp  portant  25  décimètres  carrés  de  superficie. . 
Demi-feuille 


»f.  10  c. 
»       8 


Les  afliches  doivent  être  timbrées  à  ctnq  centimes  pour  la  moin- 
dre dimension,  et  à  dix  centimes  pour  la  plus  grande,  au-dessus  de 
douze  décimètre  et  demi. 
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')  Papiers  pour  les  avis,  annonces,  catalogues  et  prospectus , 
autres  que  ceux  concernant  la  librairie  ,  les  sciences  et  les 
arts. 


Article  -2  de  la  loi  du  fi  prairial  an  vu  ,  et  66  de  celle 
du  28  avril  1816. 


Feuille  urdinaire au-dessovis  de  trente  décimétrescarrés. 

Demi-feuille 

Quart  de  feuille 

Demi-quart  de  feuille ,  caries  et  autres  de  la  plus  petite 
dimension 


ou  Papiers  pour  les  journaux  et  les  ouvrages  périodiques. 


Articles  76  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  -2  de  celle 
ii  du  14  décembre  iSôO. 

fL ^ 

SJFouille  de  30  décimètres  carrés  de  superficie  e<  a  M-fife«««J!. 
jjDemi-feuille  de  lo  décimètres  carrés  de  superficie  et 
'il     au-dessous 


Totit  journal  ou  écrit  périodique  imprimé  sur  une  demi- 
feuillp  d>^  plus  de  quinze  décimètres  et  de  moins  de  30 
décimétrescarrés,  payera  un  centime  en  sus  pour  chaque 
cinq  décimètres  carrés  accouipUs. 

Il  ne  sera  perçu  aucune  au^imentation  de  droit  pour 
fractions  au-dessous  de  cinq  décimétrescarrés. 

Iliu'Sera  perçu  aucun  droit  pour  un  supplément  (/uin'ex- 
cicleru  pas  ^0  centimètres  carrés,  publié  par  les  journaux 
imprimés  sur  une  feuille  de  30  décimètres  et  au-dessus 
(art.  2  de  la  loi  du  14  décembre  1830). 

La  subvention  du  décime  par  franc  ne  doit  point  ?.tre 
ajoutée  aux  droits  de  timbre  des  cinq  espèces  de  papiers 
ci-dessus  désignées. 

Les  OUVRAGES  ptRioDiiiUES  relatifs  aux  sciences  et  arts  ne 
paraissant  qu'une  fois  par   mois   ou  à  des   intervalle? 
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plus  éloignés  et  cdntenant  deux  feuilles  d'impression... 

Exempts  de  timbre. 

G"  Papiers  pour  la  muaique. 


Lois  des  9  vendémiaire ,  5  brumaire,  2  floréal  an 
23  mars  1817, 14  décembre  1850  et  16  juillet  18i 


iO. 


Les  lois  ont  assujetli  la  musique  au  timbre  lorsque  l'œuvre  de 
musique  n'excédait  pas  deux  feuilles  d"inipression  ;  mais  les 
législateurs  ont  oublié  de  fixer,  et  la  dimension  de  la  feuille 
et  le  prix  qui  doivent  être  exigés;  de  manière  qu'il  n'existe 
pourcelle  perception  qu'une  espèce  de  jurisprudence  de  long 
usage,  soumettant  les  feuilles  d'une  diiïiension  de  vingi-c'nq 
décimètres  carrés  de  superficie  au  timbre  de  cinq  centimes,  et 
la  demi  feuille  et  au-dessous  à  trois  centimes  de  droit. 


Ncaumoins,  aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  IG  juil- 
let 18 iO,  tes  joiirnimx  et  écrits  périodiques  consacrés  à 
l'art  musical  restent  seuls  actuellement  assujettis  ati  timbre, 
lorsqu'ils  ne  réunissent  pas  les  conditions  suivantes: 
ne  paraître  qu'une  fois  par  mois  ou  à  des  intervalles 
plus  éloignés  et  contenir  deux  feuilles  d'impression. 
Et  70  Livret  de  police. 


Arlides  72  de  la  loi  du  28  avril  1816 , 
la  loi  du  16juiii  182-4. 


et  9  de 


Registres  d'après  les  dimensions  mentionnées  au  i 
tableau  ci-dessus  ,  papier  petit  ou  moyen,  par  cha- 
que fi-uillei 

Registres  de  grand  papier,  et  registres  de  toutes 
autres  dimensions  supérieures,  par  cftague  feuil- 
let {a) 


»  f .  5  C. 
»     10 


(o)  Ces  quotités  de  droit  sont  applicables  aux  livres  de  police 
que  doivent  te^ir,  d'après  les  règlemeiUs  de  police,  les  au- 
bergistes, les  imprimeurs,  les  entrepreneurs  de  messageries 
et  de  roulage,  les  horlogers,  les  armuriers,  les  débitants  de 
poudre,  droguistes,  les  rommerçants ,  elc.  \^Décit.  du  comité 
de  tcyislatiun,  des  ministères  des  finances  et  de  la  justice. 
Inslr.  gen.  du  24  aiTtV  1817,  n.  774). 
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Le  DÉCIME  TAR  TRAMc  cst  maintenu  sur  le  droit  de  tim- 
bre des  catalogues  ,  prospectua ,  ■papiers-musique  et  livres 
de  police. 

Les  LIVRES  DE   COMMERCE  sout  cxempts  du    timbre,  aux 
termes  de  l'art,   i  delà  loi  du  20  juillet  1857. 
2°  Ces  actes  doivent  contenir  : 
Les  noms,  prénoms,  qualités,  professions  et  de- 
meures des  parties  qui  figurent  dans  l'acte; 

L'énonciation  des  conventions ,  des  obligations, 
engagements,  promesses,  faits,  actions,  payements, 
reçus,  etc.,  qui  sont  l'objet  de  l'acte;  la  date  du 
jour,  du  mois,  de  l'aimée  et  du  lieu  de  leur  exécu- 
tion ,  ou  passée ,  ou  présente,  ou  à  venir  ;  la  date 
du  jour,  du  mois,  de  l'année,  et  le  lieu  pii  l'acte 
a  été  passé. 

3°  Ces  actes  peuvent  être  écrits  par  toutes  autres 
personnes  que  les  parties  ;  mais  ils  doivent  être 
signés  par  les  parties  elles-mêmes ,  car  c'est  la  si- 
gnature qui  constitue  l'acte. 

Ainsi  une  personne  qui  ne  sait  pas  signer  son 
nom  ne  peut  passer  un  acte  sous  seing  privé  :  les 
marques  qu'elle  voudrait  apposer  au  bas  d'un  acte 
comme  une  croix  ou  toutes  autres  figures,  seraient 
inutiles  et  ne  pourraient  servir  contre  elle  qu'au- 
tant qu'elle  voudrait  les  reconnaître. 

Si  l'acte  sous  seing  privé  est  un  billet  ou  une  pro- 
messe par  lequel  une  seule  partie  s'engage  envers 
une  autre  à  lui  payer  une  somme  d'argent  ou  une 
chose  appréciable,  l'art.  1026  du  Code  civil  exige 
<iue  ce  billet  ou  cette  promesse  soit  écrit  en  entier 
de  la  main  de  celui  qui  l'a  souscrit ,  ou  du  moins , 
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qu'outre  sa  signaturo,  il  ajoute  de  sa  main  un  bon 
ou  un  approuvé^  portant  en  toutes  lettres  la  somme 
ou  la  quantité  de  la  chose. 

Mais  si  la  promesse  ou  le  billet  émane  de  mar- 
chands, artisans,  laboureurs,  vignerons,  gens  de 
journée  et  de  service,  alors  la  loi  n'exige  plus  une 
approbation,  elle  se  contente,  comme  dans  tous  les 
autres  actes,  de  la  simple  signature  ;  et  la  raison , 
c'est ,  comme  le  dit  la  déclaration  du  22  septem- 
bre 1 733,  dont  notre  Code  a  adopté  les  dispositions, 
pour  ne  pas  enti*aver,  par  des  peines  de  nullité, 
la  marche  simple  et  rapide  du  commerce,  et  pour 
ne  pas  priver  de  la  facilité  de  traiter  sans  avoir  re- 
cours aux  notaires,  un  grand  nombre  de  person- 
nes qui  ne  savent  pas  suffisamment  écrire. 

4°  Tous  les  actes  doivent,  à  peine  de  nullité,  être 
écrits  en  un  seul  et  même  contexte,  lisiblement, 
sans  abréviations,  blancs,  lacunes  ni  intervalles.  Ils 
doivent  énoncer  en  toutes  lettres  les  sommes  et  les 
dates  ;  ce  sont  les  dispositions  de  l'art,  d  3  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi,  relative  aux  notaires,  afin  d'é- 
viter les  abus  qui  pourraient  résulter  de  la  facilité 
de  dénaturer  les  actes  et  de  surcharger  principa- 
lement les  dates  et  les  sommes  qui  ne  seraient 
portées  qu'en  chiffres. 

Il  ne  doit  y  avou-  dans  un  acte  ni  interlignes  ni 
additions ,  et  les  mots  surchargés ,  interlignés  ou 
ajoutés  sont  nuls  (art.  16  delà  loi  du  25  vent.  an.  xi). 

Si  dans  un  acte  on  est  obligé  de  faire  des  ratu- 
res, elles  doivent  être  faites  par  un  seul  trait  de 
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plume  ou  barre  passant  sur  les  mots  qu'on  veut 
rayer,  afin  de  pouvoir  les  distinguer  et  compter  fa- 
cilement le  nombre  de  ces  mots,  dont  on  doit  faire 
mention  au  bas  de  l'acte,  et  approuver  la  rature,  à 
peine  de  nullité  {toi  du  '2^  vent,  an  xi,  art.  45  et  16). 

Les  renvois  et  apostilles  qu'on  est  quelquefois 
obligé  de  faire  dans  un  acte  doivent  être  placés  en 
marge  de  l'acte  ;  ils  doivent  être  signés  ou  para- 
phés par  les  parties,  à  peine  de  nullité  desdits 
renvois  et  apostilles  {loi  du  25  vent,  an  xi,  art.  15). 

Si  un  renvoi  est  trop  long  pour  être  écrit  en 
marge,  il  peut  être  transporté  à  la  fin  de  l'acte; 
mais,  dans  ce  cas,  il  doit  être  non-seulement  signé 
et  paraphé  comme  les  renvois  écrits  en  marge , 
mais  encore  expressément  approuvé  par  les  par- 
ties ,  à  peine  de  nullité  du  renvoi  {loi  du  25  vent. 
an  XI,  art.ib). 

5°  Les  actes  sous  seing  privé  qui  contiemient  des 
conventions  synallagmatiques  (c'est-à-dire  par  les- 
quelles les  parties  s'obligent  réciproquement  les 
unes  envers  les  autres)  ne  sont  valables  qu'autant 
qu'ils  ont  été  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a 
de  parties  ayant  un  intérêt  distinct. 

«  Il  suffît  d'un  original  pour  toutes  les  personnes  ayant 
le  même  intérêt. 

•  Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre 
des  originaux  qui  ont  été  faits. 

•  Néanmoins  le  défaut  de  mention  que  les  originaux 
ont  été  faits  doubles,  triples,  etc.  ,  ne  peut  être  opposé 
par  celui  qui  a  exécuté  de  sa  part  la  convention  portée 
dans  l'acte  (C.  av.,  an.  13251.  »  "* 
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Toutes  les  parties  intéressées  dans  l'acte  doivent 
le  signer  et  signer  tous  les  originaux  qui  en  sont 
faits  ;  si  quelques-unes  des  parties  qui  ont  un  inté- 
rêt distinct  dans  un  acte  ne  le  signent  pas,  l'acte 
est  radicalement  nul,  et  toutes  peuvent  exciper  <.le 
la  nullité  ;  mais  cette  nullité  peut  se  couvrir  par 
une  signature  donnée  ensuite  par  les  parties  qui 
auraient  omis  ou  refusé  d'abord  de  signer,  ou  de 
signer  tous  les  originaux. 

SECTION  SEPTIÈME. 
Quand  doivent  être  enregistrés  les  Actes    sous  seing 
privé  f  et  quels  sont  les  droits  d'enregistré  ment  aux- 
quels ils  sont  assujettis  ? 

L'enregistrement  est  l'inscription  des  actes  sur 
un  registre  public  destiné  à  cet  usage,  pour  leur 
assurer  une  date  certaine  et  prévenir  le  faux. 

On  peut  passer  un  acte  sous  seing  privé  sans  le 
faire  enregistrer,  et  le  défaut  d'enregistrement 
n'entraîne  point  la  nullité  de  cet  acte  ;  mais  aussi 
on  doit  observer  : 

l"  Que  la  date  d'un  acte  sous  seing  privé,  d'a- 
près l'art.  1528  du  Code  civil,  n'est  reconnue  en 
justice  pour  certaine,  et  que  cet  acte  n'a  d'effet  à 
l'égard  d'un  tiers,  que  du  jour  où  il  a  été  enregis- 
tré, ou  du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de  l'un  de 
ceux  qui  l'ont  souscrit,  ou  du  jour  où  sa  substance 
est  constatée  dans  un  acte  dressé  par  un  oflicier 
public,  tel  qu'un  procès-verbal  de  scellé  ou  d'in- 
ventaire ;  et  la  raison  c'est  qu'il  dépend  toujours 
des  parties  (jui  signent  un  pareil  acte  de  l'antidater. 
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2°  Qu'on  ne  peut,  avant  d'avoir  satisfait  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement,  produire  en  justice  au- 
cun acte  sous  seing  privé,  ni  en  faire  aucun  usage, 
même  en  conciliation. 

«  Il  ne  pourra  en  être  fait  aucun  usage  ,  soit  par  acte 
public,  soit  en  justice,  ou  devant  toute  autorité  consti- 
tuée, qu'il  n'ait  été  préalablement  enregistré  {loi  du'2'2  fri- 
maire an  vu,  art.2'5).  • 

«  Aucun  notaire,  huissier,  greffier,  secrétaire  ou  autre 
officier  public,  ne  pourra  faire  ou  rédiger  un  acte  en  vertu 
d'un  acte  sous  signature  privée,  ou  passé  en  pays  étran- 
ger, l'annexer  h  ses  minutes  ,  ni  le  recevoir  tn  dépôt,  ni 
en  délivrer  extrait,  copie  ou  expédition,  s'il  n'a  été  préa- 
lablement enregistré,  à  peine  de  50  fr.  d'amende  ,  et  de 
répondre  personnellement  du  droit  {loi  du  llfrim.  an  vu, 
art.  42).  • 

•  Il  est  également  défendu  ,  sous  la  même  peine  de  50 
francs  d'amende  ,  à  tout  notaire  ou  greffier  ,  de  recevoir 
aucun  acte  en  dépôt,  sans  dresser  acte  du  dépôt, 

«  Sont  exceptés  les  testaments  déposés  chez  les  notaires 
par  les  testateurs  {loi  du  llfrim,  an  vu,  art.  45).  » 

«  Il  est  défendu  aux  juges  et  arbitres  de  rendre  aucun 
jugement,  et  aux  administrations  centrales  et  municipales 
de  prendre  aucun  arrêté  en  faveur  des  particuliers ,  sur 
des  actes  non  enregistrés,  à  peine  d'être  personnellement 
responsables  des  droits  (loi  du  '^'i  frim.  an  vu,  art.  47).  » 

En  vertu  des  articles  ci-dessus  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vn,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  1"  pluviôse  an  x  a  annulé  un  jugement  motivé 
sur  un  acte  non  enregistré. 

Sont  exempts  de  la  formalité  de  l'enregistrement  : 
«  les  lettres  de  change  tirées  de  place  en  place , 
celles  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies  ft^an- 
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çaises,  les  endossements  et  acquits  de  ces  eftets, 
et  les  endossements  et  acquits  des  billets  à  ordre 
et  autres  effets  négociables  (  loi  du  i2  frim .  an  vu, 
titre  XI,  art.  70,  §  dH  ,  nM5). 

«  Il  n'e?t  dû  aucun  droit  d'enregistrement  pour  Ic> 
extraits,  copies,  ou  expéditions  des  actes  qui  doivent  ètn' 
enregistrés  sur  les  minutes  ou  oriçiinaux  [toi  du  22  frim. 
an  VI r ,  art.  Sj.  ' 

ô°  Que,  parmi  ces  actes,  il  en  est  qui  doivent  être 
enregistrés  à  des  époques  fixes,  sous  peine  du 
double  droit  d'enregistrement. 

«  Les  actes  qui,  à  IV.venir,  seront  faits  sous  signature 
privfe,  et  qui  porteront  transmission  de  propriété  ou  d'u- 
sufruit de  biens  immeubles  ,  et  les  baux  h  ferme  ou  h 
loyer,  sous-baux,  cessions  et  subrogations  de  baux,  elles 
engagements  ,  aussi  sous  signature  privée  ,  de  biens  de 
même  nature ,  seront  enregistrés  dans  les  trois  mois  de 
leur  date  {loi  du  22  frim.  an  vu,  art.  22).  • 

«  Il  n'y  a  point  de  délai  de  rigueur  pour  l'enregistre- 
ment de  tous  autres  actes  qui  seront  faits  sous  signature 
privée  (loi  dti  22fritn.  an  vii,  art.  23).  • 

«  Les  actes  sous  signature  privée  et  ceux  passés  en  pays 
étrangers,  dénommés  dans  l'article  22,  qui  n'auront  pas  été 
enregistrés  dans  les  délais  déterminés,  seront  soumis  au 
double  droit  d'enregistrement  (/oi  ti»  22  /Vir«.  an  vu, 
an.  38).  . 

•  Tonte  contre-lettre  faite  sous  signature  privée,  qui 
aurait  pour  objet  une  augmentation  du  prix  stipulé  dans 
un  acte  public,  ou  dans  un  acte  sous  signature  privée,  pré- 
cédemment enregistre,  est  déclarTc  nulle  et  de  nul  effet. 

•  Néanmoins,  lorsque  l'existence  en  sera  constatée,  il  y 
aura  lieu  d'exiger,  à  titre  d'amende,  une  somme  triple  du 
droit  qui  aurait  eu  lieu  sur  les  sommes  et  valeurs  ainsi 
stipulées  (loi  du  22  frim.  an  vu,  art.  40).  » 
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t  Nota.  Les  actes  sous  seing  privé  ,  et  ceux  passés  en 
pays  étrangers  ,  peuvent  être  enregistrés  dans  tous  les 
bureauxindistinctement  {loi  du  11  frim.  an  \n,art.  26).» 

«  C'est  à  la  partie  qui  présente  l'acte  à  l'enregistrement 
à  en  acquitter  les  frais  {loi  du  llfrim.  an  vu,  art.  29).  » 

Droits  d'enregistrement  des  Actes  bous  seing  privé. 

«  Les  droits  d'enregistrement  sont  fixes  ou  propor- 
tionnels, suivant  la  nature  des  actes  et  mutations  qui  y 
sont  assujettis  (loi  du  22  frim.  an  vu,  art.  2).  » 

»  Le  droit  fixe  s'applique  aux  actes  ,  soit  civils  ,  soit 
judiciaires  ou  extrajudiciaires ,  qui  ne  contiennent  ni 
obligation,  ni  libération,  ni  condamnation,  ni  collocation 
ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs,  ni  transmission  de 
propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles  ou 
immeubles  {toi  du  1^  frim.  <in  vu,  art.  5).  » 

t  Le  droit  proportionnel  est  établi  pour  les  obligations, 
libérations,  condamnations,  coUocations  ou  liquidations 
de  sommes  et  valeurs,  et  pour  toute  transmission  de  pro- 
priété ,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles  et 

immeubles,  soit  entre-vifs,  soit  par  décès Il  est  assis 

sur  les  valeurs  {loi  du  '21  frim.  un  vu,  art.  4).  » 

•  La  perception  du  droit  proportionnel  suit  les  sommes 
et  valeurs  de  vingt  francs  en  vingt  francs,  inclusivement, 
sans  fractions  {loi  du  27  vent,  an  ix,  art.  2).  » 

t  II  ne  peut  être  perçu  moins  de  vingt-cinq  centimes 
pour  l'enregistrement  des  actes  et  mutations  dont  les 
sommes  et  valeurs  ne  produiraient  pas  vingt-cinq  centi- 
mes de  droit  proportionnel  [loi  du  27  vrnt.  an  \x,'-art.  5).> 

Des  valeurs  sur  lesquelles  le  droit  proportionnel  des 
Actes  sons  seing  privé  est  assis. 

La  valeur  de  la  propriété,  de  Tusufruit  et  jouis- 
sance des  biens  meul>les  est  déterminée,  pour  la 
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liquidation  et  le  payement  du  droit  proportionnel, 
ainsi  qu'il  suit  : 

1°  «  Pour  les  baux  et  locations,  par  le  prix  annuel  ex- 
primé,  en  y  ajoutant  les  charges  imposées  an  preneur; 

2"  «  Pour  les  créances  à  terme,  leurs  cessions  et  trans  - 
ports,  et  autres  actes  obligatoires,  par  le  capital  exprime 
(tans  l'acte,  et  qui  en  Jait  l'objet; 

o"  «  Pour  les  quittances  et  tous  autres  actes  de  libé- 
ration, par  te  total  des  sommes  on  capitaux  dont  le  débi- 
teur se  trouve  libéré  ; 

4°  <r  Pour  les  marchés  ou  traités,  par  le  prix  exprime 
ou  l'évaluation  qui  sera  faite  des  objets  qui  en  seront  sus- 
ceptibles ; 

5°  c  Pour  les  ventes  et  autres  transmissions  à  titre  oné- 
reux, par  te  prix  exprimé  et  le  capital  des  charges  qui  peu- 
vent ajouter  au  prix; 

6"  «  Pour lescréationsdes  rentes,  soit  perpétuelles,  soit 
viagères,  soit  des  pensions  aussi  à  titre  onéreux  ,  par  te 
capital  constitué  et  aliéné; 

7"  «  Pour  les  cessions  ou  transports  desdites  rentes  ou 
pensions  ,  et  pour  leur  amortissement  ou  rachat,  par  le 
capital  constitué,  quel  que  soit  le  prix  stipulé  pour  le  trans- 
port ou  l'amortissement; 

8°  •  Pour  les  transmissions  entre-vifs  à  titre  gratuit  , 
et  celles  qui  s'opèrent  par  des  décès  ,  par  la  déclaration 
estimative  des  parties  sans  distraction  des  charges  ; 

9"  «  Peur  les  rentes  et  pensions  créées  sans  expression 
de  capital,  leur  transport  et  amortissement,  à  raison  d'un 
capital  formé  de  vingt  fois  la  rente  perpétuelle,  et  dix  fois 
la  rente  viagère  ou  la  pension ,  et  quel  que  soit  le  prix 
stipulé  pour  le  transport  ou  l'amortissement. 

«  11  n'est  fait  aucune  distinction  entre  les  rentes  viagè- 
res et  pensions  créées  sur  une  tète  ,  et  celles  créées  sur 
plusieurs  tètes,  quant  à  l'évalualion. 
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€  Les  rentes  et  pensions  stipulées  payables  en  nature 
sont  évaluées  aux  mêmes  capitaux,  estimation  préalable- 
ment faite  des  objets,  d'après  les  dernières  mercuriales  du 
canton  de  la  situation  des  biens,  à  la  date  de  l'acte,  s'il 
s'agit  d'une  rente  créée  pour  aliénation  d'immeubles,  ou, 
dans  tout  autre  cas,  d'après  les  dernières  mercuriales  du 
canton  où  l'acte  a  été  passé. 

<  Il  faut  rapporter  à  l'appui  de  l'acte  un  extrait  certifié 
des  mercuriales. 

c  S'il  est  question  d'objets  dont  les  prix  ne  puissent  être 
réglés  par  les  mercuriales,  les  parties  en  font  une  décla- 
ration estimative. 

10°  ♦  Pour  les  actes  et  jugements  portant  condamna- 
tion, collocation,  liquidation  ou  transmission,  par  le  ca- 
pital des  sommes  et  los  intérêts  et  dépens  liquidés. 

11°  «  L'usufruit  transmis  à  titre  gratuit  s'évalue  à  la 
moitié  de  la  valeur  entière  de  l'objet  {loi  du  11  frim.  an 
vu,  art.  14).  » 

La  valeur  de  la  propriété,  de  l'usufruit  et  de  la 
jouissance  des  immeubles,  est  déterminée  pour  la 
liquidation  et  le  payement  du  drott  proportionnel, 
ainsi  qu  il  suit  : 

1°  «  Pour  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  ,  les  sous-baux, 
cessions  et  subrogations  de  baux,  par  le  prix  annuel  ex- 
primé, en  y  ajoutant  les  charges  imposées  au  preneur. 

«  Si  le  bail  est  stipulé  payable  en  nature,  il  est  fait  une 
évaluation  d'après  les  dernières  mercuriales  du  canton  de 
la  situation  des  biens,  à  la  date  de  l'acte,  à  l'appui  de  la- 
quelle il  est  rapporté  un  extrait  certifié  des  mercuriales. 

«  Il  en  est  de  même  des  baux  à  portion  de  fruits,  pour 
la  part  revenant  au  bailleur,  dont  la  quo  tité  est  préalable- 
ment déclarée,  et  sur  la  valeur  de  laquelle  le  droit  d'enre- 
gistrement est  perçu. 

«  S'il  s'agit  d'objets  dont  la  valeur  ne  puisse  être  con- 


,"^156  .ri  lORMLLAIRE. 

slatôe  par  les  mercuriales,  les  parties  en  font  une  décla- 
ration estimative. 

2"  «  Pour  les  baux  à  rentes  perpétuelles  et  ceux  dont  la 
durée  est  illimitée  ,  par  un  capital  formé  de  vhigt  fois  la 
rente  ou  le  prix  annuel  et  les  charges  aussi  annuelles,  en  y 
ajoutant  également  les  autres  charges  en  capital  et  les  de- 
niers d'entrée,  s'il  en  est  stïpidé. 

Les  objets  («n  nature  s'évaluent  comme  ci-dessus. 

3^  «  Pour  les  baux  à  vie ,  sans  distinction  de  ceux  faits 
sur  une  ou  plusieurs  têtes,  par  nn  capitut  formé  de  dix 
fois  le  prix  et  les  charges  annuelles,  en  y  ajoutant  de  même 
le  montant  des  deniers  d'entrée  el  autres  charges ,  s'il  s'eyi 
trouve  d'exprimées.  Les  objets  en  nature  s'évaluent  pareil- 
lement comme  il  est  prescrit  ci-dessus  ; 

A"  •  Pour  les  échanges,  par  une  évaluation  qui  doit  être 
faite  en  c/pilal,  d'après  lerevcnu  annuel  multiplié  par  vingt, 
sans  distinction  des  charges; 

5"  «  Pour  les  engagements,  par  les  prix  rt  sommes  pour 
lesquels  ils  sont  faits  ; 

6°  «  Pour  les  ventes,  adjudications,  cessions,  rétroces- 
sions, licitatinns,  et  tous  autres  actes  civils  ou  judiciaires, 
portant  translation  de  propriété  ou  d'usufruit  à  litre  oné- 
reux, pi-.r  In  prix  exprimé,  en  y  ajoutant  toutes  Icschurg*  s 
en  capital,  ou  par  estiynalion  d'experts,  dans  les  cas  auto- 
risés par  la  présente. 

«  Si  l'usufruit  est  réservé  par  le  vendeur,  il  sera  évalué 
à  la  moitié  de  tout  ce  qui  forme  le  prix  du  contrat,  et  le 
droit  sera  perçu  sur  le  total  ;  mais  il  ne  sera  dû  aucun  au- 
tre droit  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété  :  ce- 
pendant, si  die  s'opère  par  un  acte  de  cession,  et  que  le 
prix  soit  supérieur  à  l'évaluation  qui  en  aura  été  faite 
pour  régler  le  droit  de  la  translation  de  propriété,  il  est 
dû  un  droit  par  supplément  sur  ce  qui  se  trouve  excéder 
cette  ''valuatioii.  Dans  les  cas  contraires,  l'acte  de  cession 
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est  enregistré  pour  le  droit  fixe  (loi  du  lifrim.  an  vu, 
art.  15).  » 

1  Si  les  sommes  et  valeurs  ne  sont  pas  déterminées 
dans  un  acte  ou  jugement  donnant  lieu  au  droit  propor- 
tionnel ,  les  parties  sont  tenues  d'y  suppléer  ,  avant  l'en- 
registrement,  par  une  déclaration  estimative,  certifiée 
et  signée  au  pied  de  l'acte  (/oi  f/ii  22 /rim.  anyn,  art.  16).» 

«  Si  le  prix  énoncé  dans  un  acte  translatif  de  propriété  ou 
d'usufruit  de  biens  immeubles  h  ûire  onéreux,  paraît  infé- 
rieur à  leur  valeur  vénale  à  l'époque  de  l'aliénation  ,  par 
comparaison  avec  les  fonds  voisins  de  même  nature , 
la  régie  peut  requérir  une  expertise,  pourvu  qu'elle  en 
fasse  la  demande  dans  l'année  à  compter  du  jour  de  l'en- 
registrement du  contrat  (loi  du  22  fri»i.  an  vu,  art.  17).  » 

«  Les  frais  de  l'expertise  sont  à  la  charge  de  l'acqué- 
reur, mais  seulement  lorsque  l'estimation  excède  d'un 
huitième  au  moins  le  prix  énoncé  au  contrat. 

«  L'acquéreur  est  tenu,  dans  tous  les  cas,  d'acquitter 
le  double  droit  sur  le  supplément  d'estimation,  s'il  y 
a  une  plus-value  constituée  par  le  rapport  des  experts 
(lois  du  22  frim.  cm  vu,  art.  18  ;  et  du  27  vent,  an  ix,  art.  5).  » 

«  Il  y  a  également  lieu  à  requérir  l'expertise  des  revenus 
des  immeubles  transmis  en  propriété  ou  usufruit  à  tout 
autre  titre  qu'à  titre  onéreux,  lorsque  l'insuffisance  dans 
l'évaluation  ne  peut  être  établie  par  acte  qui  puisse  faire 
connaître  le  véritable  revenu  des  biens  {loi  du  11,  frim. 
an  VII,  art.  19).   » 

Un  décret  du  26  avril  1808  a  décidé  que  ce 
serait  d'après  le  taux  commun  des  mercuriales 
des  trois  dernières  années,  que  serait  faite  Tévatua- 
tion  des  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  et  du  prix 
des  baux  à  loyer  ou  à  ferme,  lorsque  ces  rentes  ou 
ces  prix  seraient  stipulés  eu  nature. 
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Dea  Beceveurs  de  l'enregistrement. 

«  Les  receveurs  de  l'enregistrement  ne  peuvent ,  sous 
aucun  prétexte,  lors  même  qu'il  y  aurait  lieu  à  expertise, 
différer  l'enregistrement  des  actes  et  mutations  dont  les 
droits  auront  été  payés  aux  taux  réglés  par  la  présente 
loi  {loi  du  22  frim.  anyn,  art.  56.)  » 

«  Us  ne  peuvent  non  plus  suspendre  ou  arrêter  le  cours 
des  procédures  en  retenant  des  actes  ou  exploits  :  cepen- 
dant, si  un  acte  dont  il  n'y  a  pas  de  minute,  ou  un  exploit, 
contient  des  renseignements  dont  la  trace  puisse  être  utile 
pour  la  découverte  des  droits  dus,  le  receveur  a  la  faculté 
d'en  tirer  copie,  et  de  la  faire  certifier  conforme  à  l'origi- 
nal par  l'officier  qui  l'a  présenté.  En  cas  de  refus,  il  peut 
réserver  l'acte  pendant  vingt-quatre  heures  seulement , 
pour  s'en  procurer  une  collation  en  forme  ,  à  ses  frais , 
sauf  répétition,  s'il  y  a  lieu. 

«  Cette  disposition  est  applicable  aux  actes  sous  signa- 
ture privée  qui  sont  présentés  à  l'enregistrement  (loi  du 
22  frim.  an  vu).  » 

«  La  quittance  de  l'enregistrement  doit  être  mise  sur 
l'acte  enregistré,  par  le  receveur  de  l'enregistrement,  à 
peine  de  dix  francs  d'amende  (loi  du  22  frim.  an  vu, 
art.  57).  . 

«  Aucun  receveur  ne  peut  accorder  de  remise  ou  modé- 
ration des  droits  d'enregistrement ,  sans  en  devenir  per- 
sonnellement responsable  (loi  du  22 /nm.  anyn,  art.  59).» 

Prescription  des  Droits  d'enregistrement. 

«  Il  y  a  prescription  pour  la  demande  des  droits  d'en- 
registrement,  aprôs  deux  années  à  compter  du  jour  de 
l'enregiclrement,  s'il  s'agit  d'un  droit  non  perçu  sur  une 
disposition  particulière  dans  un  acte,  ou  d'un  supplé- 
ment de  perception  insuffisamment  faite,  ou  d'une  fausse 
évaluation  dans  une  déclaration  ,  et  pour  la  constater  par 
Toie  d'expertise. 
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«  Les  parties  sont  également  non  recevables ,  après  le 
même  délai,  pour  toute  demande  en  restitution  des  droits 
perçus  {loi  dullfrîm.  an  vu,  art.  61).  » 

«  La  date  des  actes  sous  signature  privée  ne  peut  ce- 
pendant être  opposée  à  l'État  pour  prescription  des  droits 
et  peines  encourus  ,  à  moins  que  ces  actes  n'aient  acquis 
un3  date  certaine  par  le  décès  de  l'une  des  parties  ou  au- 
trement {loi  22frim.  an  vu,  art.  62  ).  » 

Droits  d'enregistrement  des  Actes  sons  seing  privé. 

Les  actes  sous  seing  privé  sont  soumis,  ou  à  un 
droit  fixe  qui  varie  suivant  la  nature  de  ces  mêmes 
actes,  ou  à  un  droit  proportionnel  qui  va^ie  pareille- 
ment, comme  on  l'a  vu  ci-dessus. 

DROIT  FIXE. 
Actes  sujets  à  an  Droit  fixe  d'nn  franc . 

1°  Les  abstensions,  répudiations  et  renonciations 
à  successions,  legs  ou  communautés  pures  et 
simples  : 

Ilest  dû  un  droit  par  chaque  renonçant  et  pour  chaque  suc- 
cession à  laquelle  on  renonce  ; 

2°  Les  acceptations  de  successions,  legs  ou  com- 
munautés, aussi  lorsqu'elles  sont  pures  et  simples  : 

Il  est  dû  un  droit  par  chaque  acceptant  et  pour  chaque  suc- 
cession ; 

3°  Les  acceptations  de  transports  ou  délégations 
de  créances  à  terme  faites  par  actes  séparés,  lors- 
que le  droit  proportionnel  a  été  acquitté  pour  le 
transport  ou  la  délégation  ; 

Et  celles  qui  se  font  dans  les  actes  mêmes  de 
délégation  des  créances,  aussi  à  terme  ; 
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4°  Les  acquiescements  purs  et  simples  ; 

5"  Les  actesqui  ne  contiennent  que  l'exécution, 
le  complément  et  la  consonmiation  d'actes  anté- 
rieurs enregistrés; 

6"  Les  actes  refaits  pour  cause  de  nullité  ou 
autres  motifs,  sans  aucun  changement  qui  ajoute 
aux  objets  des  conventions  ou  à  leur  valeur  ; 
7"  Les  attestations  pures  et  simples  ; 
8°  Les  autorisations  pures  et  simples; 
9°  Les  bilans  ; 

40°  Les  brevets  d'apprentissage  qui  ne  contien- 
nent ni  obligations  de  sommes  et  valeurs  mobi- 
lières ,  ni  quittances  ; 

11°  Les  certiiicats  purs  et  simple  ; 

12°  Les  compromis  qui  ne  contiennent  aucune 
obligation  de  sommes  et  valeurs  donnant  lieu  au 
droit  proportionnel  ; 

15°  Les  connaissements  ou  reconnaissances  de 
chargement  par  mer  et  lettres  de  voiture  : 

Il  est  dû  un  droit  par  chaque  personne  à  qui  les  envois  sont 
faits  ; 

14°  Les  consentements  purs  et  simples  ; 

15°  Les  décharges  également  pures  et  simples, 
et  les  récépissés  de  pièces  ; 

16°  Les  déclarations  pures  et  simples  ; 

17o  Les  déli\Tances  de  legs  pures  et  simples  ; 

18°  Les  désistements  purs  et  simples  ; 

19°  Les  devis  d'ouvrages  et  entreprises,  qui  ne 
contioniioiit  aucune  obligation  de  somme  et  valeur, 
ni  quittance; 
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20"  Les  lettres  missives  qui  ne  contiennent  ni 
obligation,  ni  quittance,  ni  aucune  convention  don- 
nant lieu  au  di'oit  propoi'tionnel  ; 

21°  Les  procurations  et  pouvoirs  pour  agir, 
ne  contenant  aucune  stipulation  ni  clause  donnant 
lieu  au  droit  proportionnel;  *" 

22"  Les  promesses  d'indemnités  indéterminées 
et  non  susceptibles  d'estimation  ; 

23''  Les  ratifications  pures  et  simples  d'actes  en 
forme  ; 

24°  Les  reconnaissances  aussi  pures  et  simples 
ne  contenant  aucune  obligation  ni  quittance  ; 

25°  Les  réunions  de  fusufi^uit  à  la  propriété, 
lorsque  la  réunion  s'opère  par  acte  de  cession,  et 
qu'elle  n'est  pas  faite  pour  un  prix  supérieur  à 
celui  sur  lequel  le  droit  a  été  perçu,  lors  de  f  aliéna- 
tion de  la  propriété  ; 

20°  Les  transactions,  en  quelque  matière  que  ce 
soit,  qui  ne  contiennent  aucune  stipulation,  somme 
ou  valeur,  ni  dispositions  soumises  par  la  présente 
à  un  plus  fort  droit  d'enregistrement. 

Actes  sujets  à  an  Droit  flxe  de  deax  francs. 

Les  inventaires  de  meubles,  objets  mobiliers, 
titres  et  papiers. 

Actes  sujets  à  uu  Droit  fixe  de  trois  francs. 

l''  Les  partages  de  biens  meubles  et  iimneubles 
entre  copropriétaires,  à  ([uelquo  titre  que  ce  soit  ; 

2"  Los  actes  de  société  qui  ne  portent  ni  obliga- 
tion, ni  libération,  ni  transmission  de  biens  nieu- 
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bles  ou  immeubles  entre  les  associés  ou  autres 
persomies  ; 

Et  les  actes  de  dissolution  de  société   cpii  sont 
dans  les  mêmes  cas  ; 

5°  Les  testaments  et  tous  actes  de  libéralité  qui 
ne  contiennent  que  des  dispositions  somnises  à 
Tévénement  du  décès. 

Actes  sujets  au  Droit  fixe  de  cinq  francs. 

Les  abandonnements  de  biens  volontaires  (  toi 
dullfrim.  on  vu,  or«,  [68). 

DROIT  PROPORTIONNEL. 
Vingt-cinq  centimes  par  cent  francs. 
1  °  Les  baux  de  pâturag;es  et  nouiTiture  d' animaux  : 

Le  droit  est  perçu  sur  le  prix  cumulé  des  années  du  baih  savoir, 
àraison  de  vingt-cinq  centimes  par  cent  francs  sur  les  deux  pre- 
mières années,  et  du  demi-droit  sur  les  années  suivantes  ; 

2°  Des  baux  à  cheptel  et  reconnaissance  de 
bestiaux  : 

Le  droit  est  perçu  sur  le  prix  exprimé  dans  l'acte,  ou,  à  défaut, 
diaprés  l'évaluation  qui  sera  faite  du  bétail. 

Cinquante  centimes  par  cent  francs. 

1°  Les  actes  et  contrats  d'assurances  : 

Le  droit  est  dà  sur  la  valeur  de  la  prime  ; 

En  temps  de  guerre,  il  n'y  a  lieu  qu'à  xm  demi-droit; 

2°Les  atermoiements  entre  débiteurs  et  créanciers  : 

Ledroitestperçu  sur  les  sommes  que  le  débiteur  s'oblige  àpayer; 

3°  Les  baux  ou  conventions  pour  nourriture  de 
personnes,  lorsque  les  amiées  sont  limitées  : 


liNSTRUCTIONS    PRÉLIMINAIRES.  45 

Le  droit  est  dû  sur  le  prix  cumulé  des  années  de  bail  ou  de  la 
convention  ;  mais  si  la  durée  est  illimitée,  l'acte  sera  assujetti  aux 
droits  des  rentes  viagères  ou  perpétuelles,  établi  ci-après  ; 

S'il  s'agit  de  baux  de  nourriture  de  mineurs,  il  ne  sera  perçu 
qu'un  demi-droit  ou  vingt-cinq  centimes  par  cent  francs,  sur  le 
montant  des  années  réunies  ; 

4°  Les  billets  à  ordre,  les  cessions  d'actions  et 
coupons  d'actions  mobilières  des  compagnies  et 
sociétés  d'actionnaires,  et  tous  autres  effets  négocia- 
bles de  particuliers  ou  de  compagnies,  à  l'excep- 
tion de  lettres  de  change  tirées  de  plac  e  en  place  : 

Les  effets  négociables  de  cette  nature  ne  peuvent  être  présentés  à 
l'enregistrement  qu'avec  les  protêts  qui  en  ont  été  faits  ; 

5"  Les  brevets  d'apprentissage,  lorsqu'ils  contien- 
nent stipulation  de  sommes  ou  valeurs  mobilières, 
payées  ou  non  ; 

6°  Les  cautionnements  de  sommes  et  objets  mo- 
biliers, les  garanties  mobilières  et  les  indemnités  de 
même  nature  : 

Le  droit  est  perçu  indépendamment  de  celui  de  la  disposition  que 
le  cautionnement,  la  garantie  ou  l'indemnité  a  pour  objet,  mais 
sans  pouvoir  l'excéder  ; 

7"  Les  obligations  à  la  grosse  aventure  ou  pour 
retour  de  voyage  ; 

8°  Les  quittances,  remboursements  ou  rachats 
de  rentes  et  redevances  de  toute  natu  re  ;  les  re- 
traits exercés  en  vertu  de  réméré  dans  les  délais 
stipulés,  et  présentés  à  l'enregistrement  avant  l'ex- 
piration de  ces  délais,  et  tous  autres  actes  et  écrits 
portant  libération  de  sommes  et  valeurs  mobi- 
lières. 


44  FORML'LAIRL 

Soixante-quinze  centimes  par  cent  francs. 

Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  sous-baux,  subro- 
gations, cessions  et  rétrocessions  de  baux  : 

Le  droit  est  perçu  sur  le  prix  cumulé  des  deux  premières  années 
à  raison  de  soixante-quinze  centimes  par  cent  francs,  et  pour  les 
autres  années  à  raison  de  vingt-cinq  centimes  par  cent  francs. 

S'il  est  stipulé  pour  une  ou  plusieurs  années  un  prix  différent 
de  celui  des  autres  années  du  bail  ou  de  la  location,  il  est  formé 
un  total  du  prix  de  toutes  les  années  ;  il  est  divisé  également,  sui- 
vant leur  nombre,  pour  la  liquidation  du  droit  (loi  du  27  ventôse 
an  IX,  art.  8). 

Le  droit  d'enregistrement  des  cautionnements 
de  baux  à  ferme  ou  à  loyer  est  de  moitié  de  celui 
fixé  par  l'article  précédent  (loi  du  27  vent,  an  ix, 
art.  9). 

Sont  considérés,  pour  la  liquidation  et  le  paye- 
ment du  droit,  comme  baux  de  neuf  années ,  ceux 
faits  pour  trois,  six  ou  neuf  ans. 

Un  franc  par  cent  francs. 

Les  contrats ,  transactions,  promesses  de  payer, 
arrêts  de  compte,  billets,  mandats;  les  transports, 
cessions  et  délégations  de  créances  à  terme,  les  délé- 
gations de  prix  stipulées  dans  un  contrat  pour  ac- 
quitter des  créances  à  terme  envers  un  tiers,  sans 
énonciation  de  litre  enregistré,  sauf,  pour  ce  cas,  la 
restitution  dans  le  délai  prescrit,  s'il  est  justifié  d'un 
titre  précédemment  enregistré;  les  reconnaissances, 
celles  de  dépôt  de  somme  chez  les  particuliers ,  et 
tous  autres  actes  ou  écrits  qui  contiendront  obli- 
gation de  sommes  sans  libéralité ,  et  sans  que  l'o- 
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bligation  soit  le  prix  d'une  transmission  de  meu- 
bles ou  immeubles  non  enregistrés. 

Deux  francs  par  cent  francs. 

1°  Les  ventes,  reventes,  cessions,  rétrocessions, 
marchés,  traités  et  tous  auti'es  actes ,  soit  civils , 
soit  judiciaires,  translatifs  de  propriété,  à  titre  oné- 
reux; de  meubles,  récolte  de  l'année  sur  pied, 
coupes  de  bois  taillis  et  de  haute  futaie ,  et  autres 
objets  mobiliers  généralement  quelconques; 

2-'  Les  constitutions  de  rentes,  soit  perpétuelles, 
soit  viagères,  et  de  pensions,  à  titre  onéreux;  les 
cessions,  transports  et  délégations  qui  en  sont  faits 
au  même  titre,  et  les  baux  de  biens  meubles  faits 
pour  un  temps  illimité  ; 

3°  Les  échanges  de  biens  meubles  : 

Le  droit  est  perçu  sur  la  valeur  d'une  des  parts,  lorsqu'il  n'y  a 
aucun  retour  ;  s'il  y  a  retour ^  le  droit  est  payé  à  raison  de  deux 
francs  pour  'cent  francs  sur  la  moindre  portion  et,  comme  pour 
la  vente,  sur  le  retour  ou  la  plus-value  ; 

4°  Les  engagements  de  biens  immeubles; 

5"  Les  retours  de  partages  de  biens  immeubles. 

Qnutre  francs  par  cent  francs. 

1°  Les  ventes,  cessions,  rétrocessions  et  tous 
actes  translatifs  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens 
immeubles  ; 

2°  Les  baux  à  rente  perpétuelle  de  biens  im- 
meubles, ceux  à  vie  et  ceux  dont  la  durée  est  il- 
limhée  ; 

3"  Des  retours  d'échanges  et  de  partages  de  biens 
immeubles; 
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4"  Des  retraits  exercés  après  l'expiration  des  dé- 
lais convenus  par  le  contrat  de  vente  sous  faculté 
de  réméré  (loi  du22frim.  an\ii,  art.  69). 

Nota.  Sur  les  droits  d'enregistrcmenl  il  est  perçu  un  décime 
par  franc  à  titre  de  subvention  de  guerre  [loi  du6prair.  an\ii). 

La  loi  du  28  avril  i  816,  et  celle  du  24  avril  1852, 
ont  apporté  quelques  modifications  aux  lois  anté- 
rieures sur  l'enregistrement. 

SECTION    HUITIÈME. 
Quels  sont  les  effets  de  l'Acte  sous  seing  privé  7 

«  L'acte  sous  seing  privé,  reconnu  par  celui  auquel  on 
l'oppose,  ou  légalement  tenu  pour  reconnu,  a,  entre 
ceux  qui  l'ont  souscrit  et  entre  leurs  héritiers  et  ayant- 
cause,  la  même  foi  que  lacté  authentique  (  C.  civ,, 
art.  1322).  ^ 

De  là  il  s' ensuit  que  cet  acte  oblige  à  l'exécution 
de  toutes  les  conventions  qui  y  sont  mentionnées , 
comme  le  ferait  un  acte  authentique,  c'esl-à-dire 
passé  par-devant  notaire  ;  qu'il  ne  peut  être  détruit 
que  par  un  acte  écrit  qui  prouve  le  contraire  de  ce 
qu'il  contient;  que,  g'il  porte  une  obligation  de 
payement  après  l'échéance  ou  l'exigibilité  de  la 
somme ,  iî  peut  servir  de  titre  pour  prendi'e  in- 
scription hj'pothécaire  sur  les  biens  du  débiteur. 

SECTION  NEUVIÈME. 
Quels  sont  les  effets  de  l'Acte  sous  seing  privé  à  l'é- 
gard des  tiers? 

«  On  ne  peut ,  en  général,  s'engager  ni  stipuler  en  son 
propre  nom  que  pour  soi-même  (C.  civ.,  art.  1119).  > 
«  Néanmoins  ,  on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers, en 
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promettant  le  fait  de  celui-ci ,  sauf  l'indemnité  contre 
celui  qui  s'est  porté  fort,  ou  qui  a  promis  de  faire  rati- 
fier, si  le  tiers  refuse  de  tenir  l'engagement  (C.  civ.,  artl- 
c/ell20).. 

«  On  peut  pareillement  stipuler  au  profit  d'un  tiers, 
lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipulation  que  l'on 
fait  pour  soi-même.  Celui  qui  a  fait  cette  stipulation  ne 
peut  plus  la  révoquer,  si  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  pro- 
fiter (C.  civ.,  art.  1121).» 

De  ces  trois  articles  on  doit  conclure  que  les 
actes  sous  seing  privé ,  comme  les  actes  notariés , 
n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes ,  et 
que,  si  l'une  des  parties  s'est  engagée  pour  un  tiers 
sans  avoir  de  lui  un  pouvoir  spécial,  elle  demeure 
responsable  de  son  engagement,  si  la  personne 
pour  laquelle  elle  s'est  engagée,  ne  trouvant  point 
de  prolit  dans  l'engagement,  se  refuse  d'exécuter 
la  convention  à  laciuelle  elle  n'a  point  concouru 
(C.  civ. ,  art.  1165). 

Il  en  est  des  contre-lettres  comme  des  actes 
mêmes. 

«  Les  contre-lettres  ne  peuvent  avoir  leur  effet  qu'entre 
les  parties  contractantes;  elles  n'ont  point  d'efi"et  contre 
les  tiers  (C.  civ.,  art.  1321).  . 

€  Quoique  les  actes  n'aient  d'effet  qu'entre  les  parties 
qui  les  ont  contractés,  cependant  des  créanciers  subrogés 
aux  droits  de  leurs  débiteurs  qui  ont  contracté  des  actes, 
peuvent  exercer  les  actions  de  ces  débiteurs  ;  à  moins  que 
ces  mêmes  actions  ne  soient  exclusivement  attachées  à  la 
personne  des  débiteurs  (C.  civ.,  art.  1165  et  IIGO),  • 

Quoique  les  actes  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui 
les  ont  faits,  et  que  les  conventions  doivent  être 
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exécutées  par  eux  sans  i)ouvoir  être  révoquées  que 
de  leur  consentement  mutuel  (C.  m'.,  art.  il5i),  ce- 
pendant l'art.  1 167  du  Code  civil  permet  aux  créan- 
ciers qui  ne  sont  que  des  tiers  dans  un  engagement, 
d'attaquer,  en  leur  nom  personnel,  les  actes  faits 
par  leurs  débiteurs  en  fraude  de  leurs  di'oits. 

SECTION  DIXIÈME. 

Comment  doit  s'effectuer  la  reconnaissance  ou  lamé- 
connaissance  de  l'écriture  et  de  la  signature  des 
Actes  sous  seing  privé  ? 

On  ne  peut,  en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé, 
obtenir  une  condamnation  contre  celui  qui  l'a 
souscrit,  ou  ses  héritiers,  ou  ses  successeurs,  qu'a- 
près avoir  obtenu  préalablement  la  reconnaissance 
de  l'écrit  et  de  la  signature ,  et  principalement  de 
la  signature,  qui,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  seule 
constitue  l'acte. 

Car  celui  qui  reconnaîtrait  sa  signature  apposée 
au  bas  d'un  acte,  et  nierait  ce  qui  serait  écrit  au- 
dessus  ,  n'en  serait  pas  moins  tenu  de  l'exécution 
de  cet  acte. 

Ainsi,  pour  faire  exécuter  un  acte  sous  seing 
privé,  la  première  chose  qu'on  doit  faire,  c'est  de 
citer  la  personne  qui  l'a  souscrit  devant  le  tribunal 
compétent ,  pour  reconnaître  ou  méconnaître  sa 
signature  apposée  au  bas  de  cet  acte. 

«  Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing  privé  est 
obligé  d'avouer  ou  de  désavouer  fornaellementson  écriture 
ou  sa  signature  (C.  civ.,  art.  13-23).  • 
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Si  la  personne  assignée  en  reconnaissance  ou 
méconnaissance  d'écriture  et  de  signature  ne  se 
présente  pas,  le  juge  rend  un  jugement  par  lequel 
l'écrit  est  tenu  pour  reconnu. 

La  même  chose  a  lieu  pour  les  héritiers  ou  suc- 
cesseurs d'un  signataire  d'acte  sous  seing  privé. 

Si  le  signataire  de  l'acte,  ou  ses  héritiers,  ou  ses 
successeurs,  niaient  l'écriture  ou  la  signature, 
alors  le  juge  en  ordonne  la  vérification  par  experts. 

«  Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écriture  ou  sa 
signature,  et  dans  le  cas  où  ses  héritiers  et  ayant-causc 
déclarent  ne  les  point  connaître  ,  la  vérification  en  est  or- 
donnée en  justice  (C.  civ.,  art.  I3'24).  » 

La  partie  qui  désavoue  l'écriture  et  la  signature 
duu  acte  sous  seing  privé  peut  s'inscrire  aussi  en 
faux  contre  cet  acte  ;  alors  l'exécution  de  cet  acte 
reste  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
cette  inscription  en  faux. 

<  En  cas  de  plainte  en  faux  principal ,  l'exécution  de 
l'acte  argué  de  faux  sera  suspendue  parla  mise  en  accu- 
sation ;  et  en  cas  d'inscription  de  faux  faite  incidemment, 
les  tribunaux  pourront,  suivant  les  circonstances,  sus- 
pendre provisoirement  l'exécution  de  l'acte  (C.  c'w.,  arti- 
cle 1319).  . 

SECTION  ONZIÈME. 

Comment  s'interprètent  les  Actes  sous  seing  privé  qui 
présentent  du  doute  ou  de  l'ambiguitc  ? 

«  L'acte  ,  soit  authentique  ,  suit  sous  seing  privé,  fait 
foi  contre  les  parties,  même  de  ce  qui  n'y  est  exprimé 
qu'en  termes  énonciatifs,  pourvu  que  renonciation  ait  un 
rapport  direct  à  la  disposition.  Les  énonciations  étran- 
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;:ères  à  la  disposition  ne  peuvent  servir  que  d'un  com- 
mencement de  preuve  (C.  civ.,  art.  1320).  » 

Si,  dans  uu  acte,  la  clause  est  autant  pour  Tmi 

que  pour  Tautre  ,  elle  s  interprète  contre  celui  qui 

parle  dans  Tacte. 

Dans  la  vente,  elle  s'interprète  contre  le  vendeur. 

«  Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clairement  ce  à  quoi 

il  s'oblige. 

«  Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le 
vendeur  (C.  civ.., art.  iG02}.  • 

«  Dans  un  billet  ou  dans  une  obligation,  l'acte  s'inter- 
prète également  en  faveur  de  l'obligé  ;  et  s'il  y  a  différence 
entre  la  somme  exprimée  dans  le  corps  de  l'acte  et  le  bon, 
quoique  l'acte  et  le  bou  soient  écrits  de  la  main  de  celui 
qui  s'est  obligé  ,  l'obligation  est  présumée  n'être  que  de 
la  somme  moindre,  lors  même  que  l'acte  ainsi  que  le  bon 
sont  écrits  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  s'est  obligé, 
à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  de  quel  côté  est  l'erreur  (  C. 
civ.,  art.  1527).  » 

«  On  doit ,  dans  les  conventions,  chercher  quelle  a  été 
la  commune  inlcntiondes  parties  contractantes,  plutùtquc 
de  s'arrêter  au  senslittéraldes  termes  (C.  civ.,  art.  115G).  • 
€  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  ou 
doit  plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut 
avoir  quelque  effet,  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en 
pourrait  produire  aucun  {C.civ.,  art.  1157).  • 

€  Les  termes  susceptibles  de  deuisens  doivent  être  pris 
dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à  la  matière  du  contrat 
(  C.  civ.,  art.  1158).  • 

«  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage 

dansle  pays  où  le  contrat  a  été  passé  (C.civ.,  art.  1159).  • 

€  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses  qui  son? 

d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées  (C  c'a-., 

art.  1160).  » 
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«  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprètent  les 
unes  par  les  autres,  en  donnant  à  chacune  le  sens  qui  ré- 
sulte de  l'acte  entier  (C.  c\v.,  art.  1161).  » 

"  Dans  le  doute,  la  convention  s'interprète  contre  (olul 
qui  a  stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  lobli- 
gatiou  (C.  civ.,  art.  1162).  » 

«  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans  lesquels 
une  convention  est  conçue,  elle  ne  comprend  que  les  cho- 
ses sur  lesquelles  il  paraît  que  les  parties  se  sont  proposé 
de  contracter  (  C.  civ.,  art.  1163).  » 

«  Lorsque,  dans  un  contrat,  on  a  exprimé  un  cas  pour 
l'explication  de  l'obligation,  on  n'est  pas  censé  avoir  voulu 
par  là  restreindre  l'étendue  que  l'engagement  reçoit  de 
droit  aux  cas  non  exprimés  (C  civ.,  art.  Il6i).  • 

SECTION  DOUZIÈME. 
Comment  s'exécutent  les  Actes  sous  seing  piivé  ? 

Pour  qu  un  acte  sous  seing  privé  soit  exécutoire, 
ce  n'est  pas  assez  qu'il  soit  sur  papier  timbré,  enro 
gistré  et  reconnu  parla  personne  qui  l'a  souscrii  , 
il  faut  encore  que  son  exécution  soit  ordonnée  par 
un  jugement. 

Ainsi  la  partie  |qui  se  refuse  à  raccomplissenicnî 
d'un  acte  sous  seing  privé  doit  être  assignée  devant 
le  juge  compétent,  pour  être  condamnée  àFoxé- 
<ution  de  cet  acte. 

Alors  cet  acte,  devenu  authentique  par  le  juge- 
ment, produit  le  même  eftet  que  s'il  était  juissc; 
par-devant  notaire. 


52  For.MiLAiRr.  —  1"'  pautie. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


3I0DÈLES   D'ACTES   CIVILS. 


CHAPITRE   PREMIER. 

OBLIGATION,    CONVENTION,   ENGAGEMENT,    PROMESSE,    RECON- 
NAISSANCE. 

Par  obligation,  on  entend  un  acte  par  leciuel  on 
s'oblige  à  quelque  chose,  sans  restriction. 

Par  convention,  on  entend  le  consentement  donné 
pour  faire  ou  ne  pas  faire  quelque  chose  récipro- 
quement. 

VnY  engagement,  on  entend  l'acte  par  lecjuel  on 
s'oblige  à  faire  ou  ne  pas  faire  quelque  chose,  sous 
une  certaine  condition. 

Par  promesse,  on  entend  l'obligation  formelle  de 
faire  quelque  chose  dans  un  temps  déterminé. 

Par  reconnaissance,  on  entend  l'aveu  d'une  chose 
faite  ou  reçue. 

Tous  les  actes  contenus  dans  ce  chapitre  sont  les 
plus  fréquents  de  la  société  :  leur  variété  est  infi- 
nie ;  mais  tous  en  général  se  bornent  à  robligatioii. 
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(le  la  part  d'une  ou  plusieurs  personnes,  de  payer, 
donner,  taire  ou  ne  pas  faire  quelque  chose. 

Ces  actes,  ainsi  que  tous  les  autres,  tiennent  lieu 
de  loi  à  ceux  qui  les  ont  souscrits ,  et  doivent  être 
exécutés  de  bonne  foi  par  eux  ou  par  leurs  héri- 
tiers ou  successeurs. 

L'inexécution  des  actes  donne  lieu  à  des  dom- 
mages et  intérêts. 

Obligation  simple  pour  argent  dû. 

«  Je  soussigné  N...  {nom,  iprénoms,  profession  et  de- 
menré)  reconnais  devoir  à  M.  A...  {nom,  prénoms ,  pro- 
fession et  demeure)  la  somme  de....  {désigner  eii  tontes 
lettres  ta  somme),  pour....  {exprimer  la  cause),  laquelle 
somme  je  promets  et  m'oblige  lui  rendre  avec  intérêts, 
il  raison  de  cinq  pour  cent  par  an,  ou  sans  intérêts,  le.... 
{désigner  la  date  du  jour,  du  mois,  d'  l'an),  ou  à  sa  pre- 
mière réquisition,  en  un  seul  payement. 

«   A...,  ce  {la  date  du  jour  et  de  l'an).  » 

(  Signature.  ) 

Observation.  Si  l'acte  n'est  pas  écrit  de  la  main 
de  l'obligé,  il  doit  approuver  l'écriture,  mettre  un 
bon  en  toutes  lettres  de  la  somme  qui  y  est  conte- 
nue. Il  en  est  de  même  pour  tous  les  autres  actes 
{C.civ.,  art.  do^G). 

«  Approuvé  l'écriture  ci-dessus.  Bon  pour  la  somme 
de...  {désigner  cette  somme).  • 

Autre  obligation  pour  argent  dû. 

«  Je  soussigné  X...  reconnais  devoir  h  M...  la  somme 
de...  pour...,  laquelle  somme  de...  je  promets  et  m'engage 
lui  rembourser  dans  un  an ,  de  ce  jour,  avec  intérêt  i'i 
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cinq  pour  cent,  en  quatre  payements  égaux,  de  chacun..., 
dont  le  premier  s'effectuera  le...;  le  second,  le...;  le  troi- 
sième, le...;  et  le  quatrième  et  dernier,  le  .... 
«   A...,  ce....»  (Signature.) 

Obligation  pour    marchandises    empruntées. 

»  Je  soussigné  A...  reconnais  que  G...  m'a  prêté...  [dé- 
signer la  marclumdise ,  sa  mesure,  son  poids],  pour  le 
temps  de...,  à  l'époque  duquel  temps  je  m'oblige  et  m'en- 
gage h  lui  remettre  en  môme  nature  que  je  l'ai  reçue, 
ou  la  somme  de...  dans  le  cas  où  je  ne  pourrais  effectuer 
cette  remise  à  cette  époque. 

«  A...  ce...  »  (  Signatttre.) 

Convention  entre  plusieurs  personnes  pour  bâtirt 

«  Entre  nous  soussignés  B...  (nom,  prénoms,  profes- 
sion et  demeure  de  l'une  des  parties), d'une  part; 

«  Et  N...  (nom,  prénoms,  profession  et  demeure  de 
V autre  partie) ,    d'autre  part  ; 

«  A  été  convenu,  pour  être  exécuté  de  bonne  foi  par 
chacun  de  nous,  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

«  Moi  B m'engage  à  faire  reconstruire  h  mes  frais 

et  déper.s  un  mur  menaçant  ruine,  qui  existe  dans  une 
cour  faisant  partie  d'une  maison  àmoi  appartenant,  rue.... 
(désigner  la  rue  et  le  numéro),  lequel  mur  est  mitoyen 
entre  moi  et  le  sieur  N...,  et  sert  de  séparation  d'une  au- 
tre cour  faisant  partie  d'une  maison  appartenant  audit 

sieur  N située  pareillement  rue...  (désigner  la  rue  et 

le  numéro),  h  condition  que  ledit  sieur  N souffrira  que 

ledit  mur,  dans  sa  reconstruction,  soit  reculé  sur  son  ter- 
rain d'un  millimètre,  sans  que  néanmoins  moi  dit  B.... 
perde  pour  cela  le  droit  de  mitoyenneté  que  j'ai  sur  ledit 
mur.  Ce  que  le  sieur  N...  a  agréé  et  consenti.  Fait  et  si- 
gné double. 

«  .\....,  ce  ...  »  (Signatures.) 
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Observation.  Si  les  parties  n'ont  point  écrit 
l'acte,  elles  doivent  mettre  au  pied,  avant  leur  si- 
gnature ,  un  approuve  d'écriture. 

Convention  pour  nourriture  réciproque  d'enfants. 

'  Entre  nous  soussignés  A (  7iojn,  prénoms,  pro- 
fession et  demeure) d'une  part  ; 

«  Et  N (nom,  prénoms,  profession  et  demrire), 

d'autre  part  : 

«  Ont  été  faites  les  conventions  suivantes,  savoir: 

•  A....   enverra  son  fils  aîné ,  Agé  de  ...  ans, 

à  . . . ,  chez  N. . . . ,  lequel  se  chargera  de  le  loger,  nourrir 
et  blanchir,  et  d'avoir  pour  lui  les  égards,  les  soins  et  la 
surveillance  que  demande  sa  jeunesse,  pendant  l'espace 
consécutif  de  trois  ans ,  sans  exiger  aucun  payement  pour 
ladite  pension,  ni  service  de  la  part  de  l'enfant. 

«  De  son  côté,  N.  • . .  enverra  son  fils  N. . . ,  âgé  de  . . . 

ans,  à  .. .,  chez  A ,  lequel  se  chargera  pareillement 

de  le  loger,  nourrir  et  blanchir,  et  d'avoir  pour  lui  les 
égards,  les  soins  et  la  surveillance  que  demande  sa  jeu- 
nesse, pendant  le  même  espace  consécutif  de  trois  ans,  et 
sans  exiger  aucun  payement  pour  ladite  pension,  ni  ser- 
vice de  la  part  de  l'enfant. 

€  A  ce  raoyan ,  la  pension  de  l'un  se  trouvant  compen- 
sée par  celle  «l»f  autre,  nous  nous  trouverons  réciproque- 
ment quittes  l'un  envers  l'autre  à  l'expiration  des  trois 
années. 

«  Dans  le  cas  cependant  où  l'un  des  deux  enfants  vien- 
drait à  éprouver  une  maladie,  les  frais  de  cette  maladie 
.seront  à  la  charge  particulière  du  pire  de  cet  enfant;  et, 
sur  le  mémoire  fourni,  ils  seront  remboursés  à  celui  qui 
en  aur.i  fait  les  avances. 

•  Si  l'un  des  deux  enfants  s'absentait  momontanément 
de  la  maison  de  l'un  ou  de  l'autre,  pour  quc!([ue  cause  et 
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.«oiis  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  que  l'absence  n'ei- 
c(5dàt  pas  trois  mois,  il  n'en  sera  point  tenu  compte  à  ce- 
lui qui  aurait  provoqué  cette  absence. 

«  Si  cette  absence  durait  plus  de  trois  mois,  il  en  serait 
tenu  compte,  à  partir  seulement  de  l'expiration  des  trois 
premiers  mois,  et  ce,  à  raison  de  .  . .  francs  par  an. 

«  Si  l'un  des  deux  enfants  était  absent  plus  de  six  mois  , 
à  l'expiration  des  six  mois  la  présente  convention  pourra 
être  résolue  sur  la  demande  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties. 

«   Ainsi  arrêté  entre  nous  ,  fait  et  signé  double. 

«  A . . . . ,  ce  . . .  »  (  Sigixtturcft.) 

Convention  pour  nourriture  et  logement. 

«  Entre  nous  soussignés  A {710m,  prénoms,  pro- 
fession et  demeure  ), d'ine  part  ; 

«  Et  N {nom,  prénoms,  profession  et  demeure) , 

d'autre  part  ; 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

«  Moi  A....,  créancier  du  sieur  N....  pour  la  somme 
de  ...  qu'il  me  doit  en  vertu  d'une  obligation  sous  seing 
privé,  en  date  du...,  enregistrée  h...,  le...,  laquelle  som- 
me est  exigible  dès  maintenant  ;  pour  facl-îiter  audit  sieur 

N le  paiement  de  ladite  somme  de  ...  et  des  intérêts 

dus  à  raison  do  cinrj  pour  cent  par  an,  accepte  le  logement 
que  m'olTre  ledit  sieur  N...  ,  d'une  cbambre  et  cabinet  au 
second  étage,  dans  une  maison  dont  il  est  propriétaire, 
sise  rue  ...,  et  la  nourriture  à  sa  table,  laquelle  consistera 
en  déjeuner  et  dîner  bourgeois,  moyennant  le  prix  de  six 
cents  francs  par  an  ,  laquelle  somme  sera  à  valoir  sur  l'o- 
bligation ci-dessus  mentionnée  ,  et  dont  je  lui  fournirai 
tous  les  six  mois  quittance  et  décharge. 

«  De  son  côte,  ledit  sieur  >' promet  cl  s'oblige, 

avant  mon  entrée  dans  ladite  chambre,  à  la  faire  peindre 
en  entier,  et  à  y  faire  les  changements  suivants , 
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et  ce,  à  ses  frais  et  dépens,  et  sans  pouvoir  exiger,  pour 
raison  desdils  frais,  aucune  diminution  sur  îa  somme 
qu'il  me  doit. 

«  Moi  A....  me  réserve  néanmoins  le  droit  de  quitter, 
toutes  les  fois  que  je  le  jugerai  à  propos,  ledit  local,  et 
de  renoncer  à  la  nourriture  de  la  table  dudit  sieur  >'...., 
en  le  prévenant  seulement  un  mois  d'avance  ;  mais  dans 
ce  cas,  s'il  ne  s'était  pas  écoulé  un  an  consécutif  d'habi- 
tation dudit  local,  je  tiendrai  compte  audit  sieur  A'...., 
de  la  somme  de  cent  francs  pour  l'indemniser  des  dé- 
penses qu'il  y  aura  faites. 

«  A  ma  sortie  de  chez  le  sieur  X....,  il  sera  fait  compte 
entre  lui  et  moi,  et  il  sera  tenu,  un  mois  après,  d'acquit- 
ter ce  qui  restera  dû,  tant  en  principal  qu'intérêts,  de  son 
obligation. 

«  Ainsi  consenti  et  arrêté,  fait  et  signé  double. 

«  A....,  ce  ...  »  (Sir/nalures.) 

Convention  pour  un  local  prêté. 

«  Entre  nous  soussignés  X..., o'vse  part  ; 

«  Et  D..., d'autre  part  ; 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir: 

«  Que  moi  dit  X...  prête  audit  D...,  pour  le  temps  et 
espace  de  ...,  à  dater  du  ...,  un  appartement  ou  une  salle, 
ou  une  chambre,  ou  un  jardin,  etc.,  à  moi  appartenant, 
pour  par  ledit  D...  s'en  servir  à  ...  (  désigiur L' emploi)  ;  h 
la  charge  par  lui  de  ...  {exposer  les  conditions),  parce  que 
ledit  espace  de  ...  écoulé,  ledit  D...  sera  tenu  de  me  re- 
mettre le  ...  en  tel  état  que  je  le  lui  ai  prête. 

«  Fait  et  signé  double. 

•  A ce...»  (Signatures.) 

Convention  pour  un  objet  quelconque  prêté  à  charge 
de  profit. 

«  Entre  nous  soussignés  E..., d'une  pap.t  ; 

«  EtO..., d'autre  PART  ; 

.   5* 
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«  A  M  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

«  Que  moi  dit  E....  prèle  audit  O....  un  ...  [désignn 
l'objet^,  à  moi  appartenant,  pour,  par  lui,  s'en  servira 
son  usage  et  selon  son  besoin,  h  la  charge  de  me  payer, 
pendant  tout  le  temps  qu'il  en  aura  la  jouissance,  la  som- 
me de  ...  par  jour,  on  par  mois,  ainsi  qu'il  s'y  oblige  par 
le  présent;  et,  en  outre,  lorsqu'il  n'en  aura  plus  besoin, 
ou  que  je  lui  en  ferai  la  demande,  de  me  le  remettre  en 
îel  état  qu'il  l'a  reçu ,  parce  que,  dans  le  cas  où  ledit  .... 
ne  serait  plus  en  état  de  service,  il  sera  tenu  de  me  payer 
la  somme  de  ...,  à  laquelle  il  est  évalué,  sans  aucune  dé- 
duction des  sommes  payées  ou  dues  pour  le  temps  dont 
il  en  aurait  précédemment  joui. 

«  Fait  et  signé  double. 

«  A...,  ce  ...  »  {  Sigiiatiires .) 

Engagements  de  payemect  à  des  époques  fixes. 

»  Entre  nous  soussignés  B...., d'une  part  ; 

<  Et  N..., d'autre  part  ; 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit ,  savoir  : 

«  Le  sieur  B...,  créancier  du  sieur  N...  de  la  somme 
de  ...,  en  vertu  d'une  obligation  sous  seing  privé  en  date 
du  ...,  enregistrée  à  ...,  le  ...,  exigible  dès  maintenant, 
consent,  pour  faciliter  audit  sieur  N....  le  payement  de 
ceîte  somme  par  lui  due ,  lui  accorder  un  délai  de  deux 
ans,  h  partir  de  ce  jour,  ?i  condition  qu'il  eiïcctuera  le 
payement  de  la  totalité  de  ladite  somme  en  douze  paye- 
ments égaux  de  chacun  ...,  de  deux  mois  en  deux  mois,  à 
partir  du  ...,  et  qu'il  payera  les  intérêts  de  ladite  somme 
à  raison  de  cinq  pour  cent,  lesquels  intérêts  seront  joints 
il  chaque  payement,  et  diminueront  au  fur  et  Ji  mesure 
des  remboursements  du  capital  ;  à  condition,  en  outre, 
qu'à  défaut  du  payement  desdites  portions  du  capital  et 
des  intérêts  aux  époques  fixées,  la  totalité  de  la  somme 
mentionn^'e  en  l'obligation  ci-dessus,  et  les  intérêts  échus 
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seront  exigibles  de  suite,  nonobstant  les  délais  accordés 
par  le  présent,  lesquels,  en  ce  cas,  seront  considérés  com- 
me non  avenus  et  nuls. 

«  De  son  côté  ,  le  sieur  N...  s'engage  à  l'exécution  du 
présent,  et  promet  d'y  satisfaire  en  tout  son  contenu. 

t  Ainsi  arrêté,  fait  et  signé  double. 

t   A...,  ce  ..,  »  (Signatures.) 

Engagements    de   payemeàt  pour    dommages  et 
intérêts . 

«  Entre  nous  soussignés  B...., d'une  part  ; 

•    Et  N....,  d'autre  PART  ; 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suif ,  savoir  : 

«  Le  sieur  B...  consent  à  restreinrîre  à  cinq  cents  francs 
la  somme  de  mille  francs,  montant  des  dommages  et  in- 
térî-ts  qui  lui  ont  été  adjuges  contre  le  sieur  N...  par  ju- 
gement contradictoire  rendu  par  îe  tribunal  de  ..,,  le  ..., 
i\  condition  que  ledit  sieur  N...  pajera  la  somme  de  cinq 
cents  francs  en  deux  payements  égaux,  de  chacun  deux 
cent  cinquante  francs,  dont  le  premier  aura  lieu  dans  un 
mois  de  ce  jour,  et  le  second  un  mois  après;  parce  que, 
dans  le  cas  où  ledit  sieur  N...  n'effectuerait  pas  lesdits 
payements  aux  époques  ci-dessus  fixées  ,  il  serait  déchu 
du  bénéfice  de  la  remise  présentement  faite,  et  le  sieur 
B.,..  reprendrait  tous  ses  droits  contre  ledit  sieur  >'....  ; 
h  l'effet  de  quoi  le  jugement  ci-dessus  mentionné  conser- 
vera toute  sa  force  et  vigueur  jusqu'audit  payement. 

«  De  son  côté,  le  sieur  N...  s'engage  au  payement  ci- 
dessus  fixé,  promet  d'y  satisfaire  aux  époques  détermi- 
nées, sous  les  peines  de  déchéance  stipulées  au  présent. 

t  Fait  et  signé  double. 

«  A....,  ce...  »  {Signatures.) 
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Promesse  de  livrer  des   ouvrages  à  une  époque  dé- 
terminée. 

«  Entre  nous  soussignés  C...., d'une  pai.t  ; 

«     Et  N , DAITRE  PAP.T  ; 

«  A  ^té  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

«  Le  sieur  C...  prome;.  fournir  au  sieur  >'...,  dans  le 

courant  d'un  mois,  à  partir  de  ce  jour pièces  de  .... 

payables  comptant  au  moment  de  la  livraison  ,  à  raison 
de...  francs  par  chaque  pièce  ;  et  si,  à  l'expiration  dudit 
mois,  ledit  sieur  C...  n'a  pas  fourni  audit  sieur  X....  le 
nombre  dos  ...  pièces  mentionnées  ci-dessus,  il  promet 
fournir,  dans  ie  courant  du  mois  suivant,  ce  qui  restera 
pour  compléter  le  nombre  promis  au  sieur  N...;  mais 
alors  le  prix  de  chacune  de  ces  pièces  ne  sera  plus  que 
de  ...  francs,  au  lieu  de  ...  francs. 

«  Si  le  sieur  N  ..,  à  l'époque  des  livraisons,  n'en  effec- 
tuait pas  le  payement  comptant,  le  prix  desdites  pièces 
augmentera  de  ...  par  chaque  quinzaine  de  retard,  et, 
dans  ce  cas,  le  sieur  C...  aura  même  l'option  de  repren- 
dre les  pièces  fournies  non  payées  et  de  résoudre  le  pré- 
sent, sans  néanmoins  qu'aucune  des  deux  parties  puisse 
exiger  des  dommages  et  intérêts  de  l'une  envers  l'autre. 

€  Ainsi  arrêté,  fait  et  signé  double. 

«  A...,  ce  ...  »  {Siynaiiivt-s.) 

Promesse  avec  stipulation  de  dommages  et  intérêts, 
en  cas  d'inexécution. 

«  Entre  nous  soussignés  C..., d'c.ne  part  ; 

»     Et  >'..., DAITRE  PART  ; 

»  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir  : 
•  Le  sieur  C....  promet  fournir  et  livrer  dans  le  cou- 
rant de  ce  mois  au  sieur  X...  [désigner  l'objet),  à  raison 
de  ...  &ancs  par  chaque  ... 
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«  Le  sieur  N...  promet  payer  comptant  lesdits  ...  aus- 
sitôt la  livraison. 

«  Si  le  sieur  C...  n'a  pas  fait  au  sieur  >'...  la  livraison 
desdits  ...  dans  le  courant  du  mois,  lesdils  ...  resteront  à 
la  charge  dudit  sieur  C...,  qui,  en  outre,  sera  tenu  de 
payer  au  sieur  N...  la  somme  de  ...  pour  lui  valoir  de 
dommages  et  intérêts  faute  d'inexécution  de  la  présente 
convention. 

«  Si  le  sieur  N...,  au  moment  de  la  livraison,  ne  satis- 
fait pas  au  payement  desdits ,  le  sieur  C...  reprendra 

lesdits...  et  le  sieur  N...  sera  tenu  de  lui  payer  la  somme 
de..,  pour  lui  valoir  pareillement  de  dommages  et  intérêts 
pour  cause  d'inexécution  de  la  présente  convention. 

«  Ainsi  arrêté,  fait  et  signé  double. 

«  A...,  ce,..  »  (Signatures.) 

S.econnaissance  d'ouvrages  faits  et  fournis. 

«  Je  soussigné  X...  reconnais  que  le  sieur  D...  m'a 
fait  et  fourni,  pendant  le  courant  de  ce  mois  ...,  [désigner 
Vobjel  et  lu  quantité),  à  raison  de  ..,  par  chaque  ...,  ainsi 
que  nous  en  sommes  convenus,  ce  qui  forme  la  somme 
de  ...,  dont  je  suis  redevable  audit  sieur  D...,  laquelle 
somme  je  promets  et  m'oblige  de  lui  payer  dans  un  mois 
de  ce  jour. 

«  A...,  ce  ...  »  (Signature.) 

Reconnaissance   de  somme  due  pour  nourriture. 

«  Je  soussigné  N....  reconnais  devoir  à  M.  D....  la 
somme  de...  pour  nourriture  qu'il  m'a  fournie  pendant 
l'espace  de  six  mois,  à  partir  de...  jusqu'au...  de  ce  mois, 
laquelle  somme  je  promets  et  m'oblige  payer  audit  31.  D... 
dans  trois  mois  de  ce  jour,  avec  intérêts  à  raison  de 
cinq  pour  cent,  à  partir  de  ce  jour  jusqu'à  l'époque  dudit 
pavement. 

>  A...,  ce...,  »  (Signature.) 


WilllA 
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Reconnaissance  d'une  dcMe   d'un  défunt  par  ses  co. 
héritiers^  avec  promesse  de  payement. 

•  >'ous  soussignés  A...,  B...,  C...,  cohéritiers  de  défunt 
M demeurant  ci-devant  h...,  où  il  est  décédé,  recon- 
naissons que  M...  est  décédé  débiteur  de  la  somme  de... 
envers  le  sieur  S...,  qui  la  lui  avait  prêtée  sur  sa  parole,  et 
qu'il  avait  promis  de  lui  rendre  sous  le  délai  de...,  pour 
quoi  nous  nous  obligeons  tous  susnommés,  solidairement 
l'un  pour  l'autre,  h  acquitter  ladite  somme  audit  sieur 
S...,  sous  le  délai  de...  mois. 

«A...,  ce...»  (Signatures.) 

Reconnaissance  d'une  dette  d'un  défunt  par  partie 
de  ses  cohéritiers. 

«>'ous  soussignés  Y...  et  D...,  cohéritiers  pour  chacun 
un  quart  dans  la  succession  de  défunt  T....,  reconnaissons 
que  la  succession  dudit  T...  est  redevable  delà  somme 
de...  envers  le  sieur  G...,  et  nous  engageons  l'un  et  l'au- 
tre, sans  aucune  solidarité,  h  payer  audit  sieur  G...  cha- 
cun un  quart  delà  somme  de...,  et  ce  sous  le  délai  de.... 
mois. 

'A...,  ce...»  (Signatures.) 

Reconnaissance  d'un  tuteur  pour  fourniture  d'habil' 
lement  à  un  mineur, 

«  Je  soussigné  N...,  tuteur  des  enfants  mineurs  de 
D...,  reconnais  que  le  sieur  E...,  tailleur  d'habits,  ma 
fait  et  fourni  pour  le  compte  desdits  enfants  mineurs  D... 
(de's'tgner  les  ohj-Hs  fournis),  pour  le  prix  de...,  laquelle 
somme,  en  wia  qualité  de  tuteur,  je  promets  et  m'oblige 
payer  à  l'acquit  desdils  mineurs  D...,  le...,  du  mois  pro- 
chain, audit  sieur  K... 

«A...,  ce...»  (Signature.) 
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BLeconaaissance  d'une  femine  veuve  ou  séparée,  pour 
les  objets  qui  lui  ont  été  Fournis. 

•  Je  soussignée  E...,  veuve  du  sieur  F...,  ou  femme  sé- 
parée d'avec  le  sieur  F...,  reconnais  que  le  sieur  N..,  m'a 
fourni...  {désigner  les  objets),  montant  à  la  somme  de..., 
laquelle  somme  jepromets  et  m'oblige  lui  payer  le.... 

«  A...,  ce...»  {Signature.) 

Reconnaissance  d'une  femme  mariée,  sous  puissance 
du  mari)  pour  les  ouvrages  faits  à  une  maison  dont 
elle  a  l'administration. 

«  Jesoussignée  E...,  épouse  dusieurD...  jouissant, en 
vertu  de  mon  contrat  de  mariage  passé  devant  G...,  no- 
taire à...,  le...,  de  l'administration  de  mes  biens,  recon- 
nais que  le  sieur  N...  a  fait  à  la  maison  à  moi  apparte- 
nant, rue...  {désigner  les  ouvrages  faits) ,  montant  à  la 
somme  de...,  laquelle  somme  je  promets  et  m'engage 
payer  audit  sieur  N...,  le... 

«A...,  ce...»  {Signature.) 

Resonnaissance  d'une  femme  séparée  de  biens,  pour 
ouvrages  faits  dans  une  naaison  faisant  partie  de 
son  bien. 

«  Je  soussignée  N...,  épouse  du  sieur  D...,  séparée  de 
biens  par  jugement  du  tribunal  de.,.,  en  date  du...,  re- 
connais que  le  sieur  G...  a  fait  dans  une  maison  sise  rue..., 
à  moi  appartenant...  {désigti'  r  les  ouvrages  faits)  ;  lesquels 
ouvrages  montent  à  la  somme  de...,  que  je  promets  et 
m'engage  payer  audit  sieur  G...,  le...  du  mois  prochain. 

«  A...,  ce...  »  {Signature.) 

OBssavATioiTs.  Les  deux  reconnaissances  précé- 
dentes pement  être  faites  sans  autorisation  du  mari 
de  la  femme  qui  les  a  souscrites,  parce  qu'aux 
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termes  des  articles  1449,1350  et  1576  du  Code 
civil,  les  femmes  séparées  de  biens,  ou  s'étant, 
par  leur  contrat  de  mariage,  réservé  Tadministra- 
tion  de  leurs  Liens,  ont  la  liberté  de  faire  par  elles- 
mêmes,  et  sans  le  concours  ou  rautorisation  de 
leurs  maris,  tous  les  actes  cjui  concernent  l'admi- 
nistration, l'amélioration  et  la  conservation  de  tous 
les  biens  à  elles  appartenant. 


CHAPITRE    II. 

CAL'TION,  SOLIDARITE,    NANTISSEMENT,  GAGE,  ANTICHRÉSE. 

Caution,  acte  par  lequel  une  personne  se  soumet 
envers  le  créancier  de  quelqu'un  à  satisfaire  à 
l'obligation  contractée  envers  lui,  si  le  débiteur  n'y 
satisfait  pas  lui-même. 

Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur  une 
obligation  valable.  Néanmoins  on  peut,  à  ses  périls 
et  ris(iues,  cautionner  une  obligation  qui  peut  être 
annulée  par  une  exception  purement  personnelle 
H  l'obligé  {C.  civ.,  art.  ^20 h2). 

Ainsi  la  caution  du  mineur  reste  obligée,  cjuoi(iue 
l'obligation  du  mineur  cautionné  puisse  être  annu- 
lée, s'il  a  été  lésé  (C.  civ.,  art.  1 505  )  ;  parce  que  c'est 
à  celui  (|Lii  cautionne  à  connaître  les  qualités  de 
l'état  de  la  personne  pour  laquelle  il  s'oblige,  et 
(jue  le  créancier  n'a  consenti  à  contracter  avec  un 


CIIAP.  H. — CAUTION,  SOLIDARITÉ,  ETC.  Go 

mineur  que  par  la  sûreté  que  lui  donnait  rengage- 
ment (le  la  caution  (C.civ.,  art.  2012  et  2036). 

Il  en  est  de  même  de  la  caution  d'un  interdit  ou 
d'une  temm!?  mariée.  Ellen'enest  pas  moins  obligée 
envers  le  créancier,  quoique  l'interdit  ou  la  femme 
mariée  et  leurs  héritiers  aient  une  exception  per- 
sonnelle pour  faire  annuler  l'obligation  principale. 
Cette  décision  résulte  des  articles  2012  et  2056 
du  Code  civil. 

Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû 
par  le  débiteur,  parce  que,  dans  ce  cas,  il  est  suscep- 
tible de  réduction  (C.  civ.,  art.  2013  ). 

Le  cautionnement  peut  être  contracté  pour 
une  partie  de  cette  dette  seulement  (C.  civ., 
art.  2013). 

Les  engagements  des  cautions  passent  à  leurs 
héritiers,  à  l'exception  de  la  contrainte  par  corps, 
si  l'engagement  était  tel  que  la  caution  y  fût  obligée 
(C.clv.,  art.  2017). 

La  caution  n'est  obligée  envers  le  créancier  à  le 
payer  qu'à  défaut  du  débiteur,  qui  doit  être  préala- 
blement discuté  dans  ses  biens ,  c'est-à-dire 
poursuivi,  saisi,  vendu  et  épuisé  dans  toutes  ses 
ressources,  à  moins  (}uc  la  caution  n'ait  renoncé 
au  bénéfice  de  discussion,  ou  à  moins  qu'elle  ne 
se  soit  obligée  solidairement  avec  le  débiteui' 
(C.  civ.,  art.  2021). 

C'est  pourquoi  il  est  important,  dans  l'acte  de 
cautionnement,  de  luire  promettre  à  la  caution  de 
payer  elle-même,  en  cas  que  le  principal  obligé  ne 
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payât  pas,  et  de  la  faire  en  même  temps  renoncer 
au  bénéfice  de  discussion,  afin  de  pouvoir  lui  de- 
mander le  payement  de  la  créance,  sans  être  obligé 
d'attendre  la  discussiondu  débiteurprmcipal. 

Celui  qui  a  cautionné  pour  la  somme  principale 
seulement  n'est  point  tenu  des  intérêts  et  des  frais. 

Pour  que  la  caution  soit  tenue  des  intérêts  et  des 
frais,  il  suffît  que  le  cautionnement  ait  été  indéfini, 
parce  (ju  alors,  aux  termes  de  l'article  201 G  du 
Code  civil,  il  s'étend  à  tous  les  accessoires  de  la  dett^. 

Plusieurs  personnes  peuvent  se  rendre  en  même 
temps  caution  d'un  même  débiteur,  pour  une 
même  dette  ;  alors  elles  sont  obligées  chacune  à 
toute  la  dette  (C.  civ.,  art.  2025  ). 

Cependant  chacune  d'elles  peut,  à  moins  qu  elle 
n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  division,  et  qu'elle 
ne  se  soit  obligée  solidairement  avec  le  débitem* 
principal ,  exiger  que  le  créancier  divise  préala- 
blement son  action  et  la  réduise  à  la  part  ou  portion 
de  chaque  caution  (C.  clv.,  art.  2020). 

La  caution  qui  a  payé  a,  de  plein  droit,  une 
action  contre  le  débiteur  principal,  pour  le  rem- 
boursement, tant  du  capital  que  des  intérêts  et 
des  frais  ;  elle  devient  subrogée  h.  tous  les  droits 
qu'avait  le  créancier  contre  le  débiteur  (C.  civ., 
o;-f.2028). 

Si  plusieurs  se  sont  rendus  caution  d'une  seule 
dette,  et  qu'un  seul  la  paye  en  entier,  celui  qui  la 
paye  a  une  action  contre  les  autres  pour  leur  faire 
rembourser  leur  portion  (  C.  civ.,  art.  2033  ). 
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Caution  simple  pour  le  payement  d'une  somme. 

»  Je  soussignée...  promets  et  m'engage  parle  préseat, 
comme  caution  de  M.  G...,  payer  à  M.  E...  la  somme 
de...,  qui  lui  est  duc  par  M.  G...,  en  vertu  d'obligation 
sous  seing  privé  ,  en  date  du...,  payable  le...  du  mois 
de...,  dans  le  cas  oùlcditM.  G...  ne  satisferait  pas  à  cette 
obligation. 

I  A...,  ce...  »  (Signature.) 

Caution  solidaire  pour  ie  payement  d'une  somme. 

«  Je  soussigné  N...  promets  et  m'engage  en  mon  nom 
personnel,  comme  caution  solidaire  de  M.  G...,  de  payer 
à  M.  E...  la  somme  de...,  que  ledit  M.  G...  lui  doit  en 
vertu  d'une  obligation  sous  seing  privé  ,  en  date  du..., 
payable  le...,  dans  le  cas  où  ledit  M.  G...  n'effectuerait 
pas  le  payement  de  ladite  obligation  au  temps  ûxé  ;  re- 
nonçant au  bénéfice  de  discussion,  et  déclarant  n'entendre 
en  rien  profiter  quant  au  présent  cautionnement. 

«  A...  ce...  »  {Signature.) 

Convention  avec  caution  simple  pour  payement. 

t  Entre  nous  soussignés  N d'une  paut  ; 

«  Et    E D'AtTRE    PART  ; 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir: 

«  Moi  N...  reconnais  devoir  à  E...  la  somme  de...  pour 
logement  et  nourriture  pendant  l'espace  de...  mois,  la- 
quelle somme  ne  pouvant  lui  payer  comptant,  je  m'o- 
blige et  m'engage,  par  le  présent,  à  lui  payer  en  quatre 
paiements  égaux  ,  de  cbacun...,  de  mois  en  mois,  à  com- 
mencer du...,  avec  les  intérêts  h  raison  de  cinq  pour  cent 
par  an. 

«  Ce  que  moi  dit  E...  ai  consenti,  sous  la  condition  que 
ledit  N...  me  fournirait  caution  de  ladite  somme  de... 

«  A  ce  présent,  G...  a  déclaré  se  rendre  et  constituer 
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caution  dudit  N  ..,  et  s'est  engagé ,  en  son  nom  person- 
nel, n  payer  h  mol  N...  ladite  somme  de...  dans  le  cas 
oà  ledit  F...  ne  l'acquitterait  pas  aux  époques  fixées  par 
le  présent. 

«  Fait  et  signé  triple. 

«  A...,  ce...  »  (Signatures.) 

Convention  avec  caution  solidaire  pour  payement. 

«  Entre  nous  soussignés  N d'ine  part  : 

«  Et  G d'acthe  paht  : 

€  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

«  Moi  N...  promets  et  m'engage  parle  présenta  four- 
nir et  livrer,  dans  ce  jour,  au  sieur  G...  {désigttev  l'objet), 
moyennant  la  somme  de...,  pour  laquelle  je  consens  ac- 
corder audit  sieurG...  un  délai  de  payement  de  troismois, 
à  partir  de  ce  jour  ,  sous  la  condition  que  ledit  G...  me 
tiendra  compte  des  intérêts  de  ladite  somme  de...  à  raison 
de  cinq  pour  cent  par  an,  et  me  donnera  une  caution  sol- 
vable  de  ladite  somme. 

*  Ce  que  ledit  sieur  G...  a  accepté  et  consenti. 

«  A  ce  est  intervenu  le  sieur  II...,  présent ,  lequel  a 
dt'claré  se  rendre  caution  solidaire  dudit  sieur  G...  et  s'est 
obligé  ,  en  son  nom  personnel,  d'acquitter  ,  envers  moi 
y...,  ladite  somme  de...,  dans  le  cas  où  ledit  sieur  G..., 
ne  satisferait  pas  au  payement  auquel  il  s'engage  par  le 
présent;  renonçant  ledit  sieur  11...  au  Lénéfice  de  dis- 
cussion, dont  il  n'entend  en  rien  proliter  quant  au  présent 
cautionnement. 

«  Fait  et  signé  triple. 

«  A...,  ce...  »  (Signalnres.) 

Conventions   avec  plusieurs  cautions  solidaires   pour 
payements. 

«  Entre  nous  soussignés  N d'iwe  paut  : 

«  Et  D d'autre  paut  ; 
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•  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir: 

«  Moi  N...,  porteur  d'une  obligation  de  la  somme  de..., 
souscrite  par  le  sieur  D...  ,  sous  la  date  du...,  exigible 
de  ce  jour ,  consens,  par  le  présent,  accorder  audit  sieur 
D...  unnouveau  délaide  payement  de  trois  mois,  et  annu- 
ler ladite  obligation,  qui  sera  remplacée  par  le  présent,  à 
condition  que  ledit  sieur  D...  me  tiendra  compte,  à  partir 
de  ce  jour  jusqu'à  celui  de  l'échéance,  des  intérêts  de  la- 
dite somme  de...  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an,  et 
qu'il  me  donnera  pour  cautions  solidaires  de  ladite  somme 
de...  deux  personnes  solvables. 

'  Ce  que  ledit  sieur  D...  a  consenti,  et  a  de  suite  pré- 
senté les  sieurs  B...  et  G...,  que  j'ai  acceptés,  lesquels  ont 
déclaré  se  rendre  et  constituer,  par  le  présent ,  cautions 
solidaires  dudit  sieur  D...  envers  moi  N...,  pour  le  paye- 
ment de  la  somme  de...  et  des  intérêts  de  ladite  somme, 
dans  trois  mois  de  ce  jour,  dans  le  cas  où  ledit  sieur  D... 
n'effectuerait  pas  ce  payement  à  cette  époque;  renonçant 
lesdits  sieurs  B...  et  G...  au  bénéfice  de  discussion,  dont 
ils  n'entendent  en  rien  profiter  quant  au  présent  caution- 
nement. 

<  Fait  et  signé  quadruple. 

«  A...,  ce...  »  {Signatures.) 

BLeconnaissance  et  promesses  de  payement  avec  cau- 
tion simple. 

•  Je  soussigné  >'...  reconnais  devoir  à  M.  D...  la  somme 
de...  pour...  {exprimer  la  cause),  laquelle  somme  je 
promets  et  m'engage  de  payer  audit  M.  D...  en  un  seul 
payement,  dans  trois  mois  de  ce  jour,  avec  intérêts  à  rai- 
son de  cinq  pour  cent  par  an  ,  ou  sans  intérêts  ,  en  son 
domicile;  et  pour  sûreté  du  payement  de  ladite  somme 
de...  moi  G...  me  rends  el  constitue  caution  dudit  sieur 
N...  envers  M.  D...,  promets  et  m'oblige  en  mon  nom  per- 
sonnel de  payer  audit  M.  D...  ladite  somme  de...  avec  les 
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intérêts  dus,  dans  le  cas  où  ledit  sieur  IV...  n' effectuerait 
pas  ce  payement  k  l'époque  fixée. 

«  A...,  ce...  »  (Signatures.) 

Reconnaissance  et  promesse  de  payement  avec  plu- 
sieurs cautions  solidaires. 

«  Je  soussigné  N...  reconnais  devoir  à  M.  0...  la  somme 
de...,  pour...  (désigner  la  cmise)  ,  laquelle  somme  je  pro- 
mets et  m'oblige  par  le  présent  lui  pajer  en  un  seul 
payement  en  son  domicile,  dans  six  mois  de  ce  jour,  avec 
les  intérêts  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an  ;  et,  pour  sû- 
reté et  garantie  dudit  payement  de  ladite  somme  de..., 
moi  F...  et  moi  P...  nous  nous  rendons  conjointement  et 
solidairement  cautions  dudit  sieur  >'...  envers  M.  0...; 
promettons  et  nous  obligeons  conjointement  et  solidaire- 
ment de  payer  audit  sieur  O...  ladite  somme  de...,  avec 
les  intérêts  dus,  dans  le  cas  on  ledit  sieur  N...  n'effec- 
tuerait pas  ce  payement  à  lé  oque  fiiée. 

«  A...,  ce...  »  (Signatures.) 

Observations.  Les  deux  actes  précédents  n'é- 
tant point  synallagmatiques,  c'est-à-dire  obliga- 
toires réciproquement  envers  toutes  les  parties,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  les  faire  doubles,  elle  créan- 
cier au  profit  duquel  est  faite  l'obligation  n'a  ])as 
besoin  de  signer. 

Solidarité,  obligation  de  plusieurs  débiteurs  pour 
une  même  chose,  dont  chacun  est  tenu  de  la  tota- 
lité, sans  que  le  créancier  soit  obligea  la  discussion 
des  autres. 

La  solidarité  ne  se  présume  point  ;  il  faut  qu'elle 
soit  expressément  stipulée  (C.  c'w.,  art.   1202). 

Ainsi  le  terme  d'obligés  conjointement  n'est  pas 
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suffisant  dans  un  acte  pour  opérer  la  solidarité ,  il 
faut  y  employer  le  terme  d'obligés  solidairement. 

Le  créancier  d'une  obligation  contractée  solidai- 
rement peut  s'adresser  à  celui  des  débiteurs  soli- 
daires qu'il  veut  choisir ,  sans  que  celui-ci  puisse 
lui  opposer  le  bénéfice  de  division  (C  civ.  art.  1203). 

Les  poursuites  faites  contre  Tun  des  débiteurs 
solidaires  n'empêchent  point  le  créancier  d'en 
exercer  de  pareilles  contre  les  autres  (C.  civ., 
art.  120-4). 

Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs 
solidaires  interrompent  la  prescription  à  l'égard  de 
tous  (C.  civ.,  art.  1202). 

La  demande  d'intérêts,  formée  contre  l'un  des 
débiteurs  solidaires ,  fait  courir  les  intérêts  à  l'é- 
gard de  tous  (C.  civ.,  art.  1207). 

Le  créancier  qui  consent  à  la  division  de  la  dette 
à  l'égard  de  l'un  des  codébiteurs  conserve  son  ac- 
tion solidaire  contre  les  autres,  mais  sous  la  déduc- 
tion de  la  part  du  débiteur  qu'il  a  déchargé  de  la 
sofidarité  (C.  civ.,  art.  1210). 

Le  créancier  qui  reçoit  divisément  la  part  de 
l'un  des  débiteurs,  sans  réserver  dans  sa  (juittance 
la  solidarité  ou  ses  droits  en  général,  ne  renonce 
à  la  solidarité  qu'à  l'égard  de  ce  débiteur. 

Le  créancier  n'est  pas  censé  remettre  la  solida- 
rité au  débiteur  lorsqu'il  reçoit  de  lui  une  somme 
égale  à  la  portion  dont  il  est  tenu ,  si  la  quittance 
ne- porte  pas  que  c'est  pour  sa  part. 

Il  en  est  de  même  de  la  simple  demande  formée 
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contre  l'un  des  codébiteurs  pour  sa  part,  si  ce- 
lui-ci n'a  pas  acquiescé  à  la  domandc,  ou  s'il  n'est 
pas  intervenu  unjugementde  condamnation  (C.  civ., 
art.  1211). 

L'obligation  contractée  solidairement  envers  les 
créanciers  se  divise  de  plein  droit  entre  les  débi- 
teurs, qui  n'en  sont  tenus  entre  eux  que  chacun 
pour  sa  part  et  portion  (  C.cîv.,  art.  1215). 

Le  débiteur  d'une  dette  solidaire,  qui  l'a  payée 
en  entier ,  ne  peut  répéter  contre  les  autres  que 
les  parts  et  portions  de  chacun  d'eux. 

Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable,  la  perte  qu'oc- 
casionne son  insolvabilité  se  répartit  par  contri- 
bution entre  tous  les  autres  codébiteurs  solvables 
et  celui  qui  a  fait  le  payement  (C.  civ.,  art.  1214). 

Obligation  solidaire  pour  payement. 

t  Nous  soussignés  J...  et  N...  reconnaissons  devoir  h 
M.  M...  la  somme  de...  pour...  {designer  l'objet),  qu'il  nous 
a  fourni  à  tous  deux  conjointement,  laquelle  somme  de... 
nouspromettons  et  nousnousobligeonssolidaircment  l'un 
pour  l'autre  de  payer  ,  dans  un  mois  de  ce  jour,  audit 
M. >!...,  avec  les  inlérètsà  raison  de  cinq  pour  cent  par  an. 

•  A...,  ce...  »  {Siijuatnrcs.) 

Autre  obligation  pour  payement. 

«  Nous  soussignés  N...,  M...,  O...,  tous  trois  frères, 
reconnaissons  devoir  à  M.  D...  la  somme  de...  pour... 
(aisigtier  l'objci),  qu'il  nous  a  fourni  à  tous  trois  con- 
jointement, laquelle  somme  de...  nous  promettons  et  nous 
nous  obligeons  solidairement,  un  de  nous  seul  pour  tous, 
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payer,  dans  trois  mois  de  ce  jour,  audit  M.  D...  ou  à 
son  fondé  de  pouvoirs. 

«  A...,  ce...  »  (Signatures.) 

Convention    avec  obligation  solidaire   pour   le   'paye- 
ment. 

•  Entre  nous  soussignés  N. d'ine  p,u>>t; 

«    Et  A...  et  B DAUTKE   PART  ; 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

«  Le  sieur N...  s'engage  à  fournir  aux  sieurs  A...  et  B... 
le  nombre  de...  [déaign  r  l'objet),  à  raison  de...  par  se- 
maine, à  commencer  de...,  sans  interruption,  jusqu'àl'en- 
tière  et  parfaite  livraison  du  nombre  de...,  pour  le  prix^ 
de...,  à  condition  que  lesdits  sieurs  A...  et  B...  lui  paye- 
ront solidairement  l'un  pour  l'autre,  en  deux  payements 
égaux  de  chacun  la  moitié  de  ladite  somme  de...  dont  le 
premier  aura  lieu  huitaine  après  la  moitié  de  la  livraison 
desdits...,  et  le  second  huitaine  après  l'entière  livraison 
de  la  totalité  dcsdils... 

«  Lesdits  sieurs  A...  et  B...,  de  leur  cùlj,  adhérant  à 
ladite  convention  ,  s'obligent  conjointement  et  solidaire- 
ment l'un  pour  l'autre  au  payement  de  ladite  somme  de..., 
de  la  manière  et  aux  époques  ci-dessus  déterminées. 

♦  Tait  et  ?'gné  triple. 

«  Â...,  ce...  •  (Signatures.) 

Obligation  soHdaire  de  mari  et  de  Fename. 
«  iS'oussoussignésF...  et  H...,  femme?...,  mon  épouse, 
Ktue  j'autorise  à  l'elYet  du  présent,  reconnaissons  devoir  h 
Q...  la  somme  de...  qu'il  nous  a  prêtée,  laquelle  somme 
nous  nous  engageons  solidairemcHt  ;':  lui  payer  dans  le  dé- 
îai  de...  mois. 

«  A....,  ce...  »  { Si fj natures.) 

Ob'J^-^ation  solidaire  d'un  pcre  et  de  ses  enfants. 
• .  NoU.4  sôusslr;ncs  A....,  J...,  B...,  .1..  ,  C...,  J...,  père 
^,1  fils,  associés  dans  le  commerce  de,..,.  o.'<  faisant  valoir  en 
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comriïun  la  ferme  de...,  reconnaissons  devoir  à  D...  la 
somme  de...,  qu'il  nous  a  prêtée  pour  tHre  employée  dans 
leditcommerccde...,  ou  dans  l'exploitation  de  ladite  ferme 
de...,  laquelle  somme  nous  nous  engageons  à  payer  soli- 
dairement audit  D...,  en  payements  égaux,  de  trois  mois 
ert  trois  mois,  à  commencer  du... 

«  A...,  ce...  »  (Signatures.) 

.Nantissement  de  gage. 

Le  nanùssement  est  un  contrat  par  lequel  un  d('- 
biteur  remet  une  chose  à  son  créancier  pour  siVrett' 
<le  la  dette  {C.  ciir.',  arf;  2074).      ':;:'''"  '         ' 

Le  nantissement  'd'une  cliose  jn'obitîère  s'appelle 
[luge  ;  celui  d'une  cliose  itomobilière  s'appelle  (ui- 
ticjirèse  (C.civ.,  art.  2072). 
,  w  Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se  xaire 
payer  sur  la  cliose  qui  en  est  l'objet  par  privilège  et 
pi*ëférence  aux  autres  créanciers  (C.  civ.,    arii- 

Ce  privilège  n'a  Tu^u  (lu'autant  qu'il  y  a  un  acte 
public,  ou  sous  seing  jirivé  dûment  enregistr»', 
icontenant  la  déclaratii)n  de  la  somme  due,  ainsi 
que  l'espèce  et  la  nature  des  choses  remises  en 

"gage,  ou  un  état  annexé  de  leurs  (Qualités,  poids  et 

'  mesures  (C.  ch.,  an.  207  i). 
■    Ce  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage  qu'autant 
<|ue  ce  gage  a  ét(''  mis  et  est  resté  en  la  possession 
(lu  créancier,  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  par- 
ties {C.  civ.,  art.  2076). 

Le  gage  peut  être  donn*'  parmi  tiers  pour  le  !.- 
"bitem"  (C.  en'.,  art.  2077). 
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Le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de  payement,  dis- 
poser du  gage ,  sauf  à  lui  à  faire  ordonner  en  jus- 
tice que  le  gage  lui  demeurera  en  payement,  et 
jusqu'à  concurrence,  d'après  une  estimation  faite 
par  experts,  ou  qu'il  sera  vendu  aux  enchères. 

Toute  clause  qui  autorise  le  créancier  à  s'appro- 
prier le  gage  ou  à  en  disposer  sans  les  formalités 
ci-dessus,  est  nulle  (C.  civ.,  art.  2078). 

Jusqu'à  l'expropriation  du  débiteur,  s'il  y  a  lieu, 
il  reste  propriétaire  du  gage,  qui  n'est,  dans  la  main 
du  créancier,  qu'un  dépôt  assurant  le  privilège  de 
celui-ci  (C.  civ.,  art.  2079). 

Le  créancier  répond  de  la  perte  ou  détérioration 
du  gage  qui  serait  survenue  par  sa  négligence, 

,De  son  côté,  le  débiteur  doit  tenir  compte  au 
créancier  des  dépenses,  utiles  et  nécessaires  que  ce- 
lui-ci a  faites  pour  la  conservation  du  gage  (C. 
civ.,  art.  2080). 

S'il  s'agit  d'une  créance  donnée  en  gage,  et  que 
ctitte  créance  porte  intérêts,  le  créancier  impute  ces 
intérêts  sur  ceux  qui  .peuvent  lui  être  dus.  Si  la 
dette  pour  sûreté  de  laquelle  la  j:réaiice  a  été  don- 
née en  gage  ne  porte  point  elle-même  d'intérêts  , 
l'imputation  se  fait  sur  le  capital  de  la  dette  (C. 
civ.,  art.  208 î). 

Le  tlébiteur  ne  pçul,  à  moins  que  le  détenteur  du 
gage  n'en  abuse,  en  réclamer  la  restitution  qu'a- 
près avoir  entièrement  payé,  tant  en  principal 
qu'iutérêts  et  frais,  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle 
le  gage  a  été  donné. 
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S'il  existo,  do  la  part  du  mrino  d(''bitour  envers 
le  même  crc-ancier,  une  autre  dettt^  coiil raclée  pos- 
lérieuremeut  à  la  mise  en  gatçe,  etdevenueexigible 
avant  le  payement  de  la  première  dette,  le  créan- 
cier ne  pourra  être  tenu  de  se  dessaisir  du  gage 
avant  d'être  entièrement  payé  de  l'une  et  de  l'autre 
dette,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  eu  aucune  stipula- 
tion pour  affecter  le  gage  au  payement  de  la  se- 
conde (  C.  cil'.,  art.  2082). 

Le  gage  est  indivisible,  nonobstant  la  divisibilité 
de  la  dette  envers  les  héritiers  du  débiteur  et  ceux 
du  créancier  (C.  c'w.,arl.  2085). 

L'antichrèse,  qui  est  le  nantissement  d'une  chose 
immobilière,  ne  s'établit  que  par  écrit.  Le  créan- 
cier n'acquiert  par  ce  contrat  que  la  faculté  de  per- 
cevoir les  fruits  de  l'immeuble,  à  la  charge  tie  les 
Imputer  annuellement  sur  les  intérêts,  s'il  lui  en  est 
dû,  et  ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance  (C.  civ., 
art.  208r)). 

Le  créancier  est  tenu,  s'il  n'en  est  autrement 
convenu,  de  payer  les  contributions  et  les  charges 
annuelles  de  l'immeuble  qu'il  lient  en  antichrèse. 

Il  doit  également,  sous  peine  de  dommages  et 
ijitt'rêts,  pourvoir  à  l'entretien  et  aux  réparations    j 
utiles  et  nécessaires  de  l'immeuble,  sauf  à  prélever 
sur  les  fruits  toutes  les  dépenses  relatives  à  ces  di- 
vers objets  (C.  civ.,  art.  2086). 

Le  débiteur  ne  peut ,  avant  lentier  acquittement 
de  la  dette ,  réclamer  la  jouissance  de  l'immeuble    i 
qu'il  a  remis  en  anticlii'èse. 
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Mais  le  créancier  qui  veut  se  décharger  des  obli- 
gations exprimées  en  l'article  précédent  peut  tou- 
jours, à  moins  quil  n'ait  renoncé  à  ce  droit,  con- 
traindre le  débiteur  à  reprendre  la  jouissance  de 
son  immeuble  {C.  civ.,an.  5087). 

Le  créancier  no  devient  point  propriétaire  de 
Timmeable  par  le  seul  défaut  de  payement  au  terme 
convenu  :  toute  clause  contraire  est  nulle  en  ce  cas  ; 
il  peut  poursuivre  l'expropriation  de  son  débiteur 
])ar  les  voies  légales  (C.  civ.,  an.  2088j. 

Les  parties  peuvent  stipuler  que  les  fruits  récol- 
tés et  productions  se  compenseront  avec  les  inté- 
rêts ou  totalement,  ou  jusqu'à  une  certaine  con- 
currence, et  quelesm'plus  s'imputera  sur  le  capital 
(C.  civ.,  art.  2089). 

S.econnaissance  de   gage  donnée   pour  sûreté  d'une 
somme  eue. 

«  Entre  nous  soussignés  N d'une  p aut  ; 

'  Et  J d'authe  part  ; 

«  A  été  arrêté  ce  qui  suit,  savoir: 

«  Sloi  N...  reconnais  que  le  sieur  J...  m'a,  cejourd'hui, 
remis...  (détcAUer  les  objets),  pour  sûreté  et  nantissement 
jusquauparfait  et  entier  payement  delà  somme  de...  qu'il 
me  doit  pour...  [énoncer  la  cause),  laquelle  somme  ledit 
sieur  J...  s'oblige,  parle  présent,  de  me  rendre  le...  du 
mois  de...,  à  défaut  de  quoi  ledit  sieur  J...  consent  que, 
d'après  une  sim])le  sommation  à  lui  faite  de  payer  a  l'é- 
poque^ ci-dessus  fixée  et  sans  qu'il  soit  i)esoin  d'obtenir 
jugement,  je  fasse  vendre  aux  cncbèrcs  {les  objets  Uonnés 
m  (jnrjp),  pour,  sur  le  prix  desdits  objets,  être  payé  de 
ladite  somme  de...  que  leditsieur  J...  me  doit,  et  le  sur- 
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plus  du  produit  de  ladite  vente,  s'il  en  reste,  tous  frais 
payés,  cire  remis  audit  sieur  J... 

«  Fait  cl  signé  double. 

«  A...,  ce...  »  (Sigmttiiycs.) 

Autre  reconnaissance  de  gage  pour  payement. 

t  Entre  nous  soussignés  >" d'lne  paut  ; 

»  Et  T..., d'aithe  part; 

«  A  été  arrêté  ce  qui  suit,  savoir  : 

«  Moi  N...  reconnais  que  le  sieur  T...,  mon  débiteur  de 
la  somme  de.. .,  pour  sûreté  et  garantie  de  ladite  somme, 
qu'il  promet  et  s'engage  à  me  payer  dans  trois  mois,  de 
ce  jour,  avec  les  intérêts  à  raison  de  cinq  pour  cent  par 
an,  m'a  remis  cejourd'hui...,  à  titre  de  nantissement... 
(désigner  l'objet) ,  pour  conserver  entre  mes  mains  jus- 
qu'au remboursement  de  ladite  somme  en  entier  et  des 
intérêts,  après  lequel  ledit...  {l'objet)  lui  sera  remis. 

«  Moi  T...  consens  qu'à  défaut  de  payement  de  ladite 
somme  au  terme  ci-dessus  flxé,  ledit  sieur  N...,  sans  au- 
cune autre  formalité  de  justice  qu'une  simple  sommation, 
lasse  vendre  aux  enchères  ledit...  (  l'objet),  pour,  sur  le 
prix  qu'il  sera  vendu,  être  payé  de  ladite  somme  de...  que 
je  lui  dois,  ainsi  que  des  intérêts  et  frais  qui  pourrontêtre 
dus,  et  le  surplus  m'étrc  remis. 

•  Fait  et  signé  double. 

«A...,  ce...  »                                            {Signatures.) 
Reconnaissance    de    marchandises     qui   exigent    des 
soins  ;  données  en  gage. 
»  Entre  nous  soussignés  N..., d'vne  part  ; 

•  Et  V..., d'autre  part  ; 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

«  Le  sieur  V...  reconnaît  par  le  présent  devoir  au  sieur 
N...  la  somme  de...,  pour...  («/«'.«îV^/ifr  lu  cause),  laquelle 
somme  il  soblige  et  s'engage  à  payer  audit  sieur  N..., 
avec  intérêt  à  cinq  pour  cent  par  an  ,  le...  du  mois  de...  ; 
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et  pour  sûreté  du  pa3ement  de  ladite  somme,  il  remet 
dés  maintenant  audit  sieur  N...,  à  titre  de  nantissement 
((/ewV/ncr  les  objets),  h  condition  ,  1°  que  pendant  tout  le 
temps  lesdits  objets  seront  à  la  disposition  dudit  sieur 
N...  :  il  en  prendra  tous  les  soins  convenables  ,  et  répon- 
dra des  dégâts  on  détériorations  qui  pourraient  leur  ar- 
river ,  excepté  de  ceux,  qui  proviendraient  de  cas  fortuit, 
sauf  à  lui  tenir  compte  des  frais  qu'occasionneraient  les 
soins  qu'exigent  lesdits  objets  ;  2"  qu'après  le  rembourse- 
ment de  ladite  somme  de...  en  entier,  et  des  intérêts  et 
des  frais  qu'auront  occasionnés  les  soins  apportés  auxdits 
objets,  ces  mêmes  objets  lui  seront  remis  par  ledit  s'eur 
IS'...,  en  tel  état  et  nombre  qu'il  les  a  reçus;  5'^  que,  dans 
le  cas  où  ledit  remboursement  ne  s'eiTectuerait  pas  à  l'épo- 
que ci-dessus  fixée,  ledit  sieur  N...  pourra  faire  faire  par 
deux  experts ,  dont  un  sera  nommé  par  ledit  sieur  N. ..  et 
l'autre  par  le  sieur  V...,  l'estimation  desdits  objets ,  et  les 
garder  sur  le  prix  de  ladite  estimation,  sauf  par  lui  à 
remettre  audit  sieur  V...  le  surplus  de  la  somme  de...  et 
des  intérêts  et  frais  dus,  ou  faire  vendre  aux  enchères 
lesdits  objets,  pour,  sur  le  pris  de  la  vente,  retenir  le 
montant  de  ladite  somme  de...,  ainsi  que  les  intérêts  et 
frais,  et  le  surplusêtre  rerais  auditsieurV... 

«  Le  sieur  N...  reconnaît  avoir  reçu  dudit  sieur  V..., 
cejourd'hui...  {désigner  les  objets),  qu'il  lui  uOr;nc  à  titré 
de  nantissement  et  pour  garantie  du  payement  de  la 
somme  de...  payable,  avec  les  intérêts  ci-dessus  spécifiés, 
au...,  et  promet  et  s'engage,  aussitôt  ledit  payement  ef- 
fectué, remettre  au  sieur  V...  lesdits  objets  en  tel  nom- 
bre et  état  qu'il  les  a  reçus,  et  ce ,  suivant  les  conditions 
ci-dessus  stipulées,  auxquelles  il  adhère,  ainsi  qu'à  celles 
stipulées  dans  le  cas  où  le  payement  ne  s'eiïectucrail  pas 
à  l'époque  déterminée. 

•  Fait  et  signé  double. 

«   A...,  ce...  •  {S'Kjmitnres.) 
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méconnaissance    de  marchandises  données  en  gaf  e  et 
nantissement  pour  payements  à  divertes  époques. 

«  Entre  nous  soussignés  >" d'une  part; 

«  Et  H...,   ij'altp.e  l'Am  ; 

«  -jV  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

«  Moi  N...  reconnais  que  le  sieur  II...,  pour  sûreté  cl 
garantie  (le  la  somme  de...  francs,  quil  me  doit  pour... 
[désigner  la  cause) ,  et  qu'il  s'oblige  ,  par  le  présent ,  me 
payer  avec  les  inlérèls  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an  , 
en  trois  payements  égaux ,  de  chacun...,  de  trois  mois  en 
trois  mois,  à  commencer,  le  premier  payement,  le...  du 
mois  de....  m'a  remis,  à  titre  de  nantissement...  {désujner 
/es  oitjeis),  lesquels  objets  je  m'engage  à  lui  remettre  de  la 
manière  suivante,  savoir  :  un  tiers  après  le  premier  paye- 
ment, un  autre  après  le  second,  et  le  troisième  après  le 
dernier  payement. 

«  A  défaut  de  l'un  des  payements  ci-dessus  fixés,  ledit 
sieurH...  consent  que,  d'après  une  simple  sommation,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  jugement ,  je  fasse  vendre 
aux  enchères  la  totalité  des...  (désigner  les  objets^ ,  qui 
se  trouveront  en  nantissement  entre  mes  mains,  pour,  sur 
le  prix  de  ladite  vente ,  être  payé  de  la  totalité  de  ce  qui 
me  sera  dû  en  capital  cl  intérêts  et  frais,  sans  égard  au 
temps  qui  restera  h  courir  pour  les  autres  payements,  et  le 
surplus  du  prix  de  ladite  vente,  s'il  en  est ,  remis  audit 
sieur  H... 

«  Tait  et  signé  double. 

«  A...,  ce...  »  (Signutnrcs.) 

î\c-ccEr>aissance  de  meubles  donnés  eu  nantiiîetncnt, 
avec  liberté  d'eu  user  iusqu'au  payement. 

«   Entre  nous  soussignés  V..., d'ine  part; 

•   Et  A 1)' autre  part; 
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«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit ,  savoir  : 

«  Que  moi  V...,  créancier  de  A...  de  la  somme  de..., 
en  vertu  d'une  obligation  par  lui  souscrite  de  pareille 
somme  à  mon  profit,  en  date  du... ,  reconnais  que  ledit 
A...  m'a  donné  en  nantissement,  pour  sûreté  de  payement 
de  ladite  somme  de...,  les  meubles  suivants, savoir...  (les 
designer),  avec  la  faculté  d'en  jonir  et  user  jusqu'à  leur 
remise,  laquelle  n'aura  lieu  qu'après  le  payement  en  entier 
de  la  somme  ci-dessus  mentionnée,  sans  que  ledit  A... 
puisse  rien  exiger  en  déduction  de  payement  pour  la  jouis- 
sance desdits  meubles,  laquelle  tiendra  lieu  d'intérêts  de 
ladite  somme. 

«  Fait  et  signé  double. 

«  A...,  ce...  »  (Sign  '(lires.) 

^ccoisr^aissance   de  linge  et    hardes  donnés   en  n?.r_- 
tissement,  avec  défense  de  .s'en  servir. 

«  Entre  nous  soussignés  R...  , d'une  r.^r.i  ; 

«  et  H . .., d'actre  part  ; 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit ,  savoir  : 

«  Que  moi  R....  reconnais  avoir  en  nantissement  et 
pour  sûreté  de  payement  de  la  somme  de...  que  me  doit 
ledit  H...,  les  linge  et  hardes  suivants...  IJiS  désigner)  , 
lesquels  m'ont  été  remis  par  ledit  H...,,  sous  la  condition 
de  les  garder  sans  en  faire  aucun  usage  ,  jusqu'au  pajc- 
ment  de  ladite  somme  ,  et  scus  l'obligation  de  les  rendre 
tels  que  je  les  ai  reçus,  après  le  payement  total  de  ladite 
somme  ,  que  ledit  il...  s'engage,  par  le  présent,  à  eîiec-^ 
tuerie...  consentant,  de  son  coté,  ledit  li.,.,  que  dars 
le  cas  où  ledit  payement  ne  s'effectuerait  pas  à  l'époque 
fixée,  moi  dit  11...  vende  ou  fasse  vendre  lesdits  linse  et 
hardes,  jusqu'à  la  concurrence  de  ce  qui  sera  dû  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais,  sauf  en  outre  ii  suppléer  de  sa 
part  au  surplus  de  ce  qui  serait  dû  encore  après  ladite 
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vente  ,  dans  le  cas  où  le  produit  de  !a  vente  de  la  totalité 
desdits  linge  et  hardes  ne  serait  pas  sulGsant. 

«  Fait  et  signé  double. 

«  A...,  ce...   »  (Signatures.) 

.!iJbaiidoiineii3ent  du  loyer  d'une  maison  pour  nanti.«. 
sèment  de  dette. 

«  Entre  nous  soussignésG..., d'une  part; 

«   Et  N..., d' AUTRE  part; 

«   A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

«   Que  moi  G pour  sûreté  de  payement  delà  somme 

de...,  que  me  doit  'S..,  recevrai  les  loyers  d'une  maison  à 
lui  appartenant,  sise  rue..,  jusqu'au  parfaitacquittement 
de  ladite  somme,  ainsi  que  des  intérêts  dus  et  courants,  à 
l'effet  de  quoi  ledit  N...  m'autorise,  par  le  présent,  à  en 
faire  la  recette,  qui  consiste  ainsi  qu'il  suit....  {donner 
l'État  des  loyers)  ,  et  en  donner  quittance  aux  locataires 
payant;  comme  aussi  à  poursuivre  en  son  nom  ceux  en 
retard  de  payement,  à  louer  les  appartements  qui  devien- 
draient vacants,  à  donner  congé  aux  locataires  insolva- 
bles ;  renonçant  ledit  N....  à  rien  prétendre  desdits  loyers 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  entièrement  libéré  envers  moi. 

«  Fait  et  signé  double. 

■>   A...,  ce...  •  (Siijnaturcs.) 

S.ecor.i!aissanco  d'un  titre  portant  intérêts   donné  en 
gage. 

«   Entre  nous  soussignés  N.., d'ine  part  ; 

«   Et  K..., d'autre  part  ; 

«  A  été  arrêté  ce  qui  suit ,  savoir  : 

«  Moi  N...  reconnais  que  le  sieur  K... ,  mon  débiteur 
do  la  somme  de...,  pour  (désigner  la  cause),  et  qu'il 
promet '"t  s'enga;;;c  par  le  présent  me  payer  dans  un  an, 
de  ce  jour,  avec  intérêts;!  cinq  pour  cent  par  an,  lesquels 
intérêts  de  ladite  somme  seront  payables  de  trois  mois  en 
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trois  mois ,  à  commencer  dans  trois  mois ,  de  ce  jour, 
pour  sùretéet  garantie  de  ladite  somme  de..., m'a  cejour- 
d'hui  remis  la  grosse  d'un  contrat  de  rente  de  la  somme 
de...,  à  lui  due  par...,  payable  par  quartier,  de  trois  mois 
en  trois  mois,  ledit  contrat  passé  à...,  devant...  notaire, 
le...,  avec  pouvoir  sous  seing  privé  en  date  du...,  enregis- 
tré à...,  le...,  de  toucher  ladite  rente  et  d'en  donner 
quittance  et  décharge,  lequel  payement  de  chaque  quartier 
de  rente,  qui  échoit  aux  époques  de  payement  des  intérès 
de  la  somme  de,.,  que  ledit  sieur  K...  doit  me  payer,  sera 
compensé  avec  lesdits  intérêts  jusqu'à  la  concurrence  de 
ce  qui  en  sera  dû,  et  le  surplus  sera  imputable  sur  le 
principal  de  ladite  somme  de... 

«  Et  moi  K...,  de  mon  côté,  con.sens  à  ce  que  dessus , 
et  de  plus,  qu'à  défaut  de  payement  de  ladite  somme  de..., 
que  par  le  présent  je  m'oblige  payerauditsicur  N.  .  le..., 
le  présent  contrat  de  rente  demeure  et  reste  entre  ses 
mains  en  nantissement  jusqu'au  parfait  et  entier  paye- 
mentde  ladite  somme  de... 

«  Fait  et  signé  double- 

«  A...,  ce (Siguadnrs.) 

Ac^e   de  nantis^emerst  à  titre  d'aaîichrèse  pour  sûreté 
de  somme  du~. 

«  Entre  nous  soussignés  N.., d'ixe  part; 

«    Et  R..., d'autre  part; 

«  A  élé  convenu  de  ce  qui  suit ,  savoir  : 

«  Moi  X...,  créancier  en  vertu  d'acte  sous  seing  privé 
en  date  du...,  du  sieur  R...,  pour  la  somme  de..,  laquelle 
somme  de....  est  dès  à  présent  exigible  ,  consens  accor- 
der audit  sieur  R...  tel  délai  de  payement  qui  lui  con- 
viendra, sous  la  condition  de  me  payer  l'intcrct  de  ladite 
somme  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an  ,  jusqu'au  par- 
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fait  reiuboiîisement,  lesquels  intérêls  seront  payables  de 
trois  mois  en  trois  mois;  et  pour  sûreté  et  garantie  du 
payement  tant  de  ladite  somme  de....  que  des  intérêts, 
sons  la  condition  en  oulre  de  me  remettre  et  abandon- 
ner, h  titre  d'antichrèse,  la  jouissance  de  la  maison  ou  de 
la  ferme  (  désigner  l'nhjri)  à  lui  appartenant,  pour,  par 
moi,  en  toucher  les  revenus  on  fermages  et  produits  sur 
mes  simples  quittances,  tant  de  fermiers  ou  locataires 
que  de  tous  autres,  à  compter  de  cejourd'hui,  lesquels 
revenus  ou  fermages  seront  d'abord  compenses  avec  les 
inlérêls,  et  le  surplus  sera  imputable  sur  le  capital,  jus- 
qu'?î  l'éniier  acquittement  de  la  somrai-  de...  à  la  charge 
par  jiio!  d'acquitter  les  contributions  foncières  imposées 
sur  ladite  maison  ou  ladite  ferme  tant  que  durera  l'anli- 
chrcse;  de  pourvoir  à  l'entretien  et  aux  réparations  utiles 
et  nécessaires,  sauf  à  pridcvcr  sur  les  revenus  toutes  les 
dépenses  ;  en  sorte  qu'il  n'y  aurait  lieu  aux  compensations 
ci-dessus  expliquées  qu'avec  l'excédant. 

«  Sous  la  condition  enfin  que  si  le  bail  ou  les  baux  de 
ladite  maison  ou  de  ladite  ferme  venaient  à  expirer  avant 
l'entier  acquittement  de  ladite  somme  de...,  je  serai  au- 
torisé à  les  renouveler  aux  mêmes  locataires  oî/aux  mê- 
mes fermiers,  aux  mêmes  prix,  charges  et  conditions  : 
comme  aussi ,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  Heu  à  les 
renouveler  aux  mêmes  locataires  ou  aux  mêmes  fermiers, 
je  serai  autorisé  à  en  passer  baux  à  d'autres  locataires  ou 
fermiers  d'une  solvabilité  reconnue  ,  ou  avec  les  sûretés 
suffisantes,  aux  mêmes  prix  et  conditions,  ou  plus  avan- 
tageusement. 

«  Et  s'il  ne  se  trouvait  pas  de  locataires  on  de  fermiers 
qui  voulussent  prendre  l'immeuble  aux  mêmes  prix ,  je 
pourrai  faire  adjuger  les  baux  aux  enchères  par-devant 
notaire ,  et  sur  une  seule  publication  ;  le  tout  sans  le 
consentement  du  sieur  R,..,  propriétaire,  maissculement 
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après  l'en  avoir  prévenu  par  un  avertissement  noliiié  par 
huissier  un  mois  auparavant. 

«  Ce  que  ledit  sieur  R...  a  agréé  et  consenti. 

»  Fait  et  signé  double. 

«  A...,  ce...  »  (SigrKtUires.) 


CHAPITRE  ïli. 

PRÊT,      DÉPÔT,     SÉQUESTRE. 

Le  prêt  est  un  acte  par  lequel  une  des  parties 
livre  à  l'autre  une  ou  plusieurs  choses,  à  la  charge 
par  cette  dernière  de  les  lui  rendre  en  même 
nombre,  espèce  et  qualité. 

L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt  en  argent  n'est 
toujours  que  de  la  somme  numérique  énoncée 
;iu  contrat. 

S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  d'espèces 
avant  l'époque  du  payement,  le  débiteur  doit  rendre 
la  somme  numérique  prêtée,  et  ne  doit  rendre 
que  cette  somme  dans  les  espèces  ayant  cours  au 
moment  du  payement  (C.  civ.,  art.  1895). 

Si  ce  sont  des  lingots  ou  des  denrées  qui  ont  été 
])rôtés,  quelle  que  soit  l'augmentation  ou  la  dimi- 
inition  de  leur  prix,  le  débiteur  doit  toujours  rench-e 
la  même  quantité  et  qualité,  et  ne  doit  rendre  que 
cela  (C.ciw.,arM 897). 

Le  prêteur  ne  peut  pas  redemander  les  choses 
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prêtées  avant  le  terme  convenu  (C.  civ.,  art.  1888 
CM899). 

S'il  n  a  pas  éléiixé  de  terme  pour  la  reslitution, 
le  juge  peut  accorder  à  T emprunteur  un  délai, 
suivant  les  circonstances  (C.  civ.,  art.  1900). 

S'il  a  été  seulement  convenu  que  l'emprunteur 
payerait  quand  il  le  pourrait,  ou  quand  il  en  aurait 
les  moyens,  le  juge  lui  fixera  un  terme  de  paye- 
ment, suivant  les  circonstances  (C.  civ.,  an.  1901). 

Si  l'emprunteur  ne  peut  rendre  les  choses  prê- 
tées en  même  cpiantité,  qualité,  et  au  terme  con- 
venu, il  est  tenu  d'en  payer  la  valeur,  eu  égard  au 
temps  et  au  lieu  où  la  chose  devait  être  rendue 
d'après  la  convention. 

Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés,  le 
payement  se  fait  au  prix  du  terme  et  du  temps  où 
l'emprunt  a  étéfait  (C.  civ.,  art.  1905). 

Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les  choses  prêtées 
ou  leur  valeur  au  temps  convenu,  il  en  doit  l'intérêt 
du  jour  de  lademande  en  justice  (C.  civ.,  art.  190-4). 

Simple   reconnaissance    de  prêt  d'argent, 

«  Je  soussignée...  reconnais  parle  présent  que  le  sieur 
C...  m'acejouçd'hui  prêté  la  somme  de...,  laquelle  somme 
je  promets  et  m'engage  lui  remettre  et  rembourser  le... 
(la  date). 

«   A...  ce...  •  (Styiiriture.) 

Reconnaissance  de  prêt  de  marchandises. 

•  Je  soussigné  N...  reconnais  parle  présent  que  le  sieur 
E...  m'a  cejoi:rd'hui  prêté...  (désigiKr  laiialiire,  laqncdilé, 
la  qmaitliù  de  mnrcliandiscs) ,  lesquelles  je  promets  et  ra'o- 


CHAP.   III.  —  PRÊT,DEPOT^    SEQUESTRE.  87 

blige  lai  rendre  en  teWes  (naiitre,  qualité  et  quantité)  que 
je  les  ai  reçues. 

«  Dans  le  cas  où  je  serais  en  retard  ou  dans  l'impossi- 
biliié  de  rendre  les  mêmes  marchandises  en  telles  {nature, 
qualité  et  quantité] ,  je  promets  et  m'engage  à  payer  au- 
dit sieur  E...  la  valeur,  eu  égard  au  temps  et  au  lien  où 
les  choses  prêtées  devaient  être  rendues  et  à  payer  le» 
intérêts  du  prix,  à  compter  du  jour  fixé  pour  la  restitution 
des  choses  prêtées  ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  ,  par  ledit 
sieur  E...,  d'en  faire  la  demande  en  justice. 

»  A...,  ce...  >  {Signature.) 

Recoi^naissance  de  prêt  avec    déclaration  d'emploi. 

«   Entre  nous  soussignés  N...  , d'une  part  ; 

«  Et  P d'autre  part  ; 

«  A  été  arrêté  ce  qui  suit,  savoir  : 

<i  Moi  N...  reconnais  que  ledit  sieur  P...  m'a  prêté  la 
somme  de...,  que  je  déclare  n'avoir  empruntée  que  pour 
servir  au  payement  du  prix  d'une  maison  ,  ou  ferme  ou 
terre  ,  sise...  {ilésiqner  l'objet,  l'endroit  où  il  est  situé,  en 
faire  la  description)  ,  que  j'ai  achetée  de...  {nom  du  ven- 
deur), par  acte  (ou  sous  seing  privé  ,  ou  devant  notaire)  , 
en  date  du...  {la  date);  laqucllesomme  je  promets  et  m'o- 
blige de  rendre  et  restituer  audit  sieur  V...  dans  un  an 
de  ce  jour  ,  avec  intérêts  à  cinq  pour  cent  par  an,  ou  en 
quatre  payements  égaux,  de  chacun...,  de  trois  mois  en 
trois  mois,  à  commencer  du... 

«  Et  pour  sûreté  d'emploi  de  ladite  somme  de...  confor- 
mément à  la  désignation  ci-dessus  ;,  je  promets  et  m'o- 
blige de  rapporter  sous  huitaine,  audit  sieur  P...,  copie 
en  forme  du  contrat  de  vente,  contenant  que,  dans  le 
payement  de  ladite  maison  (ou  autre  objet),  est  entrée  la- 
dite somme  de...,  que  ledit  sieur  P..  m'a  prêtée  pour  ladite 
acquisition,  afin  que  ledit  sieur  P...  ,  préteur,  ait  privi- 
lège spécial  et  hypothèque  sur  ladiu»  maison  {on  ferme  , 
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on  terre) ,  et  soit  subrogé  ,  jusqu'à  la  concurrence  de  îa- 
ditc  somme  de...  par  lui  prêtée  ,  aux  droits  du  vendeur  , 
et  ce .  sous  peine  d'être  contraint  de  suite,  après  hui- 
taine, au  remboursement  de  ladite  somme  en  totalité. 

«  Ce  que  ledit  sieur  P...  a  consenti. 

«■  Fait  et  signé  double. 

«  A...  ce...  •  (Sigjiatures.) 

3.econnaissance  de    prêt  de  mari  et  de  femme  avec 
déclaration  d'emploi. 

«  Entre  nous  soussignés  N...  et  N...,  épouse  Judit 
'S..,,  de  lui  dûment  autorisée  par  le  présent,  h  l'eiTet  de 
ce  qui  suit d'une  part. 

»  Et  G..., d'autre  part. 

«  Nous...  (noms,  prénoms  du  mari  et  de  la  femme),  re- 
connaissons devoir  audit  sieur  G...  la  somme  de...,  qu'il 
nous  a  présentement  prêtée,  cl  sous  la  déclaration  que 
nous  lui  faisons  d'emploi  de  ladite  somme  à  payer  en  par- 
tie le  prix  de  l'acquisition  d'une  maison  ,  siseà...,  à  nous 
vendue  par  le  sieur  H... ,  par  acte  passé  sous  seing  privé 
(ou  par-devant  notaire),  en  date  du...,  moyennant  la 
somme  de...  dont  moitié  lui  a  été  payée  comptant,  et 
l'autre  moitié  le  sera  sous  huitaine  ;  laquelle  somme  de... 
nous  promettons  et  nous  nous  obligeons  de  rembourser 
audit  sieur  G...  dans  un  an  de  co  jour,  en  un  seul  paye- 
ment, avec  intérêts  de  cinq  pour  cent. 

«  Et,  pour  plus  grande  sùielé  de  l'emploi  ci-dessus  dé- 
terminé de  ladite  somme  et  de  son  remboursement,  nous 
promettons  de  remettre  ,  sous  quinzaine  ,  entre  les  mains 
dudit sieur  G...  une  copie  en  forme  du  contrat  de  la  vente 
ci-dessus  mentionnée  à  nous  faite,  contenant  que  dans  le 
payement  de  ladite  acquisition  est  entrée  la  somme  de..., 

que  ledit  sieur  G nous  a,  à  cet  effet ,  prêtée,  afin  que 

le  sieur  G...,  préteur ,  ait  privilège  et  hypothèque  sur 
ladite  maison  jusqu'à  la  concurrence  de  ladite  somme 
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de...,  et  ce  à  peine  de  remboursement  de  suite  de  ladite 
somme. 

«  Ce  que  ledit  sieur  G...  a  consenti. 

«  Fait  et  signé  double. 

•  .4...,  ce...  »  [Signatures.) 

]^econnaissacce  de  prêt  avec  déclaration  d'emploi  et 
caution. 

«  Entre  nous  soussignés  jV..., d'u.ne  part, 

•  Et  H...  ,  d'actue  part. 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir; 

«  Moi  >'...  déclare  devoir  au  sieur  H...  la  somme  de... 
qu'il  m'a  cejourd'hui  prêtée  pour  être  employée  en  l'ac- 
quisition d'une  maison  ,  sise  à  {désigner  le  lieu)  ,  consis- 
tant en  {sa  ilescriptioti) ,  appartenant  au  sieur  J...  (le  nom 
du  proprié  taire)  ,  laquelle  ledit  J...  est  dans  l'intention  de 
vendre  moyennant  la  somme  de... ,  et  promets  et  m'o- 
blige rendre  audit  sieur  II...  ladite  somme  de...,  dans 
un  an   de  ce  jour,  avec  intérêts  à  cinq  pour  cent  par  an. 

«  Et  pour  sûreté  de  l'emploi  de  ladite  somme  de..., 
conformément  à  la  déclaration  ci-dessus,  je  promets  et 
m'oblige  sous  un  mois  de  remettre  entre  les  mains  du  sieur 
II...  une  copie  en  forme  de  ladite  vente,  contenant  que 
dans  le  payement  du  prix  de  l'acquisition  de  celte  maison 
est  entrée  ladite  somme  de... ,  que  ledit  sieur  K...  m'a 
cejourd'hui  prêtée  pour  compléter  ledit  payement,  afin 
que  ledit  sieur  IJ... ,  prêteur,  ait  privilège  spécial  et  hy- 
pothèque sur  ladite  maison  ,  et  soit  subrogé  ,  jusqu'à 
la  concurreiicf"  de  ladite  somme  de... ,  aux  droits  du  ven- 
deur, et  ce  sous  peine  dêlre,  dans  un  niuis ,  à  défaut  de 
cette  justification  ,  contraint  au  remboursement  en  en- 
tier de  ladite  somme  de... ,  prêtée  par  le  sieur  II... 

«  Ace  était  présent  et  est  intervenu  le  sieur  L...,  lequel 
s'est  déclaré  et  constitué  ,  en  son  nom  personnel ,  caution 
envers  ledit  sieur  li...,  pour  le  sieur  N...,  de  l'emploi 
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de  ladite  somme  prêtée  par  le  sieur  H... ,  et  de  la  justi- 
fication diidit  emploi ,  et  s'est  obligé  solidairement  avec 
ledit  sieur  >'...,  à  défaut  de  cet  emploi ,  à  remettre  audit 
H... ,  ladite  sommede...  ,  par  lui  prêtée,  et,  en  cas  d'em- 
ploi ci-dessus  mentionné,  au  payement  de  ladite  somme 
et  des  intérêts  dus  dans  un  an  de  ce  jour. 

«  Fait  et  signé  double. 

•  A...,  ce...  •  (Signatures.) 

Le  dépôt  ost  un  acte  par  lequel  on  reçoit  la  c-liose 
d'autrui,  à  la  charge  de  la  garder  et  de  la  resiiturî' 
en  nature  (C.  civ.,  art.  191,^  ). 

Le  dépôt  doit  être 'prouvé  par  écrit.  La  preuve 
testimoniale  n'en  est  point  reçue  pour  valeur  excé- 
dant cent  cinquante  ti'ancs  (Ci  civ.,  art.  1923). 

Le  dépôt  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  personnes 
capables  de  contracter. 

Néanmoins,  si  une  personne  capable  de  contrac- 
ter accepte  le  dépôt  fait  par  une  personne  incapa- 
ble de  contracter,  elle  est  tenue  de  toutes  les 
obligations  d'un  véritable  dépositaire  ;  elle  peut 
être  poursuivie  par  le  tuteur  ou  adminislrateur  de 
la  personne  qui  a  fait  le  dépôt  (C.  civ.,  art.  1925). 

Si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  personne  capable 
à  une  personne  ([ui  ne  Test  pas,  la  personne  qui  a 
fait  le  dépôt  n'a  que  l'action  en  revendication  de  la 
chose  déposée,  tant  ({u'elle  existe  dans  la  main 
du  dépositaire,  ou  une  action  en  restitution,  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  (jui  a  tourné  au  profit  de 
ce  dernier  (C.  cit.,  art.  192G). 

Le  dépositaire  doit  apporter  dans  la  garde  de  la 
chose  déposée  les  mêmes  soins  (pi'il  apporte  dans 
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la  garde  des  choses  qui  lui  appartiennent  (C.  civ., 
ar«.  1927). 

n  doit  rendre  identirpiement  la  chose  même 
qu'il  a  reçue. 

Ainsi  le  dépôt  de  sommes  monnayées  doit  être 
rendu  dans  les  mêmes  espèces  qu'il  a  été  fait,  soit 
dans  le  cas  d'augmentation,  soit  dans  le  cas  de 
diminution  de  leur  valeur  (C.  cin.,  art.  1932). 

Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose  déposée 
qu'à  celui  qui  la  lui  a  confiée,  ou  à  celui  au  nom 
duquel  le  dépôt  a  été  t'ait,  ou  à  celui  qui  a  été 
indiqué  pour  le  recevoir  (C.  civ.,  art.  1937). 

Le  dépôt  doit  être  remis  au  déposant  aussitôt  qu'il 
le  réclame,  quand  même  le  contrat  aurait  fixé  un 
délai  déterminé  pour  la  restitution,  à  moins  qu'il 
n'existe  entre  les  mains  du  dépositaire  une^aisie- 
arrêt,  ou  une  opposition  à  la  restitution  et  au  dé- 
placement de  la  chose  déposée  (C.  civ.,  art.  19M). 

Celui  qui  a  fait  le  dépôt  est  obligé  de  rembourser 
au  dépositaire  les  dépenses  rpi'il  a  faites  pour  la 
conservation  delà  chose  déposée,  et  de  l'indemniser 
de  toutes  les  pertes  que  le  dépôt  peut  lui  avoir 
occasionnées  (C.  civ.,  art.  19i7). 

Reconnaissance  de  dépôt  de  divers  objets. 

"  Je  soussigné  N...  reconnais  par  le  présent  que  M.  K... 
m'a  remis  en  dépôt...  [désigner  la  chose) ,  pour  lui  être 
rendue  à  sa  première  réquisition. 

•  A...,  ce...  »  (Signature.) 

Reconnaissance  de    dépôt  de  marchandises. 

«  Je  soussigné  N...  reconnais  par  le  présent  que  M.  L.. . 
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m'a  remis  en  dépôt...  {désigrier  les  marchandises) ,  que. 
je  promets  lui  remettre,  h  sa  réquisition  ou  à  la  personne 
fondée  de  pouvoirs  de  lui  à  cet  effet,  en  tel  élat  que  je 
les  ai  reçues  de  lui ,  sauf  le  cas  où,  par  événement  im- 
prévu ou  force  majeure,  lesdites  marchandises  vien- 
draient à  périr. 

0  A...  ce...  »  (Signature.) 

Kecounaissance  de    dépôt  d'argent. 

«  Je  soussigné  N...  reconnais  que  M.  M...  m'a  remis 
en  dépôt  la  somme  de...  en  (nombre)  pièces  d'or  de  cha- 
cune... (la  valeur),  en.  .  (nombre)  pièces  d'argent  dont... 
(nombre)  àe  la  valeur  de...  et...  (nombre)  de  la  valeur 
de...,  le  tout  renfermé  dans  un  sac  de  {désignation);  la- 
quelle somme  de...  je  promets  et  m'ohlige,  par  le  pré- 
sent, lui  remettre  à  sa  volonté  ou  à  son  fondé  de  pou- 
voirs pour  la  recevoir,  en  tel  nombre  de  pièces  ci-dessus 
désignéeswne  je  les  ai  reçues. 

«A...\ce...  »  (Signature.) 

Reconnaissance  de    dépôt  en  cas  d'événement. 

«Je  soussigné  reconnais  que  cejourd'hui. . .  R..., 
forcé  par. . .  (on  incendie,  on  inondation  ,  ou  écroulement 
de  sa  maison) ,  de  retirer  de  son  domicile  ses  meubles  et 
effets,  a  déposé  dans  ma  mliison  les  effets  suivanls... 
(les  designer),  qui  ont  été  placés  (indiquer  les  lieux)  ;  les- 
quels meubles  et  effets  je  promets  et  m'engage  lui  re- 
mettre toutes  les  fois  qu'il  le  requerra,  sans  aucune  in- 
demnité ni  rétribution  quelconque. 

«  A.  • .  ,  ce. .  .  »  (Signature.) 

Iïécbarg&  de  dépôt. 

«  Je  soussigné  reconnais  que  M.  1\I. . .  m'a  remis  ce- 
jourd'hui. . .  ,  sur  la  demande  que  je  lui  en  ai  faite ,  les 
meubles  et  effets  que  j'avais  déposés  en  sa  maison  le. . . , 
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lesquels  consistent  en. . .  (les  désigner),  et  que  j'ai  trouvés 
en  même  état  que  je  les  avais  déposés;  pourquoi  je  le 
tiens  quitte  et  le  décharge  dudit  dépôt. 

•  A..,,  ce...  »  (Signatiive.) 

Le  séquestre  est  le  dépôt  fait  par  u)ie  ou  plusieurs 
personnes  d'une  chose  contenlieuse  entre  les 
mains  d'un  tiers  qui  s'oblige  de  la  rendre,  après  la 
contestation  terminée,  àlapersonne  qui  sera  jugée 
devoir  l'obtenir  (  C.  civ.,  art.  1956). 

Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet  non-seulement 
des  eôets  mobiliers,  mais  même  des  immeubles 
(C.  civ.,  art.  1939) 

Le  dépositaire  chargé  du  séquestre  ne  peut  s'en 
décharger  avant  la  contestation  terminée,»que  du 
consentement  de  toutes  les  parties  intéreasées,  ou 
pour  une  cause  jugée  légitime  (C.  civ.,  art.  1960). 

Séquestre  volontaire   de  marchandises. 

«  Entre  nous  soussignés  N. . . . ., d'une  part  ; 

t  EtO ,   d'autive  part  ; 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit ,  savoir  : 

«  Que  les  marchandises...  {leur  désignai  ion)  déposées 
maintenant...  {Heu  de  leur  dépôt)  et  qui  sont  la  matière 
de  la  contestation  qui  existe  entre  nous,  seront,  de  notre 
consentement  volontaire  et  réciproque  ,  séquestrées  dans 
les  magasins  du  sieur  P...,  où  elles  resteront  jusqu'à  ce 
que  la  contestation  qui  nous  divise  soit  terminée,  soit  par 
arbitrage,  ou  par  jugement  du  tribunal  de...,  sans  qu'au- 
cun de  nous  puisse  retirer  lesdiles  marchandises  desdits 
magasins  du  sieur  P...,  si  ce  n'est  d'après  la  décision  des 
arbitres  ou  du  jugement  qui  l'y  autorisera,  sous  peine,  de 
la  part  de  celui  de  nous  qui  contreviendrait  à  la  présente 
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convention,  de...  {désigner  la  soynme)  de  dommages  et 
intérêts  envers  l'autre. 

«  En  outre,  que  les  frais  de  transport  desdites  marchan- 
dises danslesdits  magasins  du  sieur  P...,  ainsi  que  ceux 
de  séquestre,  seraient  payés  audit  sieur  P. ..  par  celui 
contre  lequel  la  décision  arbitrale  ou  le  jugemeBt  du  tri- 
bunal de...  aurait  prononcé. 

«  A  ce  est  intervenu  le  sieur  P,..,  lequel  a  déclaré  con- 
sentir se  charger  du  séquestre  desdites  marchandises,  et 
se  conformer  à  la  présente  convention. 

»  Fait  et  signé  triple. 

•  A...,  ce...  »  (Siguaiiires.) 

Séquestre  volontaire  d'un  cheval. 

«  Entre  nous  soussignés  N , h'cne  part  ; 

"  Et  Q , d'autre  part  ; 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit ,  savoir  : 

«  Quf  le  cheval  qui  est  l'objet  de  la  contestation  qui 
existe  entre  nous,  lequel  est  maintenant  dans  l'écurie  du 
sieur  B...,  sera  mis  en  séquestre  chez  le  sieur  S...,  où  il 
restera  jusqu'à  ce  que  ladite  contestation  qui  nous  divise 
soit  terminée;  qu'aucun  de  nous  ne  pourra  le  retirer  du- 
dit  séquestre  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  la  décision 
des  arbitres  que  nous  choisirons,  h  peine  de...  dommages 
et  inlércls  envers  l'autre  ;  que  les  frais  de  séquestre  et 
de  nourriture  dudit  cheval  seront  à  la  charge  de  celui 
contre  qui  les  arbitres  auront  prononcé. 

•  Fait  et  signé  double. 

«A...,ce...  •  Signalures .) 

Si^questre   volontaire   d'un   immeuble. 

«  Entre  nous  soussignés  IV l'use  part  ; 

I  Et  T d'autre  part  ; 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

•  En  attendant  que  le  tribunal  de...  ait  prononcé  sur  la 
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contestation  qui  nous  divise  relativement  à  la  maison... 

(désigner  le  lieu  où  ^st  siuice  la  maison ,  et  pourquoi  la 
contestation  relative  à  cette  maison) ,  de  notre  libre  vo- 
lonté et  pour  épargner  des  frais,  nous  nommons  séquestre 
de  ladite  maison  ledit  sieur  V...,  lequel  sera  chargé  de  re- 
cevoir et  garder  en  ses  mains  les  loyers  échus  et  à  échoir, 
de  payer  les  contributions  de  ladite  maison,  sans  qu'aucun 
.  de  nous  puisse  rien  prétendre  desdits  loyers  jusqu'à  ce  que 
le  tribunal  de...ait  prononcé.  Les  frais  de  séquestre  seront 
h  la  charge  de  celui. contre  lequel  le  tribunal  de...  aura 
prononcé. 

t  A  ce  est  intervenu  le  sieur  V...,  lequel  a  déclaré  ac- 
'  cepter  ledit  séquestre  et  a  promis  apporter  tous  ses  soins 
à  la  conservation  de  ladite  maison,  en  recevoir  les  loyers, 
en  acquitter  les  impôts  sur  le  produit  desdits  loyers,  et 
conserver  entre  ses  mains  les  fonds  qui  en  proviendront, 
pour  être  remis,  d'après  le  jugement  du  tribunal  de...,  à 
qui  il  appartiendra.  # 

«  Fait  et  signé  triple. 
•  A...,  ce...  »  (Signatures.) 


CHAPITRE  ÎV. 

QUITTANCE,   DÉCHABfeE,    BEÇU,    RÉCÉPISSÉ. 

La  (juiUance,  la  décharge,  le  reçu  et  le  récépissé  , 
sont  des  actes  par  lesquels  on  tient  quitte  un  débi- 
teur de  ce  qu  il  doit  ;  on  reconnaît  qu  une  personne 
a  remis  ce  qu'on  lui  avait  prèle,  ou  ce  qu  on  lui 
avait  conlié  à  titre  de  prêt,  de  dépôt,  ou  autrement. 

La  remise  pure  et  simple  que  fait  à  son  déljiteur 
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un  créancier  du  titre  en  vertu  duquel  il  s'est 
obligé, n'est  pas  suffisante  si  ce  titre  a  été  enregistré, 
parce  qu'il  n'y  a  qu'une  quittance  qui  puisse  rendre 
nul  et  anéantir  l'effet  de  ce  titre. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  dans  ces  sortes  d'actes, 
d'exprimer  la  cause  de  l'obligation  ;  la  seule  décla- 
ration de  celui  qui  donne  cet  acte,  qu'il  quitte  et 
décharge,  opère  la  libération. 

On  doit  observer  dans  la  délivrance  de  ces  actes 
que  si  un  débiteur  doit  autre  chose  que  ce  qu'il  paye, 
de  ne  faire  la  quittance  que  sous  des  réserves,  et 
de  n'imputer  le  payement  que  sur  la  dette  la  moins 
assurée. 

La  quittance  du  capital,  donnée  sans  réserve 
des  intérêts,  en  fait  présumer  le  payement  et  en 
opère  la  libération  {C.  civ.,  art.  1908). 

La  quittance,  la  décharge,  le  reçu  et  le  récépissé 
doivent  être  sur  papier  timbré,  aux  termes  des 
art.  12  et  26  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu  et 
de  l'art.  1218  du  Code  civil. 

Quittance  simple. 

«  Je  soussigné N...  reconnais<ivoirrcçudeT...la  somme 
d?...  que  ledit  T...  me  devait,  en  vertu  de...,  de  laquelle 
somme  je  le  tiens  quitte  et  le  décharge. 

«  A...,  ce...  •  (Signature.) 

Décharge    d'un  codébiteur. 

•  Je  soussigné  \...  reconnais  avoir  reçu  de  31.  S...  la 
somme  de...,  pour  sa  part  et  portion  de  la  somme  de..., 
qui  m'est  duc  par...,  de  laquelle  somme  je  le  tiens  per- 
sonnellement quitte  et  décharge  pour  sadite  part  et  por- 
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lion,  sans  que  la  présente  quittance  puisse  nuire  ni  pré- 
judicier  à  ce  qui  m'est  dû  par  les  sieurs...  sur  ladite 
somme  de... 

«  A...,  ce...  »  (Signature.) 

Bleçu  d'uoe  somme  quelconque  et  pour  quelque 
cause  que  ce  soit. 

«  Je  soussigné  N...  reconnais  avoir  reçu  de  M.  V...  la 
somme  de...,  pour...  (désigner  la  cause  pour  laquelle  la- 
dite somme  était  due),  au  moyen  de  quoi  je  le  tiens  quitte 
et  décharge. 

«  A...,  ce...  »  (Signature.) 

Xlccépissé  de  pièces  de  cohéritiers  ou  autres* 

t  Je  soussigné  N...,  cohéritier  de  la  succession  de.... 
reconnais  que  le  sieur  Y...  ma  remis  les  pièces  et  titres 
concernant  ladite  succession,  au  nombre  de...,  lesquels  je 
lui  avais  confiés,  sur  son  récépiss'i ,  que  je  lui  ai  «ejour- 
d'hui  rendu  ;  au  moyen  de  quoi  je  le  tiens  quitte  et  dé- 
charge de  la  remise  desdits  titres  et  pièces,  dont  moi  seul 
reste  dépositaire  et  garant. 

«  A...,  ce...  »  (Signature.) 


CHAPITRE    Y. 

VENTE,  CESSION,  TRANSPORT,  ÉCHANGE  DI-  BIENS,  DE  MAl- 
SO>(à,  DE  RESTES,  DE  DROITS  SUCCESSIFS,  DE  MEUBLES  ET 
EFFETS. 

La  vente  est  un  contrat  par  \o.(\ne\  \\m  s'ol>liiïe 
à  livrer  une  chose,  et  Vautre  à  la  payer. 

5 


98  FORMULAIRE.  —   F«  PARTIE. 

Elle  peut  être  faite  par  acte  authentique  ou  sotis 
seing  privé  (  C.  m-.,  arf.  1382), 

La  promesse  de  vente  vaut  vente  lorsqu'il  y  a 
consentement  réciproque  des  deux  parties  sur  la 
chose  etsur  le  prix  (C.  ciu.,  arL.  1589).     • 

Si  la  promesse  de  vente  a  été  faite  avec  des  arrhes, 
chacun  des  contractants  est  maître  de  s'en  départir  ; 

Celui  qui  les  a  données,  en  les  perdant,  et  celui 
qui  les  a  reçues,  en  restituant  le  double  (C.  civ.y  art. 
1590). 

Le  prix  de  la  vente  doit  êti'e  déterminé  et  désigné 
par  les  parties (  G.  c/t;.,  art.  1.H91  ). 

Les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la  vente 
sont  a  la  charge  de  l'acheteur  {C.  civ.,  art.  loyô). 

Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas  peu- 
vent acheter  ou  vendre  (C.  civ.,  art.  159i  ). 

Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  ctre 
vendu,  lorsque  les  lois  particulières  n'en  ont  pas 
proliihé  l'ahénation  (C.  civ.,  art.  1598). 

La  vente  de  la  chose  d' autrui  est  nulle  (C.  civ., 
art.  1599). 

On  ne  peut  vendre  la  succession  d'une  personne 
vivante,  même  de  son  consentement  (C  civ.,  art. 
1600  ). 

Dans  le  contrat  de  vente,  tout  pacte  obscur  et 
ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur  (C.  civ., 
art.  1602). 

Vente  d'un  objet  quelconque. 
«  Entre  nous  soussignés  N d'cne  paît  ; 

.    Et  X , D'AUTr.E   PART  ; 


I 
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«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

«Moi  N...  vends,  par  la  présente,  audit  sieur  X... 
(dêsiç/nei- l'objet  qucVonvend),  moyennant  la  somme  de..., 
lequel  sieur  X...  me  payera  comptant ,  lequel  payement 
ledit  sieur  X...  a  de  suite  effectué,  et  dont  je  le  tiens 
quitte  et  décharge,  et  moyennant  que  ledit  sieur  prendra 
livraison  ,  à  ses  frais  et  dans  ce  jour,  de...  {désigner  l'ob- 
jet), ce  que  ledit  sieur  a  consenti  et  accepté. 

'  Fait  et  signé  double. 

•  A...,  ce...  »  {Signatures.) 

Autre  vente  d'un  objet  quelconque. 

«  Entre  nous  soussignés  TS'. . . . , d'une  ^rt; 

«  Et  A..., d'autre  bart  ; 

•  A  été  convenu  de  ce  qui  suit ,  savoir  :  f 

«  Moi  !S'...  vends  audit  sieur  A....  {désigner  les  objets), 
en  telle  nature  et  en  tel  état  que  se  trouvent  lesdits  ... 
{objets),  moyennant  la  somme  de  ...,  que  ledit  sieur 
A...  s'oblige,  par  le  présent,  de  payer  de  la  maniée  sui- 
vante, savoir:  la  somme  de  ...,  dès  maintenant,  ce  que 
ledit  sieur  a  de  suite  effectué,  et  dont  je  le  tiens  (Quitte  et 
décharge;  la  somme  de  ...  dans  un  mois,  et  ceÛe  de  ... 
dans  deux  mois,  à  partir  de  ce  jour,  que  ledit  s'ur  A.... 
ne  prendra  livraison  cejourdhui  que  d'un  tiers  desdits... 
{objrts),  un  second  tiers  lors  de  son  second  payement,  et 
du  troisième  tiers  lors  de  son  troisième  et  dernier  paye- 
ment, à  moins  qu'il  ne  devançât  ses  payements,  parce 
qu'alors  il  lui  sera  libre  de  prendre  livraison  desdits  {ob- 
jets), selon  les  payements  qu'il  fera. 

•  Fait  et  signé  double. 

•  A...,  ce  ...  »  {Signatures.) 

Vente   d'effets  mobiliers. 

«   Entre  nous  soussignés  N...,  d'une  part  ; 

«   Et  B d'autre  pap.t  ; 
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«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

«  Moi  N....  vends,  par  le  présent,  au  sieur  B..  .  les 
meubles  et  eftets  suivants,  savoir  ...  (dt'.tigner  ers  objets) 
en  tel  état  qu'ils  sont,  pour  le  prix  de  ...  moyennant  la 
somme  de  ...,  que  ledit  sieur  lî....  m'a  payée,  moitié  en 
monnaie  mélallique  et  moitié  en  un  effet  négociable  de 
ladite  somme  de  ...,  souscrit  par  le  sieur  D...,  le  ...,  au 
profit  dudit  sieur  B....  et  payable  à  son  ordre,  à  ...,  le  ..., 
et  à  condition  que  ledit  sieur  B...  ne  pourra  enlever  les- 
dits  meubles  et  effets  ci-dessus  désignés  et  à  lui  vendus, 
qu'après  le  payement  dudit  effet  de  la  somme  de  ...  et 
que  ledit  enlèvement  sera  fait  à  ses  frais. 

«  Fait  et  signé  double. 

«  i\...,  ce  ...,  f  (Signatures.) 

Vente  d'objets  mobiliers  à  charge  de  réméré» 

«   Entre  nous  soussignés  P d'cne  paut  ; 

"  Et  0..., d'autre  paut  ; 

t  A  été  convenu  de  ce  qui  suit ,  savoir  : 

c  Que  moi  P vends  à  0 {désigner  les  objets  ven- 
dus) pour  la  somme  de  ...  que  ledit  O....  m'a  payée  ce- 
jourd  liui,  et  dont  le  présent  vaut  quittance,  sous  la  con- 
dition de  pouvoir  reprendre  dans  le  délai  de  ...  {fixer  Ir 
tnnps)  lesdits  ...,  dont  ledit  0....  ne  se  dessaisira  point 
jusqu'à  ce  temps,  ainsi  qu'il  s'y  engage  par  le  présent,  h 
la  charge  par  moi ,  dans  le  cas  du  réméré  ci-dessus  stipu- 
lé, de  payer  audit  0....  la  somme  de  .... 

«  De  son  coté,  ledit  0....  s'oblige,  dans  le  cas  où  il  au- 
rait disposé  de  ...  avant  l'expiration  du  temps  fixé,  et 
qu'il  ne  pourrait  en  cas  de  réméré  le  fournir,  à  me  faire 
h  moi  dit  P....  une  remise  de  la  somme  de  ...,  pour  in- 
demnité de  la  non-e\éculion  de  la  présente  convention. 

«  Fait  et  signé  double. 

•   A  ...  ce  ...  »  (Sig/iatures.j 
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Vente  d'objets  mobiliers  à  l'essai. 

«  Entre  nous  soussignés  R..., DcsErAtir; 

•  Et  T , u'auti-.e  PAr.T  ; 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

«  Que  moi  B....  vends  à  T....  {désigner  les  cOjels)  ^ 
moyennant  la  somme  de  ...  comptant ,  sous  !a  condition 
que  T....  aura  en  essai  le  ...  pendant  l'espace  de  ...  (fuca- 
te  temps),  parce  que  dans  le  cas  où  ï....  trouverait  pen- 
dant cet  espace  de  temps  que  le  ...  ne  lui  conviendrait 
point,  il  sera  libre  de  me  le  remettre  jusqu'à  ...,  m'obli- 
geant  à  reprendre  ledit  ....  et  à  rendre  la  somme  de  .... 
payée  par  ledit  T...,  le  délai  étant  de  rigueur  ;  après  son 
expiration  ,  le  présent  sera  regardé  comme  nul  et  non  exé- 
cutoire. 

€  Fait  et  signé  double. 

«  A...,  ce  ...  »  {  Signalitres.) 

Vente  conditionnelle  de  marcbandises  ou  effets  mo- 
biliers. 

€  Entre  nous  soussignés  E...,  n'vNE  part  ; 

«  Et  P d'authe  PAr.T  ; 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

«  Moi  E....  vends  à  P....  [désigner  les  objets) ,  moyen- 
nant la  somme  de  ...  payable  le  ...,  époque  où  se  fera  la 
livraison  des  .  .,  et  ce,  néanmoins,  sous  la  condition  que 
{exprimer  la  condition) ,  parce  que,  dans  le  cas  où  .... 
[iniUquer  lu  cause),  la  présente  vente  conditionnelle  sera 
et  demeurera  nulle,  sans  que  P....  puisse  en  exiger  l'csé- 
culion  ni  aucune  indemnité  pourdélaut  d'exécution. 

•  Fait  et  signé  double. 

«  A...,  ce  ...»  {SiijnnlHriS.) 
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Vente  de  récolte. 

«  Entre  nous  soussignés  N...,  propriétaire  de  ...  {dési- 
gnir  la  puce  dont  on  vend  la  récolte) , d'bne  part  ; 

«   Et  C..., d'autre  pakt  ; 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

•  Moi  N....  vends,  par  le  présent,  au  sieur  C...,  la  ré- 
colte de  la  ...  (  (/é5/gr»e)- /a  pjèce),  pour  la  présente  année, 
moyennant  la  somme  de  ...payable  à  ...  {fixer  l'époque), 
et  aux  charges  et  conditions  que  ...  {désigner  les  condi- 
tions). 

«  Fait  et  signé  double. 

«  A...,  ce  .  .,  «  {Signatures.) 

Vente  d'une  récolte  de  grains  avec  obligation  de 
fournir  les  bâtiments  nécessaires  pour  l'engrange' 
ment, 

t  Entre  nous  soussignés  A..., p'uke  part  ; 

«  Et  V...,  j>'KvrîJE  j>art; 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit ,  savoir  : 

.  Moi  A....  vends  h  V....  la  récolte  de...  {désigrtcr  la 
nature,  la  situatinn  du  lieu,  l'étendue  de  la  pièce),  moyen- 
nant la  somme  de  ...  que  ledit  V....  s'oblige  à  me  payer 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  -.{désigner  les  époques  dcpatjrment); 
et  pour  l'exploitation  de  ladite  récolte  et  son  engrange- 
ment,  moi  dit  A...  accorde  audit  V....  la  jouissance  des 
granges  et  greniers  ...  {désigncrjes']granges,  greniers,  leur 
situation),  et  ce,  jusqu'au  ...  {fixer  l'époque) ,  oiiledit 
V....  sera  tenu  de  les  délaisser,  à  la  charge  par  lui,  en 
quittant  les  lieux  ,  d'y  faire  les  réparations  des  dégrada- 
tions causées  par  son  fait. 

«  Fait  et  signé  double. 

«  A....    ce...»  {Signatures.) 
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Vente  d'une  récolte  de  cidre  ou  de  vin  avec  obliga" 
tion  de  fournir  à  l'acheteur  le  pressoir,  les  cuves 
et  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation. 

'•   Entre  nous  soussignés  J... . ,   d'une  part  ; 

»  Et  N..-., - d'autre  part; 

«  A  été  cD'uvenu  de  ce  qui  suit ,  savoir  : 

«  Moi  J....  vends  à  N..-.  la  récolte  de  ...  (désigner  la 
nature  de  la  récolte  )  avec  la  jouissance  du  pressoir,  des 
cuves  et  ustensiles  ...  {les  désigner)  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation de  ladite  récolte,  moyennant  la  somme  de  .... 
payable  ...  {les  époques  de  payement)  ;  et  à  la  charge  en 
outre  de  faire  un  bon  usage  desdits  objets  dont  la  jouis- 
sance lui  est  accordée,  et  de  les  remettre  à  la  fin  de  l'ex- 
ploitation dans  le  même  état  qu'il  les  a  reçus. 

•  Tait  et  signé  double. 

«  A..,.,  ce  ...  >  {Signatures.) 

▼ente  d'une  récolte  de  jardin» 

'  Entre  nous  soussignés  B...., d'une  part  ; 

«  Et  T.,..,  d'aitue  part  ; 

t  A  été  convenu  de  ce  qui  suit ,  savoir  : 

«  Que  moi  B...,  vends,  par  le  présent,  à  T la  ré- 
colte de  ...  (  désigner  la  nature  de  la  récolte)  de  mon 
jardin  ,  moyennant  la  somme  de  ...,  payable  aux  condi- 
tions que  ladite  récolte  ne  pourra  se  faire  qu'en  présence 
du  jardinier,  et  que  ...  ne  feront  pas  partie  de  ladite 
vente,  et  que  s'il  est  fait  par  ledit  T....  quelque  dom- 
mage, soit  aux  treilles,  soit  aux  espaliers,  il  sera  sur-le- 
champ  réparé  à  ses  frais,  et  avant  l'enlèvement  de  ladite 
récolte  à  lui  appartenant  au  moyen  de  la  présente  vente. 

«  Fait  et  signé  double. 

«  A....,  ce  ...  •  {Signatures.) 
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Vente  d'une  maison. 

*  Entre  nous  soussignés  >i...., u'vne  pahi  ; 

«     Et    D....,    BAITRE  PART  ; 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit ,  savoir: 

•  Moi  y...,  par  le  présent,  vends,  cède,  quitte,  délaisse 
et  promets  garantir  de  tous  troubles,  hypothèques,  évic- 
tions, et  généralement  de  tous  empêchements  quelcon- 
ques, au  sieur  D...,  à  ce  présent  et  acceptant,  acquéreur 
pour  lui,  ses  iiéri tiers  et  ayant-cause  , 

Une  maison  à  moi  appartenant ,  en  vertu  de  ...  {dési- 
gner à  quel  l'are  elle  (ippartii-m  an  vendeur)  ,  située  à  ... 
(l'endroit },   consistant  en  ...  (  la  désignation} ,  et  en  tel 

état  qu'elle  se  trouve,  pour,  par  ledit  sieur  D .jouir  et 

disposer  de  ladite  maison  comme  de  chose  à  lui  apparte- 
nant en  toute  propriété,  et  entrer  en  jouissance  à  compter 
du  ...  (la  date),  en  toucher  les  loyers  qui  écherront  ;i 
partir  de  l'époque  de  son  entrée  en  jouissance. 

«  A  la  charge  par  leditsieur  D....,  acquéreur,  de  main- 
tenir les  baux  faits  par  moi  sous  seing  privé  aux  sieurs 

S....  et  V le  premier  de  ...  (désigner  l'objet) ,  sous  la 

date  du  ...,  fait  pour  ...  ans,  qui  ont  commencé  le  ...  et 
finiront  le  ...;  le  second  ,  de  ...  (désigner  l'objet),  sous  la 
date  du  ...,  fuit  pour  ...  ans,  qui  ont  commencé  le  ...  et 
doivent  finir  le  .... 

€  Et  moyennant  la  somme  de  ...,  dont  celle  de  ...  sera 
payée  comptant,  laquelle  somme  de  ...  je  reconnais  avoir 

reçue,  et  dont  je  tiens  quille  et  décharge  ledit  sieur  D 

et  le  surplus  de  ladite  somme  de  ...  sera  payé  dans  ... 
(l'époque),  au  payement  de  laquelle  somme  ladite  maison 
vendue  demeure,  par  privilège  primitif,  spécialement 
affectée,  obligée  et  hypotln'quée  ;  m'oblige,  moi  N.  .,  dit 
vendeur,  de  passer  acte  devant  notaire  de  !a  piésenic 
vente,  toutes  fois  et  quanles  le  requerra  ledit  sieur  !>..., 
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parce  que  les  frais  du  contrat  et  de  l'enregistrement  se- 
ront à  la  charge  dudit  sieur  D.... 

«  Fait  et  signé  double. 

«  A....,  ce  ...  »  {Signatures.) 

Vente   d'une    maison    avec  faculté  de   rachat  ou   de 
réméré. 

•  Entre  nous  soussignés  N...., d'uxe  faux  ; 

«  Et  E....  et  J...,  son  épouse,  qu'il  autorise,  par  le  pré- 
sent ,  à  l'pfl'et  de  ce  qui  suit d'autre  rAnr  ; 

•  Ont  été  faites  les  conventions  suivantes,  savoir  : 

«  Moi  N...,  par  le  présent,  vends,  cède,  quitte  et  do- 
laisse,  et  promets  garantir  de  tous  troubles,  hypothè- 
ques, évictions  et  de  tous  empêchements  généralement 
quelconques,  aux  sieur  et  dame  E...,  à  ce  présents  et  ac- 
ceptant, acquéreurs  pour  eux,  leurs  héritiers  et  ayant- 
cause,  une  maison  à  moi  appartenant  en  vertu  de  ....  sise 
à  ...,  consistant  en  ....  en  tel  état  qu'elle  se  trouve  et  com- 
pose, pour,  par  lesdils  sieur  et  danie  E....,  jouir  ci  dis- 
poser de  ladite  maison  comme  de  chose  à  eus  apparte- 
nant en  toute  propriété,  et  entrer  en  jouissance  li^  ..., 
toucher  les  loyers  qui  écherront,  à  partir  de  ladite  épo- 
que de  .... 

«  Et  ce,  moyennant  la  somme  de  ...,  que  lesdits  sieur 
et  dame  m'ont  dès  cejourd'hiii  payée  comptant,  et  dont 
je  les  tiens  quittes  et  décharge. 

«  Ladite  vente  faite  néanmoins  sous  la  reserve  ,  par 
moi  N...-,  vendeur,  de  pouvoir  la  résilier  et  de  reulrcr 
en  propriété  et  jouissance  de  ladite  maison  pendant  l'es- 
pace de  {désigner  h:  iriitps),  à  partir  de  ce  jour,  en  ren- 
dant par  moi  auvdits  sieur  et  daine  E....,  acquéreurs:,  la 
soumie  de  ...,  que  j'ai  re<;ue  d'eux  pour  prix  de  ladite 
vente,  et  en  leur  remboursant  tous  les  frais  et  faux  [rais 
que  leur  a  occasionnés  ladite  acquisition  ;  et ,  faule  par 
raoi  >'....  d'avoir  remboursé  auxdits  sieur  et  dame  E...., 

y 
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dans  l'espace  des  ...  ci-dessus  désignés,  la  somme  de  ..., 
priï  de  la  vente  de  ladite  maison  ,  et  de  leur  avoir  pareil- 
lement remboursé  les  frais  et  faux  frais  que  leur  a  occa- 
sionnés cette  acquisition  ,  je  resterai ,  moi  N....,  vendeur, 
déchu  de  ladite  faculté  de  rachat  et  serai  tenu  alors  de 
reconnaître  par-devant  notaire  la  présente  vente,  aux 
frais  cependant  desdits  sieur  et  dame  E....,  qui  payeront 
le  coût  de  l'acte,  les  droits  de  l'enregistrement  et  autres 
débours,  s'il  y  en  a. 

<^  Fait  et  signé  double. 

f  A...,,  ce  ...  »  {Signatures.) 

Vente  d'un  bien  rural. 

«  Entre  nous  soussignés  N....,    d'une  part; 

«   Et  F....,    d'autre  part  ; 

c  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

«  Moi  N....,  par  le  présent,  vends,  cède,  quitte  et  dé- 
laisse, promets  garantir  de  tous  troubles,  dons  et  restitu- 
tions, hypothèques,  évictions  et  autres  empêchements 
généralement  quelconques  ; 

«  Au  sieur  F....,  à  ce  présent  et  acceptant,  acquéreur 
pour  lui ,  ses  héritiers  et  ayant-cause  ; 

«  Une  ferme  située  à  ...  {/''  lien),  consistant  en  ...  (c/<:- 
signer  en  quoi  elle  cousifitc ,  et  faire  l'énnmrration  des  piè- 
ces de  terre,  bâtiments,  etc.)  ,  ou  {tant  de  pièces  de  terre 
en  labour,  prés ,  vignes ,  bois) ,  situés  à  ...  (le  lieu),  con- 
tenant (la  mesure)  ; 

«  Ainsi  que  lesdits  biens  susénoncés  se  poursuivent 
et  comportent ,  sans  en  rien  excepter,  réserver  ni  retenir 
par  le  vendeur  qui  les  livre  en  tel  état  que  les  énoncent  les 
titres  qu'il  remet  entre  les  mains  dudit  sieur  >'...,  acqué- 
reur, sans  que  leditsieurN...,  vendeur,  soit  garant  envers 
ledit  sieur  F...,  acquéreur,  de  la  mesure  desdiles  terres, 
dont  le  pins  ou  le  moins  sera  au  profit  ou  perle  dudit 
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sieur  F...,  acquéreur,  qui  déclare  les  bien  conuaître  pour 
les  avoir  vues  et  visitées,  et  s'en  contente. 

<i  La  propriété  desdits  biens  appartient  au  sieur  N..., 
vendeur,  comme  les  ayant  acquis  du  sieur  ...,  par  con- 
trat passé  devant  M»  R...,  notaire  à  ...,  le  ...,  ou  lui  pro- 
venant de  la  succession  de  ...  (désigner),  ou  (de  legs), 
ou  (donation  de  ...)  ; 

«  Pour,  par  ledit  sieur...,  acquéreur,  faire  et  disposer 
desdits  biens  à  lui  cédés,  comme  de  choses  lui  apparte- 
nant en  toute  propriété,  et  entrer  en  jouissance  à  compter 
du...,  et  en  toucher  et  recevoir  les  loyers  et  fermages  à 
partir  de  cette  époque; 

«  A  la  charge  cependant  par  ledit  sieur  F...,  acquéreur, 
de  maintenir  les  baux  des  sieurs...,  faits  par  moi  sous  seing 

privé,  le des (désigner  les  baux  faits,  l'époque  où  Us 

doivent  finir]  ,  desquels  baux  il  touchera  les  fermages 
comme  moi,  dit  vendeur,  les  recevais  en  ma  qualité  de  pro- 
priétaire et  bailleur  de  ferme; 

«  Et,  en  outre,  moyennant  la  somme  de... ,  dont  ledit 
sièurF....  m'a  cejourd'hui  payé...  et  dont  je  le  tiens  quitte 
et  décharge,  et  dont  seront  payés  le....  et  lé  restant  5... , 
le...,  avec  les  intérêts  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an. 
(S'il  était  fait  des  délégations  ou  des  réserves  pour  douaires 
et  préciput,  ou  antres  payements  à  faire  à  quelqu'un  sur  la- 
dite somme,  il  faudrait  en  faire  mention  ici). 

c  Les  biens  ci-dessus  vendus  demeurent,  par  privilège 
primitif,  spécialement  affectés,  obligés  et  hypothéqués  au 
payement  du  prix  entier  de  la  présente  vente. 

«  Moi,  dit  vendeur,  m'oblige  aussi  de  passer  contrat  de 
ladite  vente  par-devant  notaire,  à  la  première  réquisition 
dudit  sieur  F... ,  acquéreur,  lequel  sera  tenu  de  payer  les 
frais  dudit  contrat  et  les  droits  d'enregistrement. 

<^  .fe  m'oblige  encore,  moi  dit  vendeur,  de  remettre  au- 
dit sieur  F...,  acquéreur,  aussitôt  l'entier  payement  du 
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prix  de  la  présente  vente,  tons  les  litres  et  papiers  concer- 
nant la  propriété  des  biens  ci-dessus  vendus. 
',.-«  Fait  et  signé  double. 
"•  A....,  ce...  •  (Signannx<;.) 

Acte  de  réméréa 

€   Entre  nous  soussisïnés  N u'ink  l'Ar.ï; 
«  Et  G d'alti-.e  faut; 

«  A  été  convenu  ne  ce  qui  suif,  savoir  : 
«  Moi,  dit  >'...,  reconnais,  par  le  présent,  que  ledit 
sieur  G...  m'a  cejourd'hui  remis  la  somme  de...,  montant 
du  prix  de  la  vente  de....  {dcsigiur  l'objet),  qxi'il  m'a  faite 
sous  seing  prive  le..,  à  charge  de  réméré  pendant  le  temps 
de...,  et  qu'il  m'a  pareillement  remis  la  somme  de..., 
moutaiii  des  frais  et  faux  frais  que  m'a  occasionnés  ladite 
vente;  et  comme  ledit  sieur  G...  est  encore  dans  le  temps 
du  délai  fixé  par  l'acte  de  vente  pour  le  réméré  stipuléà  son 
profit,  en  le  tenant  cjuilte  de  ladite  som.me  de...  et  de  celle 
de...,  qu'il  me  icinct  tant  pour  le  montant  du  prix  de  la- 
dite vente  que  pour  les  frais,  je  lui  fais,  par  le  présent, 
rétrocession  et  remise  de  (designer  l'objet) ,  pour  eu  jouir 
et  disposer  comme  de  sa  propriété,  de  même  que  si  ladite 
vente  n'eût  point  eu  lieu,  laquelle,  par  le  présent,  est  dé- 
clarée nulle  et  non  avenue. 
•  Fait  et  signé  double. 
«  A...,  ce...  •  {SigniUnres.) 

La  cession,  le  transport  sont  des  actes  par  lesquels 
on  cède  à  quelqu'un  une  créance,  un  droit,  une  ac- 
tion qui  nous  appartient. 

Celui  qui  Itiit  le  transport  est  appelé  cédant,  et 
celui  au  prolit  de  qui  il  est  lait  est  appelé  cession- 
naii'e. 

Le  transport  se  fait  tivec  garantie  ou  sans  paran- 
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tie.  Quand  il  est  fait  sans  garantie  par  un  débiteur 
à  son  créancier,  il  anéantit  la  dette,  quoi<|ue  le  créan- 
cier n'en  soit  pas  payé,  à  cause  de  Finsolvabilité  de 
celui  qui  est  débiteur  de  la  dette  transportée  ;  mais 
s'il  est  fait  avec  garantie,  le  créancier  n'étant  pas 
payé  et  ayant  fait  les  diligences  nécessaires  pour 
l'être,  le  débiteur  demeure  obligé  comme  aupara- 
vant. 

Dans  le  transport  d'une  créance,  d'un  droit  ou 
d'une  action  sur  un  tiers,  la  délivrance  s'opère,  en- 
tre le  cédant  et  le  cessionnaire.  par  la  remise  du 
titre  (C.  civ.  art.,  1689). 

Le  cessionnaire  n'est  dessaisi,  à  l'égard  des  tiers, 
que  par  la  signification  du  transport  faite  au  dé- 
biteur. 

Le  cessionnaire  peut  être  également  saisi  par 
l'acceptation  du  transport,  faite  par  le  débiteur  dans 
un  acte  audientique  (G.  civ.,  art.  1090). 

Tant  que  le  transport  n'a  pas  été  signifié  au  dé- 
biteur ou  accepté  parle  débiteur,  le  cédant  est  con- 
sidéré, à  l'égard  des  tiers,  comme  étant  encore  pro- 
priétaire du  droit  ou  de  la  créance,  tels  que  caution, 
privilège  et  hypothèque. 

Celui  (jui  vend  une  créance  ou  autres  droits  in- 
corporels doit  en  garantir  Texistence  au  temps  du 
transport,  quoiqu'il  soit  fait  sans  garantie. 

On  peut  vendre,  céder,  transporter  son  droit 
dans  tout  ou  une  partie  de  succession  d'une  per- 
sonne décédée;  car  si  la  personne  est  vivante,  l'ar- 
ticle H 30  du  Code  civil  prohibe  la  vente  de  sa  suc- 
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eession  ou  des  droits  à  sa  succession  (G.  cli\,  art. 
4600). 

Ou  ue  peut  céder  et  transporter  les  droits  liti- 
gieux que  dans  trois  cas  : 

1°  Lorsque  la  cession  est  faite  à  un  cohéritier  ou 
copropriétaire  du  di'oit  cédé  ; 

2°  Lorsqu'elle  est  faite  à  un  créancier  en  paye- 
inent  de  ce  qui  lui  est  dû  ; 

5"  Lorsqu'elle  est  faite  au  possesseur  de  l'héri- 
tage sujet  au  droit  litigieux. 

Autrement,  celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droil 
litigieux  peut  s'en  faii'e  tenir  quitte  par  le  cession- 
naire,  en  lui  remboursant  le  prix  réel  de  la  cession, 
avec  les  frais  et  loyaux  coûts,  et  avec  les  intérêts  à 
compter  du  jour  où  le  cessioimaii'e  a  payé  le  prix 
de  la  cession  à  lui  faite. 

La  chose  est  censée  litigieuse  dès  qu'il  y  a  pro- 
cès et  contestation  sur  le  fond  du  droit  (C  civ. ,  art. 
1699,  1700  et  110 \). 

Celui  cpii  vend  une  hérédité  ou  ses  droits  à  une 
succession ,  sans  en  spécifier  en  détail  les  objets, 
n'est  tenu  de  garantir  que  sa  qualité  d'héritier  [C. 
civ.  art.  1690). 

Transport  de  créance. 

«  Entre  nous  soussignés  N...... d'cse  part; 

t   Et  H d'abtre  part: 

*  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir: 

•  Moi  >"...  cède  et  transporte  audit  sieur  H...  la  somme 
de...,  à  moi  due  par  le  sieur  K...,  en  vertu  de...  (u'ési- 
gner  le  turc  en  vertu  duquel  la  somme  est  due),  lequel  {tilir 


CHAP.  V.  —  VENTE,  CESSION,  TRANSPORT,   ETC.      IH 

j'ai  présentement  remis  audit  sieur  H...,  qui  le  recon- 
naît par  le  présent,  sous  la  simple  garantie  de  droit 
que  ladite  somme  de...  m'est  bien  légitimement  duc  par 
ledit  sieur  K...,  remettant  audit  sieur  H...  tous  mes  droits, 
actions,  n^pothèques  et  privilèges  relativement  à  ladite 
somme  due  par  lo  sieur  K... 

'  Le  présent  transport  fait  moyennant  la  somme  de..., 
que  m'a  présentement  comptée  ledit  sieur  H...,  ou  fait  en 
payement  de  la  somme  de...,  par  moi  due  audit  sieur  H...; 
moyennant  que  ledit  sieur  H...  me  tient  quitte  et  décharge 
de  ladite  somme  de... 

"  Fait  et  signé  double. 

«  A...,  ce...  »  (Signatures.) 

Transport  de  rente. 

«  Entre  nous  soussignés  N , d'lne  part; 

«  Et  M...., d'aitue  part; 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

t  Moi  N'...,  par  le  présent,  cède  et  transporte,  sous  la 
simple  garantie  de  mes  faits  et  promesses  seulement,  et 
non  de  la  solvabilité  du  débiteur  ci-après  dénommé,  on 
avec  garantie  et  promesse  de  payer,  h  défaut  de  payentent 
et  après  justification  d'une  sommation  faite  au  débiteur, 

«  Au  sieur  M...,  à  ce  présent  et  acceptant, 

«  La  rente  de..., remboursable  \e  (désigner  l'époque),  an 
capital  de...,  constituée  à  mon  profit  par  le  sieur  J...,  et 
payable  le...,  suivant  l'acte  de  constitution  de  ladite  rente 
passé  entre  moi  et  ledit  sieur  J...,  par  acte  sous  seing 
privé  en  date  du....,  ou  passé  devant  notaire...  à...,  le... 

«  Pour,  par  ledit  sieur  M...,  cessionnaire,  jouir,  faire  et 
disposer  comme  bon  lui  semblera,  et  de  chose  à  lui  appar- 
tenant en  toute  propriété,  à  compter  de  ce  jour,  de  ladite 
rente  de...  constituée  à  mon  profit  par  ledit  sieur  J...,  en 
recevoir  le  remboursement  à  l'époque  indiquée. 

«  A  l'effet  de  quoi,  moi,  dit  cédant,  mets  et  subroge  le- 
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ditsieurM...  dans  tous  mes  droits,  nom,  raisons  etactions 
contre  ledit  sieur  J...,  débiteur  de  la  dite  rente. 

«  Le  présent  transport  fait  moyennant  la  somme  de..., 
que  je  devais  au  sieur  M...,  en  vertu  d'un  billet  à  ordre 
souscrit  par  moi  au  profit  dudit  sieur  M...  le...,  payable 
le...,  et  qu'il  m'a  remis  acquitté,  et  dont  il  me  tiendra  en 
outre  quitte  et  décharge  par  le  présent  ;  et  moyennant  en- 
core la  somme  de...,  que  ledit  sieur  M...  m'a  cejourd'hui 
remise,  et  que  je  reconnais  avoir  reçue  de  lui. 

«  A  la  charge,  par  ledit  sieur  M...,  de  payer  les  frais 
d'enregistrement  du  présent ,  et  tous  autres  frais  que  né- 
eessitera  le  payement  de  ladite  rente  cédée. 

«  Reconnaît,  de  son  côté,  ledit  sieur  M...  avoir  reçu  le 
contrat  de  constitution  de  ladite  rente  de...  qui  lui  est 
cédée,  et  en  tient  quitte  et  décharge  ledit  sieur  >"...  , 
cédant. 

«  Fait  et  signé  double. 

«   A..,,  ce...   »  (Signattircs.) 

Cession  de  droits  successifs. 

€  Entre  nous  soussignés  N d'ixe   part; 

«  El  0..., d'autre  iart; 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

«  Moi  N...,  héritier  pour  {moitic,  tm  r/itart,  un  sixiinw, 
un  douzième,  etc.)  de  la  succession  du  sieur  P...  {désigner 
Icdomicilr,  la  profession  du  décédé)  mon  (  frère,  oncle,  cou- 
sin) ,  reconnais,  par  le  présent,  avoir  vendu,  cédé,  quitté, 
transporté  et  délaissé,  sans  aucune  autre  garantie  que  celle 
d'héritier  pour  la  part  et  portion  ci-dessus  énoncée,  audit 
sieurO..., ce  acceptant,  maditepartet  portion  d'un...  dans 
ladite  succession  dudit  sieur  P...,  telle  qu'elle  reviendrait 
à  moi,  dit  cédant,  pour,  par  ledit  sieur  D...,  cessionnaire, 
en  faire  le  recouvrement  et  prélèvement  avec  mes  autres 
cohériliers,  comme  je  pourrais  le  faire  moi-même,  jouir 
et  disposer  de  ladite  part  et  portion  de  succession  comme 
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de  chose  à  lui  appartenant;  h  l'effet  de  quoi  je  lui  donne, 
par  le  présent,  tout  pouvoir  de  faire  et  agir  en  mon  nom 
comme  je  pourrais  le  faire  et  agir  moi-même,  et  pour  mes 
propres  intérêts. 

«  La  prfsente  vente  faite  audit  sieur...,  moyennant  la 
somme  de...,  que  ledit  sieur  O...  a  payée  comptant  à  moi, 
dit  cédant,  et  dont  je  le  tiens  quille  et  décharge. 

•  Fait  et  signé  double. 

«  A...,  ce...  »  (Signntures.) 

Cession   de  droits  litigieux. 

t  Entre  nous  soussignés  N d'vkepaut; 

«   Et  P..., d'actke  part; 

«  A  été  arrêté  ce  qui  suit,  savoir  : 

•  Moi  >'...  cède,  vends  et  transporte  au  sieur  P...,  mon 
cohéritier  dans  la  succession  de...,  mes  droits  et  préten- 
tions établis  dans  la  procédure  que  nous  avons  conjointe- 
ment commencée  au  tribunal  de...,  contre  le  sieur  Q..., 
relativement  à...  [désigner  l'objet),  et  ce  sans  aucune  gar 
rantie  envers  ledit  sieur  P...,  qui,  dans  le  cas  de  réussite, 
jouira  seul  de  tous  les  droits  et  avantages  résultant  du  ju- 
gement dudit  tribunal  de...,  auxquels,  en  ma  qualité  de 
cohéritier,  j'avais,  ainsi  que  lui,  le  droit  de  prétendre,  et 
qui,  dans  le  cas  où  le  jugement  du  tribunal  de...,  à  inter- 
venir, serait  favorable,  supportera  seul  tous  les  frais  et 
dépens,  dommages  el  intérêts,  sans  que  moi,  dit  N...,  cé- 
dant, puisse,  pour  ladite  procédure,  être  en  rien  inquiété; 
ledit  sii'ur  P,..,  au  moyen  de  ladite  cession  que  je  lui  fais 
de  mes  droits  c(  prétentions  résultant  du  jugement  h  inter- 
venir ,  se  rendant  garant  et  responsable  envers  moi  de 
toutes  poursuites,  frais  et  débours  quelconques  relatifs  à 
ladite  procédure,  la  présente  cession  n'ayant  lieu  qu'à 
cette  condition,  sans  laquelle  elle  n'eût  pas  été  efTecluée, 
et  sous  la  condition  en  outre  que  le  sieur  P..  me  rem- 
boursera de  suite  la  somme  de...  que  j'ai  déjà  avancée 
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pour  ma  part  dans  ladite  procédure  dont  est  question  ;  ce 
que  ledit  sieur  P...  a  présentement  fait  :  pourquoi  je  l'ea 
Uens  quitte  et  décharge  par  le  présent. 

«  Fait  et  signé  double. 

«  A...,  ce...   •  (Signatta-es.) 

Cession   de  servitude. 

«  Entre  nous  soussignés  S..., p'ose  pap.t  : 

«   Et  G..., d'autue  paht; 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

«  Que  moi  dit  S...  cède  audit  G...  le  droit  de  servitude 
de  {énoncer  ta  nature  de  la  servitude),  sur  le...,  à  moi  ap- 
partenant, aux  conditions  que  ledit  G...  ne  pourra  en  jouir 
que  par  lui  ou  ses  héritiers  ou  personnes  de  sa  maison, 
que  {énoncer  les  autres  causes  prohibitives,  s'il  y  en  a);  à 
la  charge  de  payer  h  moi  dit  S...,  une  l'ois  pour  toutes,  la 
somme  de...  comptant,  que  ledit  G...  m'a  effectivement 
payée  cejourd'hui ,  et  dont  le  présent  lui  vaudra  titre  et 
quittance. 

«  Fait  et  signé  double. 

«  A..,,  ce...  >  (Signatures.) 

V échange  est  iiu  contrat  par  lequel  les  parties  se 
donnent  respectivement  une  chose  pour  une  autre 
(C.  civ.,  art.  1702). 

J-,' échange  s'opère  par  le  seul  consentement,  dJD 
la  même  manière  que  la  vente  (C.  civ.,  art.  1703). 

Si  l'un  (les  copermulants  a  déjà  reçu  la  chose  à 
lui  donnée  en  échange,  et  qu'il  prouve  ensuite  (jue 
l'autre  contractant  n'est  pas  propriétaire  de  celte 
chose,  il  ne  peut  pas  être  forcé  à  liA'rer  celle  qu'il  a 
promise  en  contre-échange,  mais  seulement  à  réu- 
dre  celle  qu'il  a  reçue  (C.  civ.,  art.  170i). 
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Le  copermutant  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il 
a  reçue  en  échange,  aie  choix  de  conclure  à  des 
dommages  et  intérêts,  ou  de  rejeter  sa  chose  (C. 
civ.,  art.  ITOo). 

j,   La  rescision  pour  cause  de  lésion  n  a  pas  lieu 
dans  le  contrat  d'échange  (C.  civ.,  art.  1706). 

Toutes  les  autres  règles  prescrites  pour  le  contrat 
de  vente,  s'appliquent  d'ailleurs  à  l'échange  (C. 
civ.,  art.  1707). 

Échange  d'objets  mobiliers. 

«  Entre  nous  soussignés  N..., d'une  part; 

*  EtR..., d'autri:  part; 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

«  Moi  N...  cède  et  délaisse  à  titre  d'échange,  sans  au- 
cune garantie  ou  avec  garantie,  au  sieur  R...  {désigner 
l'objet  qu'on  a  ccliangé). 

«  Moi  R...,  de  mon  côté,  cède  et  délaisse  en  contre- 
échange,  sans  pareillement  aucune  garantie ,  audit  sieur 
N...  (désigner  l'objei,. 

«  Le  présent  échange  fait  but  à  but,  sans  soulte  ni  retour 
de  part  ni  d'autre,  ou  moyennant  la  somme  de...,  payée 
en  retour  audit  sieur  N...  par  moi  R...,  dont  ledit  sieur 
N...,  par  le  présent,  me  tient  quitte  et  décharge, 

«Fait  et  signé  double, 

«  A...,  ce...  »  (Signrittircs.) 

Échange  de  biens. 

t  Entre  nous  soussignés  N..., d'toe  part; 

«  Et  S..., d'actre  part; 

«  A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit,  savoir  : 

«  Moi  X...  rbdc ,  délaisse  et  abandonne,  h  tilre  d'é- 
change avec  garantie  de  tous  troubles,  évictions  et  empê- 
chements quelconques,  audit  sieur  S... ,  ce  acceptant,  pour 
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lui,  SCS  héritiers  et  ayant-cause  {désigner  l'objet),  pour  on 
jouir  et  disposer  par  ledit  sieur  S... ,  comme  de  chose  à 
lui  appartenant  en  toute  propriété,  à  compter  de  ce  jour. 
€  Moi,  dits... ,  de  mon  côté,  cède,  abandonne  et  délaisse 
en  contre-échange  audit  sieur  >'... ,  ce  acceptant  pour  lui, 
ses  héritiers  et  ayant-cause  {designer  l'objet) ,  pour  en 
jouir  et  disposer  par  ledit  sieur  N...,  copermutant,  en 
toute  propriété  et  jouissance  à  compter  de  ce  jour. 

«  Le  présent  échange  est  fait  de  but  à  but,  sans  soulte 
ou  retour  de  part  ni  d'autre. 

«  Déclarons  tous  deux  nous  tenir  respecliveinont  quit- 
tes relativement  audit  échange,  et  renonçons  à  nous  rien 
demander  pour  augmentation  ou  diminution  de  mesure 
desdits  (objets)  échangés,  dont  nous  avons  l'un  et  l'autre 
parfaite  connaissance,  et  que  nous  conserverons  en  tel  état 
qu'ils  se  composent  et  se  trouvent. 

«  Reconnaissons  aussi  que  nous  nous  sommes  fait  ré- 
ciproquement la  remise  des  titres  de  propriété  de. . .  {objets) 
échangés,  et  dont  nous  tenons  quittes  l'un  et  l'autre. 

«  Fait  et  signé  double. 

«  Ai..,  ce...  »  (Signatures.) 

Echange  d'animaux. 

«  Entre  nous  soussignés  N..., d'vnepart; 

«  El  T..., d'auit.e  i'aut  ; 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

«  MoiN...  cède  etdélaisse  au  siourT...,  à  titre  d'échange, 
avec  garantie  de  t-tus  vices  rédhibitoires  et  de  revendica- 
tion, un  cheval  âgé  de...  ,  sous  poil... 

«  Et  moi  T...  cède  et  délaisse,  de  mon  côté,  en  contre- 
échange  ou  sieur  N...,  sous  la  même  garantie  par  lui  sti- 
pulée, un  cheval  âgé  de... ,  sous  poil... 

«  Le  présent  échange  fait  moyennant  la  somme  de... 


CHAP.  VI.  —  BAUX  DE  MAISO:«S,  DE  BIENS,  ETC.      flT 

que  ledit  sieur  N...  a  payée  à  moi  T...  comptant,  dont  je 
le  tiens  quitte  et  décharge. 

€  Fait  et  signé  double. 

«  A..,,  ce...  »  (Signatures.) 


CHAPITRE  VI. 

BAIX    Dr:     MAISON,     DE    BIENS,     RÉTROCESSIONS,    RESILIATIONS 
DE   BALX. 

Le  bail  est  un  acte  par  le({uel  une  personne  donne 
à  une  autre  la  jouissance  ou  T  usage  d'une  chose 
pendant  un  temps  déterminé,  moyennant  un  cer- 
tain prix  (C.  civ.,  art.  1709). 

On  peut  louer  toutes  sortes  de  biens,  meubles  ou 
immeubles  (C.  civ.,  art.  1713). 

l^ii  l)ail  peut  être  fait  verbalement  ou  par  écrit 
(C.  civ.,  art.  171-i). 

La  durée  du  bail  écrit  ne  peut  être  que  d'un  cer- 
tain temps  ;  car,  si  elle  était  à  perpétuité,  ce  serait 
une  véi'itable  vente,  moyennant  une  rente  qui  se- 
rait rachetable  lorsque  le  désirerait  l'acquéreur. 

On  peut  faire  des  baux  à  vie,  c'est-à-dire  qui 
linissent  avec  la  vie  du  preneur  et  celle  du  l)ailleur. 

Ordinairement  les  baux  se  font  pour  trois,  six  et 
neuf  ans  :  on  peut  les  faire  pour  im  temps  encore 
plus  long. 
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H  faut  excepter  quelques  personnes  qui  ne  peu- 
vent louer  que  pour  neuf  ans  :  1°  le  mineur  éman- 
cipé ;  2°  Tusufruitier  ;  5"  le  mari  administrateur  des 
biens  de  sa  femme  ;  4°  la  femme  séparée  de  biens  ; 
5°  le  tuteur  des  mineurs  et  des  interdits  ;  6°  l'ac- 
quéreur à  réméré. 

On  appelle  bail  à  loyer,  celui  qui  concerne  le 
louage  des  maisons,  des  appartements,  des  cham- 
bres, des  habitations  quelconques. 

On  appelle  bail  à  ferme,  celui  qui  concerne  Tu- 
sage  des  biens  ruraux,  tels  que  terres,  bois,  prai- 
ries, vignes. 

On  appelle  bail  à  cheptel,  une  espèce  de  société 
qui  peut  se  l'aire  entre  un  propriétaire  de  bestiaux, 
et  celui  qui  se  charge  de  lés  garder  et  de  les  nour- 
rir (C.  cîv.,  art.  1711). 

On  appelle  bailleur,  celui  qui  donne  à  loyer  ou 
à  ferme;  preneur,  celui  qui  prend  à  loyer  ou  à 
ferme. 

Le  premier  a  le  droit  de  sous-louer  (C.  civ.,  art. 
1717),  c'est-à-du'e  de  donner  à  un  autre  une  por- 
tion des  biens  qu'on  lui  a  loués,  même  de  céder  son 
bail  à  un  autre  (C.  civ.,  art.  1711). 

Mais  il  faut  que  cette  faculté  ne  lui  soit  pas  inter- 
dite par  le  bail  {C.  civ.,  art.  1711). 

Et  elle  peut  l'être  pour  le  tout  ou  partie  (C.  civ., 
art.  1711). 

Cette  clause  est  toujours  de  rigueur  {C.  civ.,  art. 
1714).  Si  donc  le  premier  y  conti-evenait,  le  bailleur 
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pourrait  demander  la  résiliation  du  bail  avec  dom- 
mages et  intérêts. 

Le  bailléïtr  est  tenu,  par  la  natui'e  dû  contrat,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation  : 

i"  De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée  en  bon 
état  de  toutes  espèces  (Ç.  civ.,  art.  1719)  ; 

2°  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à 
l'usage  pour  lecpiel  elle  a  été  louée  (C.  c'w.,  art. 
1719); 

ù"  De  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant 
la  durée  de  son  baU.  (G.  civ.,  art.  1719); 

4°  De  conserver  pendant  la  durée  du  bail  la 
l'orme  de  la  chose  louée ,  sans  pouvoir  la  changer 
(C.  cil».,  «r^  1723)  ; 

Le  preneur  est  obligé  de  son  côté  : 

1°  De  garnir  la  maison  de  meubles  suffisants, 
sinon  il  peut  être  expulsé,  à  moins  qu'il  ne  donne 
des  sûretés  capables  de  répondre  du  loyer  {C.  civ., 
art.  1752)  ; 

2"  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus 
(C  civ.,  art.  1728)  ; 

3°  D'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  fa- 
mille (C.  cw.,  arM  728.)  ; 

•4°  D'user  de  la  chose  louée  suivant  la  destination 
(jiii  en  a  été  donnée  par  le  bail ,  ou  suivant  celle 
présumée  d'après  les  circonstances,  à  défaut  de  la 
conviction  [C.  du. ,  art.  1 728)  ; 

5"  De  souffrir  les  grosses  réparations  à  fftii'e, 
quel(iue  ijicommodité  quelles  lui  causent,  et  quoi- 
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qu'il  soit  privé,  pendant  qu'elles  se  font,  d'une  par- 
lie  de  la  chose  louée  (C.civ..  arl.  17:21). 

Le  bail  écrit  ne  finit  point  par  la  mort. du  bailleur 
ni  par  celle  du  preneur,  ni  par  la  vente  de  la  chose 
louée,  lorsqu'il  y  a  bail  authentique,  mais  à  l'expi- 
ration du  terme  lixé  (C.c/y.,  art.  1737,  1742,1743). 

Il  finit  par  le  défaut  respectif  du  bailleur  et  du 
preneur  de  remplir  leurs  engagements  (C  cw., 
art.  1741). 

li  finit  par  la  perte  de  la  chose  louée,  en  partie 
ou  en  totalité  {C.  c/y.,  art.  1741). 

Il  finit  lorsque  les  réparations  à  faire  <»ont  de  telle 
nature  qu'elles  rendent  inhabitable  ce  ({ui  est  né- 
cessaire au  logement  du  preneur  et  de  sa  famille 
(C.civ. y  art.  1724). 

Enfin,  il  finit  par  la  vente  de  la  chose  louée,  lors- 
que le  bailleur  a  réservé  par  le  bail,  pour  celui  qui 
accpierrait  de  lui  par  la  suite,  le  droit  d'expulser  le 
locataire  (C.  civ.,  art.  17i5). 

La  promesse  du  bail  vaut  bail  ;  mais  pour  cela 
il  faut,  comme  le  bail  même  ,  qu'elle  contienne  le 
consentement  récipro(]ue  des  parties  qm  se  pro- 
posent de  traiter,  leur  convention  sur  le  commen- 
cement et  la  fin  du  bail,  sur  le  prix  de  la  location, 
afin  qu'elle  soit  faite  double.  Autant  et  même  mieux 
vaut  faire  de  suite  le  bail  qu'une  simple  promesse, 
qui  n'est,  pour  ainsi  dire,  (jue  le  bail  lui-même. 

Bail   d'une  maison. 

•  Entre  nous  souspigu^s  E..., d'une  paut; 

«   Et  P..., d'autre  part; 


CHAP.  VI.  —  BAUX    DE  MAISONS,    I)E    DIENS,   ETC.    J21 

t  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

«  Moi  E.,.  donne  par  le  présent  à  bail  à  loyer  et  prix 
d'argent,  à  P...,  ce  acceptant,  preneur,  pour  {trois,  ou  six, 
ou  neuf)  années  entières  et  consécutives,  qui  corainencc- 
ront  à  courir...  {indiquer  l'époque  de  V  entrée  en  jouissance) , 
une  maison  sise...  {indiquer  V  endroit ,  la  rue,  le  numéro); 
ladite  maison  consistant  en...  {faire  la  description) ,  tous 
lesquels  lieux  le  preneur  déclare  bien  conDaîtie  pour  les 
avoir  vus  et  visités. 

«  Le  présent  bail  fait  .moyennant  la  somme  de...  que 
ledit  P...  promet  et  s'oblige  de  payer  à  moi,  dit  bailleur, 
en  ma  demeure,  ou  au  porteur  de  ma  quittance,  en  quatre 
payements  égaux,  de  trois  mois  en  trois  mois,  aux  quatre 
termes  accoulumés  de  l'année,  dont  le  premier  écherra 
le...  {désigner  la  date)  prochain;  et  ainsi  continuer  de  ter- 
me en  terme,  jusqu'à  la  fin  du  présent  bail,  et  en  outre 
aux  charges,  clauses  et  conditions  suivantes,  savoir  :  par 
ledit  preneur  de  garnir  ladite  maison  de  meubles  suffi- 
sants pour  la  sûreté  dudit  loyer,  d'entretenir  ladite  mai- 
son de  réparations  locatives  nécessaires  à  y  faire  pendant 
tout  le  temps  dudit  bail,  et,  à  la  fin  d'icelui,  de  la  rendre 
et  délaisser  en  bon  état  d'icelies ,  et  entièrement  conforme 
à  l'état  qui  en  sera  fait  entre  nous;  de  souffrir  faire  les 
grosses  réparations,  si  aucunes  conviennent  dans  !e  cours 
dudit  bail;  de  payer  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  et  au- 
tres, dû  personnellement  par  les  locataires;  d'acquitter 
les  charges  de  ville  et  de  police  dont  les  locataires  sont 
tenus  :  le  tout  sans  pouvoir  prétendre  aucune  diminution 
dudit  loyer  ;  enfin,  de  ne  céder  ni  transporter  son  droit  au 
présent  bail,  en  tout  ou  en  partie,  à  qui  que  ce  soit,  sans 
le  consentement  exprès  et  par  écrit  de  moi,  dit  bailleur, 
qui  de  mon  côté,  promets  tenir  ledit  preneur  clos  et  cou- 
vert dans  ladite  maison  et  lieux  en  dépendant. 

•  Fait  et  signé  double. 

«  A...,  ce...  »  (Signatures.) 
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Clause  de  payement  de  six  mois  d'avance. 

«  A  la  cLarge  de  payer  six  mois  d'avance,  lequel  paye- 
ment sera  imputé  sur  les  six  derniers  mois  de  jouissance 
du  présent  bail,  en  sorte  que  l'ordre  ci-dessus  fisé  pour  les 
payements  ne  soit  aucunement  interverti.  » 

Clause  de  payement  en  monnaie,  et  non  en  billets. 

«  Lequel  payement  aura  lieu  en  espèces  métalliques 
ayant  cours  de  monnaie  aux  titres,  ,poids  et  valeurs  ac- 
tuels, et  non  en  aucuns  papiers,  billets  ni  autrement,  de 
convention  exprcsse^entre  les  parties,  laquelle  sera  de  ri- 
gueur, et  ne  pourra  être  réputée  comminatoire  ;  ledit  pre- 
neur reconnaissant  que,  sans  l'assurance  de  son  exécution, 
le  présent  bail  n'aurait  pas  eu  lieu,  et  renonçant  au  bénéGce 
de  toutes  les  lois  faites  ou  à  intervenir,  qui  pourraient  y 
être  contraires.  » 

Clause  de  faculté  de  résoudre  le  bail. 

«  Conviennent,  lesdltes  parties,  qu'elles  pourront  res- 
pectivement se  désister  et  départir  du  présent  bail,  en  s'a- 
vertissant  l'une  l'autre  six  mois  auparavant,  quoi  faisant 
ledit  bail  sera  et  demeurera  nul  et  résolu  pour  le  temps 
qui  restera  alors  à  expirer,  sans  pouvoir  prétendre  lun 
contre  l'autre  aucuns  dommages  et  intérêts,  sans  préju- 
dice des  loyers  alors  dus.  » 

Clause  de  permission  de  faire  des  changements  dans 
le  local» 

«  A  été  convenu  entre  les  parties  que  ledit  preneur 
pourrait,  d'après  le  consentement  et  la  permission  quc'.  je 
lui  en  donne  par  le  présent,  faire...  (exprimer  les  clinngc- 
menis),  à  la  cbarge  de  remettre  et  rétablir  les  lieux  en  tel 
et  semblable  état  qu'ils  sont  à  présent;  à  l'effet  de  quoi  i! 
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sera  dressé  un  état  desdits  lieax,  dont  chacun  aura  copie 
par-devers  soi,  et  ce  avant  d'entrer  dans  ladite  maison. 

(On  paît  ajouter.)  «  Et  néanmoins  sera  au  choix  dudit 
bailleur  de  retenir  les  choses  échangées  ou  augmentées, 
si  bon  lui  semble,  sans  aucun  remboursement,  récom- 
pense ni  diminution  dudit  loyer;  auquel  cas  ledit  preneur 
sera  chargé  de  me-ttre  les  lieux  dans  l'état  où  ils  sont  à 
présent.  > 

Clause  de  résiliation  de  bail  en  cas  de  vente. 

«  Si  pendant  ledit  temps,  ledit  bailleur  vend  et  change 
ladite  maison,  en  ce  cas  ledit  présent  bail  demeurera  nul  et 
résolu  pour  le  temps  qui  en  restera  à  expirer,  en  avertis- 
sant le  preneur  six  mois  auparavant,  sans  pouvoir,  par 
ledit  preneur,  prétendre  aucuns  dommages  etintérêts,  frais 
et  dépens,  ni  diminution  de  loyer.  » 

Clause  de  ratification  de  bail  par  la  feinme  du  pre. 
neur. 

t  Et  pour  plus  glande  sûreté  dudit  bailleur,  ledit  pre- 
neur promet  et  s'oblige  de  faire  ratifier  le  présent  bail  par 
(nom  de  la  femme),  son  épouse,  et  la  faire  obliger  solidai- 
rement avec  lui,  1  un  pour  l'autre,  et  chacun  d'eux  seul 
pour  le  tout,  à  l'exécution  dudit  bail,  et  ce  dans  (fixer 
l'époque).  » 

Clause  pour  laisser  Gnir  le  bail  d'un  locataire  d'une 
partie  de  maison. 

«  De  plus ,  il  a  été  convenu  que  le  preneur  laisserait 
jouir  M...,  locataire  actuel  de...  (dés'njver  le  local],  pen- 
dant le  temps  qu'il  reste  à  expirer  de  son  bail,  lequel 
finit...  (indiquer  l'époque),  et  dont  il  recevra  le  loyer  ius- 
(ju'audit  jour  auquel  il  entrera  en  possession  et  jouissance 
par  lui-même,  si  mieux  n'aime,  ledit  preneur,  dès  à  pré- 
sent, déposséder  ledit  M...  dudilbail,  en  l'indemnisant 
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de  gré  îi  gré  entre  eu^,  de  manière  que  ledit  baillcnr  ne 
puisse  être  inquiété  par  ledit  M....  pour  raison  de  ladite 
dépossession.   » 

Clause  pour  un  jardin. 

«  Le  preneur  entretiendra  le  JRrdin  en  bon  état  ainsi 
que  les  ailées,  palissades  et  bois  :  ne  pourra,  ledit  preneur, 
labourer  lesdites  allées,  comme  aussi,  à  la  fin  du  bail,  il 
rendra  les  arbres  fruitiers  en  nombre  égal  à  celui  qu'il  aura 
reçu,  en  sorte  que  s'il  venait  à  ci:  manquer  quelques-uns, 
par  quelque  cause  que  ce  soit,  il  sera  tenu  d'en  faire  planter 
d'autres  aux  endroits  où  ils  auront  manqué,  à  ses  frais  et 
dépens;  pourquoi  i!  sera  dressé  un  état  double,  qui  con- 
tiendra le  nombre  desdits  arbres,  par  P...,  jardinier,  que 
les  parties  nomment  à  cet  effet,  » 

Intervention  de  caution. 

t  A  ce  est  intervenu  R...,  lequel  s'est  rendu  etconstitué 
volontairementcauiionetrépondant  solidaire  du  sieurP..., 
preneur,  envers  le  sieur  N...,  bailleur,  pour  raison  tant 
du  payement  du  loyer  que  de  l'exécution  des  autres  char- 
ges, clauses  et  conditions  dudit  bail.  • 

Sous-bail  d'un  principal  locataire. 

.  Entre  nous  soussignés  M...,  principal  locataire  d'une 
maison  sise  {désigner  le  lien,  lu  me,  le  numéro),  apparte- 
nant à  G....  [nom  du  propriétaire),  en  vertu  d'un  bail  sous 
seing  privé,  on  par-devant  notaire,  que  ce  dernier  m'en  a 
passé  le  {hi  date),  dune  part; 

t  Et  R...,  d'autre  part; 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

«  Moi  -N...  reconnais  avoir  sous-loué,  en  madite  qua- 
lité, à... ,  pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir  de  ce  jour, 
de  mon  propre  bail,  qui  est  de...  {énonce»-  le  temps) ,  les 
lieux  dépendant  de  ladite  maison,  qui  s'ensuivent,  savoir  : 
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(Désigne}-  les  lieux.)  «  Et  ce,  moyennant  la  somme  de..., 
pour  et  par  chacun  an,  payable  e«  quatre  payements  égaux 
de  trois  mois  en  trois  mois,  aux  quatre  termes  accoutu- 
més, dont  le  premier  écherra  le...,  et  ainsi  continuer  de 
ternie  en  terme  jusqu'à  la  lin  du  présent  bail;  et  en  outre, 
auv  charges,  clauses  et  conditions  suivantes,  savoir  :  par 
ledit  preneur  de  garnir  le  local  de  meubles  sufiisants  pour 
répondre  du  loyer;  d'entretenir  ledit  local  des  réparations 
locatives  nécessaires  à  faire  pendant  tout  le  temps  dudit 
bail,  et  à  la  fin  d'icelui  de  le  rendre  et  délaisser  en  bon 
état  d'icelles,  et  entièrement  conforme  à  l'état  qui  en  sera 
fait  entre  nous  ou  à  la  suite  du  présent;  de  souffrir  faire 
les  grosses  réparations ,  si  aucunes  conviennent  dans  le 
cours  dudit  bail;  de  payer  l'impôt  des  portes  et  fenêtres, 
et  enfin  de  ne  pouvoir  céder,  transporter  son  droit  au  pré- 
sent bail  sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit  de  moi 
dit  bailleur. 

«  Fait  et  signé  double. 

«  A...,  ce....  »  [Signatures.) 

Bail  d'une  maison  de  campagne. 

«  Entre  nous  soussignés,  etc.  [comme  aux  modèles 
précédents). 

«  Ladite  maison  consistant  en  maison  de  maître  com- 
posée de.-,  [désiçination) ,  remises,  bûcher,  écurie,  vache- 
rie, poulailler,  lapinière,  maison  de  jardinier,  pressoir, 
colombier,  jardins,  parcs  (décrire  séparément  chacun  de 
ces  objets) ,  laquelle  maison ,  bâtiments  et  dépendances 
ledit  preneur  déclare  bien  connaître  pour  avoir  vus  et  vi- 
sités. 

«  Le  présent  bai!  fait  moyennant,  etc.  (comme  au  mo- 
dèle du  premier  bail). 

•  Aura  ledit  preneur  la  liberté  de  chasser  et  faire  chas- 
ser sur  toute  l'étendue  des  terres  que  tient  à  ferme  de  moi 
le  sieur  0... 
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«  Pourra  aussi  ledit  preneur  pécher ,  faire  pécher  au 
jRlet  dans  les  fossés  de  ladite  maison. 

«  Ledit  preneur  fera  entretenir,  tailler  les  allées  de 
charmilles,  espaliers  et  contre-espaliers;  fera  tondre  eu 
saison  convenable  les  arbres  des  allées  {insérer  les  autres 
rianses) . 

«  Fait  et  signé  double. 

«  A...,  ce...  »  (Signatures.) 

Bail  de  ferme. 

«  Entre  nous  soussignés  N....  (nom,  prénoms,  qualité, 
profession  et  demeure),  propriétaire d'usé  part; 

«   Et  B...  (nom,  prénoms  et  demeure) d'autre  part; 

»  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

«  Moi  N...  donne,  par  le  présent ,  bail  à  ferme  pour... 
années  consécutives,  qui  commenceront  au...  et  finiront 
au...,  à  B...,  cultivateur  audit...  (lieu),  et  J...  son  épouse, 
qu'il  autorise  à  l'effet  du  présent,  et  ce  acceptant  les  biens 
ci-après  désignés,  savoir  :  (désigner  la  maison,  s'il  y  en  a 
une;  la  nature,  contenance  et  situation  de  chaque  pièce 
de  terre,  de  prairie,  de  vigne,  de  bois), 

«  Ainsi  que  tous  ses  biens  s'étendent  et  se  composent, 
sans  en  rien  excepter  ni  réserver,  sans  aucune  garantie  de 
mesures;  en  sorte  que  le  bailleur  ne  sera  point  tenu  de 
parfournir  ce  qui  s'en  manquerait  :  et  réciproquement  les 
preneurs  jouiront,  sans  aucune  augmentation  de  fermage, 
=de  ce  qui  se  trouverait  excéder  lesdites  mesures,  les  pre- 
neurs déclarant  connaître  parfaitement  le  tout,  pour  l'avoir 
vu  et  visité,  et  n'en  pas  désirer  une  plus  ample  désigna- 
tion. 

«  De  tous  lesquels  biens  le  bailleur  s'oblige  à  faire 
jouir  les  preneurs,  h  titre  de  fermiers,  pendant  lesdites... 
années. 

«  Ce  bail  à  ferme  est  fait  aux  charges,  clauses  et  con- 
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ditions  suivantes,  que  les  preneurss'obligent  solidairement 
entre  eux,  sous  toute  renonciation  au  bénéfice  de  droit, 
d'exécuter  et  accomplir  en  tout  leur  contenu,  sans  pouvoir 
prétendre  pour  ce  aucune  diminution  de  fermages  ci-après 
fixés,  savoir  : 

«  l"*  De  garnir  ladite  ferme  et  la  tenir  garnie  de  meu- 
bles, grains,  fourrages,  chevaux,  bestiaux  et  autres  objets 
exploitables  et  suffisants  pour  répondre  des  fermages; 

«  2°  D'entretenir  les  bâtiments  de  toutes  réparations 
locatives,  et  de  les  rendre,  à  l'expiration  du  bail,  avec 
toutes  ces  réparations  bien  faites,  conformément  à  l'état 
des  lieux  qui  sera  dressé,  entre  nous,  avant  l'entrée  en 
jouissance  desdits  preneurs; 

«  3°  De  souffrir  les  grosses  réparations  qu'il  conviendra 
de  faire,  ei  de  fournir  les  voitures  et  charrois  pour  trans- 
porter les  noptériaux  qui  seront  nécessaires  pour  faire  ces 
grosses  réparations  ; 

«  4'^  De  labourer,  fumer  et  ensemencer  les  terres  par 
soles  et  saisons  convenables,  sans  pouvoir  les  dessoler  ni 
les  dessaisonner; 

«  5°  De  convertir  toutes  les  pailles  en  fumier,  pour 
l'engrais  desdites  terres,  sans  pouvoir  en  distraire  ni  ven- 
dre aucune  partie,  et  de  laisser,  à  la  fin  de  son  bail,  toutes 
celles  qui  s'y  trouveront  ; 

e  6»  D'entretenir  les  clôtures  qui  se  trouvent  sur  ladite 
ferme ,  de  replanter  de  nouvelles  haies  partout  où  il  en 
pourrait  manquer,  et  de  faire  vider  ou  curer  les  fossés 
quand  ils  en  auront  besoin; 

«  1°  De  bien  façonner  et  cultiver  les  vignes,  suivant  les 
usages  des  lieux,  les  provigner  et  en  replanter  d'autres,  à 
la  place  de  celles  qui  périraient  ou  qu'il  faudrait  arracher, 
et  les  entretenir  d'échalas  : 

«  8"  D'écheniller  les  arbres  toutes  les  fois  qu'il  en  sera 
besoin,  de  replanter  d'autres  arbres  h  la  place  de  ceux 
qui  mourraient: 
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«  9»  D'avertir  le  bailleur  des  usurpations,  erapiètements 
et  dégâts  qui  pourraient  être  faits  sur  lesdits  biens  pré- 
scntenieni  loues; 

«  10"  De  payer,  sans  aucune  imputation  sur  les  fer- 
mages, l'impôt  foncier  desdits  biens  pendant  la  durée  de 
ce  bail  ; 

«  1 1°  De  rendre,  à  l'expiration  dudit  bail,  les  ustensiles 
de  culture  et  de  labourage  qui  y  sont  compris,  et  ce,  en 
-bon  é'tat  et  tels  qu'ils  les  auront  reçus,  et  tous  lesdits  biens 
en  bon  état  de  culture  et  de  labourage. 

«  Ce  bail  est  fait,  en  outre,  uio^'cnnaut  le  prix  et  somme 
dc.frincs  de  fermages,  que  les  preneurs  s'obligent,  sous 
la  solil.iritc  ci-dessus  exprimée,  de  payer  par  chaque  an- 
née du  présent  bail,  à  moi,  dit  bailleur,  et  en  ma  demeure, 
ou  au  porteur  de  ma  quittance,  ou  à  M.  A...,  mon  fondé 
de  pouvoirs, en  deux  payements  égaux  (Jiocer  l'époque  des 
]mijemruts),\e  premier  desquels  écherra  et  sera  fait  le..., 
le  second  le...,  et  ainsi  continuer  de  terme  en  terme  jus- 
qu'à la  fin  du  bail. 

(Si  le  paijemcnt  est  convenu  en  grains  ou  denrées,  ou 
moitié  argent  et  moitié  grains,  il  faut  en  faire  mention.) 

«  Faute  de  payement  du  prix  trois  mois  après  le  terme 
échu,  le  présent  bail  dehieurera  nul  et  résolu,  si  bon  sem- 
ble audit  bailleur,  lequel  alors  pourra  disposer  de  la  jouis- 
sance desdits  biens  ci-dessus  affermés,  envers  telles  per- 
sonnes que  bon  lui  semblera,  pour  le  temps  qui  restera  à 
expirer  dudit  bail,  aux  risques  et  périls  desdits  preneurs. 

«  Ne  pourront,  lesdits  preneurs,  prétendre  aucune  di- 
minution de  prix  de  leur  bail,  sous  prétexte  de  stérilité, 
pluie,  débordement  d'eau,  gelée,  sécheresse  et  autres  cas 
prévus  et  imprévus. 

«  Comme  aussi  lesdits  preneurs  ne  pourront  céder  ni 
tr;ir;s|'ortcr  leurs  droits  au  présent  bail  sans  le  consente- 
ment exprès  et  par  écrit  dudit  bailleur. 
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«  De  son  côté,  ledit  bailleur  s'oblige  de  tenir  les  bâti- 
ments clos  et  couverts  suivant  l'usage. 
«  Fait  et  signé  double. 
«  A...,  ce...  »  (Sigjiatiires.) 

Bail  d''un  moulini 

«  Entre  nous  soussignés  N...,  propriétaire  d'un  mou- 
lin (désigner  à  Quel  usage),  sis...  {désigni^r  l'endroit ,  si  c'est 
à  vent,  à  eau,  sur  terre  ou  sur  bateau), d'une  faut  ; 

«  Et  G d'actre  part  ; 

•  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir: 

«  Moi  N...  reconnais,  par  le  présent,  avoir  donné  à 
bail  à  loyer  au  sieur  G...,  ce  prenant  et  acceptant,  ledit 
moulin  pour  le  temps  et  espace  de...  ans  accomplis,  à 
commencer  du...,  avec  promesse  do  garantir  ledit  preneur 
de  tout  trouble  et  empêchement  quelconque;  ledit  mou- 
lin garni  de  ses  meules,  tournant,  travaillant,  etuslensiles 
nécessaires;  dont  il  sera,  avant  l'entrée  en  jouissance 
dudit  preneur,  fait  prisée  et  estimation  par  gens  experts 
et  à  ce  connaissant ,  dont  nous  conviendrons  ensemble, 
pour,  par  le  preneur,  les  rendre  en  pareil  état  où  ils  au- 
ront été  trouvés  à  la  fin  dudit  bail,  parce  que,  dans  le  cas 
où  celte  prisée  et  estimation,  qui  sera  renouvelée  k  la  fin 
du  présent  bail,  se  trouverait  plus  ou  moins  haute,  nous 
nous  tiendrons  compte  réciproquement  !'un  à  l'autre  de 
la  différence  en  plus  ou  moins. 

«  Le  présent  bail  fait  moyennant  la  somme  de..., 
payable  en...  payements,  de  chacun...,  à...  {ciési(jn.r  l'c- 
poque)  ,  et  ainsi  continuer  d'année  en  année  jusqu'à  la  fin 
dudit  bail. 

«  A  la  charge,  en  outre,  parle  preneur,  de...  (spécijiir 
les  charges,  clauses  et  conditions  particnlièrcs). 

•  Fait  et  signé  double. 

«  A....,  ce...  »  {Signatures.) 

6* 
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Cautionnement  de  bail. 

'  «  Au  présent  bail  est  intervenu  le  sieur  R,.,  (nom,  pré- 
noms, qualité  ou  profession  et  demeure),  lequel  a  déclaré 
se  rendre  et  constituer,  en  son  nom  personnel,  garant  et 
caution  solidaire  envers  le  sieur  N..,,  bailleur,  pour  le 
sieur  G...,  preneur,  de  l'exécution  du  bail  ci-dessus  dans 
tout  son  contenu,  comme  s'il  était  lui-même  preneur  du- 
dit  bail  :  ce  qui  a  été  accepté  et  consenti  par  ledit  sieur 
N...,  bailleur. 

«  Fait  et  signé  double. 

«  A...,  ce...  »  (Signatures.) 

Ratification  de  bail . 

«  Je  soussigné  J...  (nom,  prénoms,  qualité  ou  profes- 
sion et  demeure  du  niuri,  s'il  ratifie  un  bail  fait  par  sa 
femme),  époux  de...  {nom  de  la  femme  relaté  dans  te 
bail). 

«  Je  soussignée  M...  {nom,  prénoins  de  la  femme,  si 
elle  ratifie  Jin  bail  fait  par  son  mari),  épouse  de  J...  {nom 
dit  mari  relaté  dans  le  bail),  de  lui  dûment  autorisée  à 
l'effet  du  présent. 

«  Après  avoir  pris  lecture  et  communication  dudit  bail 
ci-dessus  relaté,  déclare  approuver  et  ratifier  ledit  bail 
dans  tout  son  contenu,  pour  être  par  moi  exécuté  soli- 
dairement avec  {mon  mari),  ou  avec  {mon  épouse)  comme 
s'il  avait  été  fait  en  ma  présence. 

•  A...,  ce...  »  (Signature.) 

OBSERVATION.  Lgs  tlcux  actes  précédeuts  se  pla- 
cent à  la  suite  du  bail  :  le  premier  avant  la  date  et 
la  signature  des  parties  contractantes  ;  le  second 
au-dessous  de  la  signature  des  parties  contrac- 
tantes. 
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Transport  de  bail» 

«  Entre  nous  soussignés  N...,  locataire,  en  vertu  d'un 
bail  sous  seing  privé,  en  date  du  ...,  d'une  (  désigner  l'ob- 
jet), appartenant  à  B...,  sise  (  désigner  l'endroit,  la  rue  et 
le  numéro) , d'itoe  part  ; 

«  Et  O...,  . .  d'autue  part  ; 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

«  Moi  N....  cède  et  transporte  au  sieur  0...,  présent 
et  acceptant,  mon  droit  pour  le  temps  qui  reste  à  expi- 
rer, à  compter  du  {la  date),  au  bail  qui  m'a  été  fait  par 
ledit  sieur  B....  pour  (désigner  le  nombre  des  mmées) , 
moyennant  {énoncer  le  prix  et  les  charges)  duquel  bail 
ledit  sieur  0....  déclare  avoir  pris  communication  et  lec- 
ture. 

'  Ce  transport  fait  à  la  charge,  par  le  cessionnaire  qui 
s'y  oblige,  1"  de  remplir  toutes  les  clauses  et  conditions 
portées  audit  bail;  2°  de  payer,  à  l'acquit  du  cédant, 
au  sieur  R...,  propriétaire,  à  compter  dudit  jour  {la  date) 
jnsqu'à  la  6n  du  bail ,  aux  époques  et  de  la  même  ma- 
nière que  le  cédant  s'y  est  obligé,  la  somme  de  ...  de 
loyer  annuel ,  due  audit  propriétaire ,  pour  la  location 
ci-dessus  désignée,  en  sorte  que  le  premier  payement  à 
la  charge  du  cessionnaire  écherra  et  sera  fait  le  ...  {indi- 
quer l'époque),  le  second,  le  ...  (indiquer  l'époque);  et 
ainsi  de  suite,  de  trois  mois  en  trois  mois,  jusqu'à  la  fin 
du  bail  ;  le  tout  de  telle  sorte  que  le  cédant  ne  soit  au- 
''unement  inquiété,  poursuivi  ni  recherché  à  ce  sujet. 

(  SU  ij  a  paijemerit  de  six  mois  d'avance,  on  ajoute  lu 
clause  suiimnte:) 

«  Ledit  sieur  0....  m'a  présentement  payé  la  somme 
de  ...  pour  le  remboursement  de  six  mois  d'avance  de 
loyer,  payés  au  sieur  R...,  suivant  le  bail  susdaté  qui 
en  contient  quittance.  Ces  six  mois  payés  d'avance  ayant 
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été  stipulés  imputables  sur  les  six  derniers  mois  de  jouis- 
sance du  bail,  l'ordre,  ci-dessus  fixé  pour  le  payement 
des  luvers  ne  sera  point  interverti,  mais  ledit  ccssion- 
naire  jonirn  ]iendant  les  six  derniers  mois  du  bail  ,  sans 
payer  le  loyer,  ainsi  que  moi  N...,  cédant,  en  avais  le 
droit. 

«  Le  présent  transport  est  fait  au  moyen  du  consen- 
lemeiit  par  écrit  que  ledit  cédant  en  a  obtenu  dudit  sieur 
R..,,  et  dont  i!  a  jusiiGé   audit  cessionnaire. 

•  Fait  et  «igné  double. 

•  A...,  ce...  »  (Sigjiatures.) 

I>ésistement  volontaire   de  bail. 

«  Entre  nous  soussignés,  etc.,  (comme  aux  autres  mo- 
dèles). 

«  Nous  ?onime^,  par  ces  présentes,  volontairement 
désistés  et  départis  de  l'ellel  et  exécution  du  bail  à  loyer, 
ou  à  ferme,  fait  entre  nous,  le  ...  par  acte  sous  seing 
privé  de  ...  {désigner  en  quoi  consiste  ce  bail) ,  consen- 
tant, l'un  et  l'autre  réciproquement ,  que  ledit  bail  soit  et 
demeure  nul  et  résolu,  sans  aucuns  dépens,  dommages 
ni  intérêts  de  part  ni  d'autre,  pour  le  temps  qui  en  reste 
à  expirer,  à  compter  du  ...  (fixer  l'éjwi/ue)  prochain, 
auquel  jour  ledit  sieurD....,  preneur,  sera  tenu  et  promet 
vider  ladite  maison  ...  (ou  délaisser  les  biens,  si  c'est  une 
ferme  ) ,  la  rendre  libre  et  efl  bon  état  de  réparations 
dont  les  locataires  sont  tenus,  pour,  par  moi,  dit  bailleur, 
en  faire  et  disposer  comme  bon  me  semblera  ,  sous  la 
condition  n^^'anmoins  que  ledit  sieur  0...,  preneur,  ac- 
quittera audit  jour  ci-dessus  indiqué  pour  la  cessation 
du  bail ,  tous  les  loyers  alors  dus  et  échus  ,  conformé- 
ment audit  bail,  lequel,  pour  ce  seulement,  aura  son 
entière  force  et  vertu. 

«  Fait  et  signé  double. 

«  A...,  ce...»  (SignalureS.) 
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Continuation  de  bail. 

«  Entre  nous  soussignés,  etc.  (  cortimc  nux  auircs  mo- 
delés ) . 

«  Sommes  convenus  que  le  bail  sous  seing  privé  de... 
[désigner  l'objet)  ,  fait  entre  nous  le  ...  (la  date) ,  et  qui 
doit  etpirer  le  ...  (la  date) ,  continuera  d'avoir  un  nou- 
veau cours  et  effet  pour  le  même  temps  et  aux  mêmes 
clauses ,  charges  et  conditions  que  celles  qui  y  sont  ex- 
primées, et  moyennant  le  même  prix  pour  chacune  des- 
dites trois  (ou  six,  ou  neuf)  années,  que  le  preneur  s'o- 
blige et  promet  de  payer  à  moi,  bailleur,  aux  termes  et 
ainsi  qu'il  est  porté  au  bail  ci-dessus  relaté. 

«  Fait  et  signé  double. 

«  A....,  ce  ...  »  (  Signatures.) 

Congé  volontaire. 

c  Entre  nous  soussignés,  etc.,  (comme  (lUx  autres  >no- 
dèles  ) , 

«  Est  convenu  que  le  bail  sous  seing  privé,  fait  entre 
nous  le  ...  (la  date) ,  d'une  maison  ...  (  ou  autres  lieux), 
sise...  (l'endroit) ,  au  moyen  du  congé  que  me  donne 
ledit  sieur  C...,  locataire,  lequel  j'accepte  volontairement 
et  librement,  ou  que  moi,  dit  N...,  bailleur,  donne  au- 
dit sieur  C...,  locataire  ,  lequel  il  accepte  volontairement 
et  librement,  est  demeuré  résolu  pour  le  terme  de  ... 
(designer  l'époque) ,  auquel  jour  ledit  sieur  C...  promet 
rendre  lesdits  lieux  vides  et  quittes  de  toutes  réparations 
locatives. 

«  Fait  et  signé  double. 

«  A....,  ce  ...  »  (  Signatiircs.) 

Quittance  de  loyer. 

«  Je  soussigné  propriétaire,  ou  principal  locataire  d'une 
maison  (  ou  tout  autre  objet  ) ,  reconnais  avoir  reçu  du 
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sieur  D...,  locataire  ou  fermier,  la  somme  de  ...,  pour 
trois  OH  six  mois  de  loyer  échus  au  ...  (  la  date),  de  la- 
dite maison  (  ou  ferme,  ou  autre  objet)  qu'il  tient  de  moi, 
en  vertu  d'un  bail  sous  seing  privé,  en  date  du  ...  (ta 
date);  dont  quittance  pour  solde  dudit  loyer  jusqu'à  ce 
jour,  et  ce  sans  préjudice  du  terme  courant. 
«  A ce...  »  (Sigyiature.) 

Décharge  d'une  remise  de  clefs. 

«  Je  soussigné  N...,  propriétaire  on  principal  locataire 
d'une  maison  sise  à  ...  (on  de  tout  autre  local) ,  recon- 
nais que  le  sieur  A...,  locataire  (ctt  fermier),  m'a  fait 
la  remise  des  clefs  de  la  maison  et  appartements  en  dé- 
pendant que  je  lui  avais  loués;  pourquoi,  et  vu  les 
payements  de  ces  loyers  que  ledit  sieur  A...  a  acquittés 
exactement  jusqu'à  ce  jour,  et  les  réparations  locativcs 
qu'il  a  faites,  je  le  tiens  quitte  et  décharge  de  toutes  cho- 
ses généralement  quelconques,  relatives  à  ladite  location. 

«  A....,  ce  ...  »  (Signature.) 

Bail  à  cheptel. 
«  Entre  nous  soussignés  N....,   d'cne  part  : 

«     Et  S d'aCTRE  PART  : 

•  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir  ; 

0  Moi  N....  donne,  par  le  présent,  à  titre  de  bail  à 
cheptel  simple,  pour  trois  années  consécutives,  à  compter 
de  ce  jour,  au  sieur  S....  le  fonds  ci-après  désigné,  sa- 
voir : 

«  1°  Brebis  et  béliers  {désigner  le  nombre  et  la  mar- 
que) ; 

€  2»  Vaches  laitières  et  tameAux  (désigner  le  nombre, 
la  corUeur  du  poil  et  l'âge  de  chacun  )  ; 

«  '5°  Bœufs  de  labour  {désigner  le  nombre,  la  couleur 
du  poil  et  l'âge  de  chacun  )  ; 
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«  4°  Chevaux  de  labour  (désigner  le  nombre,  la  coiif- 
leur  dit  poil  et  l'âge  de  chacim  )  ; 

<  Tous  lesquels  bestiaux  appartiennent  à  moi ,  dit 
bailleur,  et  ont ,  entre  nous,  été  estimés  h  la  somme  de... 
(  désigner  la  somme)  ;  lesquels  bestiaux  ledit  preneur  re- 
connaît de  son  côté  avoir  en  sa  possession  ,  pour  en  jouir 
pendant  lesdites  trois  années,  profiter  seul  des  laitages, 
du  fumier  et  du  travail  desdits  animaux  ,  et  partager  par 
moitié  avec  moi  ,  dit  bailleur,  les  laines  et  le  croît  qui  en 
proviendront  durant  le  même  temps. 

•  Le  présent  bail  l'ait  aux  charges,  clauses  et  condi- 
tions suivantes  : 

«  ï"  Ledit  preneur  sera  tenu  de  nourrir  à  ses  frais  totfs 
lesdits  bestiaux  ,  de  les  loger,  héberger,  gouverner  comme 
il  convient,  de  prendre  tous  les  soins  pour  qu'il  n'arrive 
aucune  perte  et  dommage,  le  tout  pendant  la  durée  du 
présent  bail  ; 

«  2°  Ledit  preneur  fera  tondre  le  troupeau  àsesfrais; 
néanmoins  ,  aucune  tonte  ne  pourra  avoir  lieu  sans  que 
le  bailleur  ait  été  prévenu  ; 

'  3"  Ledit  preneur  ne  pourra  disposer  d'aucune  bête 
du  cheptel,  soit  du  fonds,  soit  du  croît,  sans  le  consen- 
tement du  bailleur,  qui  lui-même  n'en  pourra  disposer 
sans  le  consentement  du  preneur  ; 

«  4°  Ledit  bailleur  et  ledit  preneur  auront  réciproque- 
ment la  faculté  d'exiger,  à  la  fin  de  chaque  année ,  ou 
quand  bon  leur  semblera  ,  le  partage  du  croît  et  de  la 
tonte  des  laines  ; 

«  5°  Si  le  cheptel  périt  en  entier,  sans  la  faute  dùdit 
preneur,  la  perte  sera  pour  ledit  bailleur;  s'il  n'en  périt 
qu'une  partie,  la  perte  sera  supportée  eu  commun,  d'a- 
près le  prix  de  l'estimation»  qui  est  de  ...  {désiffmer  lu 
somme)  pour  chaque  brebis,  de  ...  pour  chaque  bœuX, 
de  ...  pour  chaque  cheval  ; 

«  Uo  Xedit  preneur  sera  tenu  des  pertes  arrivées  par 
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cas  fortuit,  lorsqu'elles  auront  été  précédées  de  quelque 
faute  de  sa  part  ; 

«  7"  Dans  tous  les  cas ,  ledit  preneur  sera  tenu  do 
rendre  compte  des  peaux  des  bètcs; 

«  8"  Les  botes  péries,  sans  qu'il  y  ait  de  la  faute  du- 
dit  preneur,  seront  remplacées  par  les  croîts;  le  surplus 
sera  partagé  entre  nous  dits  bailleur  et  preneur  ; 

«  9"  A  la  fin  dudit  bail ,  il  sera  fait  une  estimation  de 
cheptel,  par  experts  nommés  à  l'amiable  par  nous  dits 
bailleur  et  preneur.  S'il  se  trouve  alors  du  profit,  ledit 
bailleur  pourra  prélever  des  bêtes  de  chaque  espèce,  jus- 
qu'à la  concurrence  de  la  première  estimation  ;  l'excédant 
sera  ensuite  partagé  par  moitié.  Si  au  contraire  il  y  a 
perte,  ledit  bailleur  prendra  ce  qui  restera  du  fonds  de 
bétail,  et  ledit  jjreneur  lui  payera  moitié  de  la  perte; 

«   10"  >i"e  pourra  ledit  preneur  céder  le  présent  bail. 

«  Fait  et  signé  double. 

«   A....,  ce  ...  »  {Signatures.) 


CHAPITRE  Vil. 

CONSTITUTION     DE    RENTE,    DE    PENSION    VIAGÉUE  ,*   RACHAT, 
REMBOURSEMENT    DE    RENTE. 

On  peut  stipuler  dos  intérêts  pour  simple  prêt, 
soit  d'argent,  soit  de  denrées  ou  autres  choses  mo- 
bilières ;  alors  ce  n'est  qu'un  simple  prêt. 

On  peut  aussi  stipuler  un  intérêt  moyennant  un 
capital  que  le  prêteur  s'interdit  d'exiger;  alors  le 
prêt  prend  le  nom  de  constitution  de  rente. 
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Cette  rente  peut  être  constituée  de  deux  maniè- 
res, en  perpétuel  ou  en  viager  (  C.  civ. ,  art.  1905, 
1909,  1910). 

La  rente  constituée  en  perpétuel  est  essentielle- 
ment rachetable. 

Les  parties  peuvent  seulement  convenir  que  le 
rachat  ne  sera  pas  fait  avant  un  délai  qui  ne  pourra 
excéder  dix  ans,  ou  sans  avoir  averti  le  créancier 
au  terme  d'avance  qu  elles  auront  déterminé  (C. 
civ. y  art.  1911). 

Le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  perpétuel 
peut  être  contraint  au  rachat  : 

1°  S'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant 
deux  années  ; 

â**  S'il  manque  à  fournir  au  prêteur  les  sûretés 
promises  par  le  contrat. 

Le  capital  de  la  rente  constituée  en  perpétuel 
devient  aussi  exigible  en  cas  de  faillite  ou  de  dé- 
confiture du  débiteur  (C.  civ.,  art.  1912  ,  1915). 

La  rente,  comme  toutes  les  autres  actions  réelles 
et  personnelles,  se  prescrit  par  trente  ans  (C.  civ. y 
art.  2262). 

Après  vingt-huit  ans  de  la  date  du  dernier  titre, 
le  débiteur  d'une  rente  peut  être  contraint  à  four- 
nir à  ses  frais  un  titre  nouvel  à  son  créancier  ou  à 
ses  ayant-cause  (G.  av.,  art.  2263). 

La  rente  viagère  peut  être  constituée  à  titre  oné- 
reux, moyennant  une  somme  d'argent,  ou  pour 
une  chose  mobilière  appréciable,  ou  pour  un  im- 
meuble. 


-,438  FOnMLLAIRE.  —  1"^  PAUTIE. 

Elle  peut  être  aussi  constituée  à  titi'e  purement 
gratuit,  par  donation  entre-'vifs,  ou  par  testament. 
Elle  doit  alors  être  revêtue  des  formes  requises  par 
la  loi. 

Dans  le  cas  de  Tarticle  précédent,  la  rente  via- 
gère est  réductible,  si  elle  excède  ce  dont  il  est  per- 
mis de  disposer.  Elle  est  nulle,  si  elle  est  au  profit 
d'une  persoime  incapable  de  recevoir  {C.  dv.^art. 
19G8,  4969,  J970). 

La  rente  viagère  peut  être  constituée,  soit  sur  la 
tête  de  celui  qui  en  fournit  le  prix,  soit  sur  la  tête 
d'un  tiers  qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir. 

Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs 
têtes. 

Elle  peut  être  constituée  au  profit  d'un  tiers, 
(juoique  le  prix  en  soit  fourni  par  une  autre  per- 
sonne. Dans  ce  dernier  cas,  quoiqu'elle  ait  les  ca- 
ractères d'une  libéralité,  elle  n'est  point  assujettie 
aux  formes  requises  pour  les  donations,  sauf  les 
cas  de  réduction  et  de  nullité  déterminés  par  la  loi 
(C.  civ.,  art.  1971,  1972,  1975). 

Tout  contrat  de  rente  viagère,  créé  sur  la  tête 
d'une  personne  qui  était  morte  au  jour  du  contrat, 
ne  produit  aucun  effet. 

Il  en  est  de  même  du  contrat  par  lequel  la  rente 
k\  été  créée  sur  la  tête  d'une  personne  atteinte  de  la 
maladie  dont  elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours 
de  la  date  du  contrat  (C  civ. ,  art.  1974,  1975). 

La  rente  viagère  peut  être  constituée  au  taux 


CHAP.  VII.  — CONSTITUTION    DE  RENTE,  ETC.      139 

qu'il  plaît  aux  parties  contractantes  de  fixer  (C.  civ., 
art.  1976). 

Celui  au  profit  duquel  la  rente  viagère  a  été 
constituée  moyennant  un  prix,  peut  demander  la 
résiliation  du  contrat,  si  le  constituant  ne  lui  donne 
pas  les  sûretés  stipulées  pour  son  exécution  (C  civ., 
art.  1977). 

Le  seul  défaut  de  payement  des  arrérages  de  la 
rente  n'autorise  pas  celui  en  faveur  de  qui  elle  est 
constituée,  à  demander  le  remboursement  du  ca- 
pital, ou  à  rentrer  dans  le  fonds  par  lui  aliéné  ;  il 
n'a  que  le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens 
de  son  débiteur,  et  de  faire  oruomier  ou  consentir, 
sur  le  produit  de  la  vente,  l'emploi  d'ime  sonmie 
suffisante  pour  le  service  des  arrérages  (C.  cîv.^ 
art.  1978). 

Le  constituant  ne  pourra  se  libérer  du  payement 
de  la  rente,  en  offrant  de  rembourser  le  capital,  et 
en  renonçant  à  la  répétition  des  arrérages  payés  ;  il 
est  tenu  de  sefvir  la  rente  pendant  toute  la  Aie  de 
la  personne,  ou  des  personnes  sur  la  tête  desquelles 
la  rente  a  été  constituée,  quelle  que  soit  la  durée 
de  la  vie  de  cespersomies  et  quelque  onéreux  qu'ait 
pu  devenir  le  service  de  la  rente  (C.  civ.,  art.  1979). 

La  rente  viagère  n'est  acquise  au  propriétaire 
que  dans  la  proportion  du  nombre  de  jours  qu'il  a 
vécu. 

Néanmoins,  s'il  a  été  convenu  qu'elle  serait 
payée  d'avance,  le  terme  qui  a  dû  être  payé  est  ac- 


140  FORMULAIRE. —  l'«   PARTIE. 

quis  du  jour  où  le  payement  a  dû  être  fait  (C.  civ., 
art.  1980). 

La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insaisissa- 
ble que, lorsqu'elle  a  été  constituée  à  titre  gratuit 
XC.civ.,arH9Si). 

La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  ci- 
Vile  du  propriétaire,  le  payement  doit  en  être  con- 
tinué pendant  sa  vie  naturelle  (C.  ttï-.,  art.  1982). 

Le  propriétaire  d'un  rente  viagère  n'en  peut  de- 
mander les  arrérages  qu'en  justifiant  de  son  exis- 
tence ou  de  celle  de  la  personne  sur  la  tête  de  la- 
quelle elle  a  été  constituée  (C.  civ.,  art.  1983). 

Constitution  de  rente. 

«  Entre  nous  soussignés  >'....,  d'isepaut; 

«  Et  A....,   d'auti'.e  rART  ; 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

«  Moi  N....  reconnais  par  le  présent  avoir  constitué, 

assis  et  assigné  sur  moi,'  au  profit  du  sieur  A à  ce 

présent  et  acceptant  pour  lui,  ses  héritiers  et  ayant-cause, 

«  La  somme  de  ...  fr.  de  rente  annuelle  cl  perpétuelle, 
exempte  de  toute  r::tenue  ,  de  contributions  et  imposi- 
tions publiques  actuellement  existantes,  ou  qui  pour- 
raient être  établies  par  la  suite  ;  laquelle  somme  de  ... 
je  promets  et  m'engage  de  payer  audit  sieur  A.  ..,  en 
son  domicile  à  ....  ou  au  porteur  de  sa  quittance,  ou  à 
son  fondé  de  pouvoir,  par  chaque  année,  en  quatre  paye- 
ments égaux  de  trois  mois  en  trois  mois  à  partir  de  ce 
jour,  le  premier  desquels  payements  se  fera  le...,  le  se- 
cond le  ...,  le  troisième  le  ...,  le  quatrième  le  ...,  pour 
ainsi  continuer  de  terme  en  terme  tant  que  ladite  rente 
aura  cours.  loî  rjf  ,«>'( 
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«  Et  pour  sûreté  de  payement  de  ladite  rente  en  prin- 
cipal et  arrérages,  j'affecte,  oblige  et  hypothèque  tous 
mes  biens  présents  et  à  venir,  iiotamraeiit  une  maison, 
on  une  ferme,  ou  une  terre,  à  moi  appartenant  en  vertu 
de  l'acquisition  que  j'en  ai  faite,  par  acte  sous  seing  privé 
ou  par-devant  ...,  notaire  à  ...,  le  ...,  ladite  propriété 
située  à  ...  (le  lieu) ,  consistant  en  ...  [donner  la  déii- 
gncition) ,  louée  par  bail  sous  seing  privé,  en  date  du  .... 
au  sieur  ....  pour  la  somme  de  .... 

«  La  présente  constitution  est  faitemoyennantla  somme 
de...,  que  je  reconnais  avoir  reçue  cejourd'hui  dudit  sieur 
A... 

«  Le  rachat  de  la  présente  rente  pourra  être  fait  en- 
tout  temps  par  moi  ou  mes  héritiers,  en  rendant  ou  res- 
tituant audit  sieur  A....  ou  à  ses  héritiers  la  somme  de..., 
principal  de  ladite  rente,  ainsi  que  les  arrérages  qui  en 
seront  alors  dus  et  échus ,  et  après  avoir  prévenu  dudit 
rachat  ledit  sieur  A...,  ou  ses  héritiers,  trois  mois  d'a- 
vance. 

«  Sera  le  présent  acte  reconnu  par-devant  notaire,  et* 
aux  frais  de  moi  >'... ,  constituant,  si  le  sieur  A...  l'exige-.^' 

«  Fait  et  signé  double.  !' 

«A...,  ce...»  (Signatures.)       ^ 

Constitution  de  rente  avec  réserve  pour  le  rembour. 
sèment  et  délégation. 

<-  Entre  nous  soussignés  N...., d'une  part  ;^ 

«   Et  B,.. , d'autue  part  ji^ 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit ,  savoir  : 

«  Le  sieur  N...,  par  le  présent,  crfe  et  constitue  envers 
le  sieur  B...,  ses  héritiers  et  ayant-cause,  la  somme  de... 
francs  de  rente  annuelle  et  perpétuelle,  exempte  de  tou- 
tes impositions  généralement  .juelconques  ,  présentes  et 
qui  pourraient  être  établies  par  la  suite,  laquelle  somme 
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de....  francs  de  rente,  il  promet  et  s'oblige  payer  chaque 
année  audit  sieur  B...,  ou  à  son  fondé  de  pouvoir,  en  deux 
payements  égaux  de  six  mois  en  six  mois ,  à  partir  de  ce 
jour,  le  premier  desquels  payements  se  fera  le,..,  le  second 
le...,  pour  ainsi  continuer,  de  six  mois  en  six  mois,  tant 
que  durera  ladite  rente. 

«  La  présente  constitution  est  faite  moyennant  la 
somme  de....  que  ledit  sieur  Is'....  reconnaît  avoir  cejour- 
d'hui  reçue  dudit  sieur  B...,  en  espèces  d'or  ou  dargent 
monnayées. 

«  Le  rachat  de  cette  rente  ne  pourra  être  fait  avant  l'ex- 
piration du  délai  de....  ans,  et  sans  en  avoir  averti  ledit 
sieur  B....  trois  mois  d'avance.  Après  le  délai  ci-dessu? 
fixé,  ladite  rente  sera  rachetableà  toujours,  sous  la  condi- 
tion néanmoins  de  l'avertissement  de  trois  mois  d'avance, 
en  rendant  et  payant,  par  le  sieur  'S...,  constituant,  en 
une  seule  fois,  pareille  somme  de...,  principal  de  ladite 
rente,  avec  les  arrérages  qui  en  seront  alors  dus  et  échus  ; 
le  tout  en  espèces  d'or  ou  d'argent  monnayées,  et  non  en 
aucun  billet,  papier-monnaie,  ni  autres,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  et  ce  nonobstant  toutes  lois  à  intervenir 
qui  pourraient  en  établir  le  cours  forcé,  ou  en  autoriser 
l'usage  dans  le  commerce,  au  bénéfice  desquelles  lois  ledit 
sieur  IS'...,  constituant,  renonce  expressément  tant  pour 
lui  que  pour  ses  héritiers  et  ayant-cause. 

«  Et  pour  sûreté  du  payement  de  ladite  rente  de...,  ie 
sieur  N.,.,  constituant,  délègue  audit  sieur  B....  pareille 
somme  de...  de  rente  h  prendre  et  percevoir  sur  le  sieur 
J...,  qui  s'est  constitué  envers  lui,  par  acte  passé  devant 
notaire,  à...,  le...;  à  l'effet  de  quoi  ledit  sieur  N...,  a  remis 
audit  sieur  B....  le  contrat  de  constitution  de  ladite  rente, 
et  lui  donne  plein  pouvoir  de  toucher  et  percevoir,  à  son 
profit,  ladite  rente,  laquelle  tournera  a  la  décharge  dudit 
sieur  N...,  pour  pareille  somme  ,  de  laquelle  il  s'oblige, 
par  la  présente  constitution,  envers  ledit  sieur  N...  comme 
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aussi  de  recevoir  le  principal  de  ladite  rente  déléguée , 
danslecasoùleditsieur  J..,  en  offrirait  le  remboursenoent 
après  le  délai  fixé  ci-dessus  pour  le  rachat  de  la  présente 
rente  constituée  par  le  sieur  N...,  lequel  remboursement 
servirait  à  la  décharge  du.  sieur  N....  envers  le  sieur  B..., 
pour  le  principal  de  la  présente,  constituée  par  ledit  sieur 
i\...,  sauf  audit  sieur  B....  à  faire  audit  sieur  N....  la  re- 
mise du  surplus;  et,  dans  le  cas  où  le  sieur  J....  voudrait 
rembourser  avant  le  délai  fixé  pour  ledit  sieur  N...,  et  que 

le  sieur  B se  refuserait  à  recevoir  ce  remboursement, 

le  sieur  >'....  le  recevrait,  et  alors  serait  tenu  de  fournir 
au  sieur  B....  autre  délégation  de  pareille  somme,  ou  une 
autre  caution  solvable. 

«  Sera  le  présent  reconnu  devant  notaire,  aux  frais 
dudit  sieur  N... ,  à  la  volonté  et  à  la  désignation  du  sieur 
B... 

«  Fait  et  signé  double. 

«   A....,  ce  ...  »  (Sigtiatures.) 

Constitution  de  rente  avec  déclaration  d'emploi. 

«  Entre  nous  soussignés  N..., d'oe  t.\m  ; 

«  EtD..., d'actrepart; 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir:  * 

«  Moi  N....  reconnais,  par  le  présent,  avoir  reçu  du 
sieur  D....  la  somme  de...,  pour  être  employée  avec  pa- 
reille somme  à  moi  appartenant,  au  payement  de  l'ac- 
quisition de....  (désigner  l'objet),  que  je  suis  sur  le  point 
de  faire. 

«  Pour  ladite  somme  de....  que  m'a  prêtée  ledit  sieur 
1)...,  je  m'oblige  envers  lui,  ses  héritiers  et  ayant-cause, 
à  la  rente  annuelle  et  perpétu.vlle  de  la  somme  de..., 
cxcaipte  de  toutes  impo.sitions  quelconques,  payable  par 
moitié,  de  six  mois  en  six  mois,  et  dont  le  premier  paye- 
ment aura  lieu  et  commencera  le...,  pour  ainsi  continuer 
jusqu'au  remboursement  de  ladite  somme  de...,  lequel 
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pourra  avoir  lieu  à  ma  volonté,  après  en  avoir  cependant 
prévenu  trois  mois  d'avance  ledit  sieur  D.... 

«  Et  pour  sûreté  du  payement  tant  du  principal  que  des 
arrérages  de  ladite  rente,  je  promets  et  m'engage  de  faire, 
dans  l'acte  de  vente  de...,  ci-dessus  énoncé,  la  déclaration 
que  ladite  somme  provient  de  prêts  que  m'a  faits  ledit 
sieur  D...,  pour  ladite  acquisition,  et  donner  audit  sieur 
D...,  sur  ladite...  {énoncer  l'objet) ,  une  hypothèque  spé- 
ciale et  par  privilège  pour  ladite  somme  de....  qu'il  m'a 
prêtée  ;  duquel  acte  portant  la  susdite  déclaration  et  hypo- 
thèque, je  promets  et  m'engage  pareillement  fournir  au- 
dit sieur  D....  copie  en  forme,  sous  quinzaine,  sous  peine 
d'être  contraint  au  remboursement  de  ladite  somme  prê- 
tée, et  de  nullité  de  la  présente  constitution. 

<  Fait  et  signé  double. 

«  A...,  ce  ...  »  [Signatures.) 

Constitution  de  rente  avec  caution. 

«  Entre  nous  soussignés  N , d'u.ne  part  : 

«  Et   C d'autre  part  : 

^  «,  A  été  convenu  de  ce  qui  suit ,  savoir  : 

:  f  Le  sieur  N crée  et  constitue  au  profit  du  sieur  C... 

ou  de  ses  héritfers  et  ayant-cause francs  de  rente  an- 
nuelle et  perpétuelle,  exempte  de  toute  retenue  d'imposi- 
tions quelconques,  qu'il  promet  et  s'engage  payer  audit 
sieur  C..,  en  quatre  payements  égaux  de  chacun  .  ,  de 
trois  mois  en  trois  mois,  et  dont  le  premier  payement 
commencera  le...,  pour  ainsi  continuer  jusqu'au  rachat 
de  ladite  rente. 

«  La  présenteconstilutianestfaitemoycnnantlasommo 
de...,  que  ledit  sieur  C.a^luia  ccjourd'hui  prêtée  et  déli- 
vrée en  espèces  d'argent  monnayées. 

«  Ladite  rente  cessera  aussitôt  le  remboursement  que 
ledit  sieur  N....  aura  fait  audit  sieur  C...  de  ladite  somme 
de....  par  lui  prêtée,  lequel  remboursement  pourra  avoir 
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lieu  à  sa  volonté,  après  avoir  néanmoins  prévenu  ledit  sieur 
C...  trois  mois  d'avance. 

«  Dans  le  cas  où  ledit  sieur  N....  manquerait  au  paye- 
ment de  deux  termes  échus  de  ladite  rente,  ledit  sieur 
C...  aura  le  droit  d'exiger  de  suite  le  remboursement  de 
ladite  somme  de... 

«  Et  pour  sûreté  de  payement,  tant  des  arrérages  de 
ladite  rente,  que  de  la  somme  de  ..,,  formant  le  capital 
qui  a  donné  lieu  à  la  présente  constitution ,  le  sieur 
E...  se  rend,  par  le  présent,  caution  dudit  sieur  N... 
envers  ledit  sieur  C...,  et  s'engage  solidairement  avec 
ledit  sieur  N...  à  payer  ladite  rente  de  ...  de  la  manière 
et  aux  termes  ci-dessus  expliqués,  et  en  remboursement, 
dans  le  cas  où  il  deviendrait  exigible  de  la  part  du  sieur 
C...,  faute  par  le  sieur  N...  d'avoir  été  deux  termes  sans 
payer,  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  spécifié. 

«  Sera  le  présent  reconnu  par-devant  notaire,  aux  frais 
dudit  sieur  N...,  à  la  volonté  dudit  sieur  C... 

«  Fait  et  signé  triple. 

«  A...,  ce...  •  [Sjgitatnres.) 

Constitution  de  rente  funcière. 

•  Entre  nous  soussignés  N..., d'une  part  ; 

€   Et  t...,   d'autre  part  : 

€  A  été  convenu  de  ce  qui  suit ,  savoir  : 

«  Le  sieur  N...  reconnaît,  par  le  présent,  avoir  vendu 
audit  sieur  F...  une  maison,  ou  une  ferme,  ou  une  terre 
située  à  ...  consistant  en  ...  {désigner  te  lien  et  faire  la 
description),  pour  en  jouir  et  disposer  à  partir  de  ce  jour 
comme  étant  sa  propriété,  moyennant  la  somme  de  ..., 
qu'il  a  présentement  reçue  dudit  sieur  E...,  et  dont  il  le 
tient  quitte  et  décharge,  et  moyennant  la  somme  de  ... 
de  rente  annuelle,  par  ledit  sienr  N...,  ses  héritiers  et 
ayant-cause,  payable  en  quatre  payements  égaux,  de  trois 
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mois  en  trois  mois,  dont  le  premier  payement  commen- 
cera le  ...  pour  ainsi  continuer  jusqu'au  rachat  de  ladite 
rente,  que  pourra  faire  à  sa  volonté  ledit  sieur  F...,  par 
le  payement  de  la  somme  de  ...  audit  sieur  N.... 

«  Sera  exigible  de  la  part  du  sieur  K...  le  rembourse- 
ment de  la  présente  rente,  dans  le  cas  où  le  sieur  F.... 
laisserait  passer  deux  quartiers  sans  acquitter  ce  qui  se- 
rait dû  pour  ladite  rente. 

«  Au  payement  du  principal  et  arrérages  de  ladite 
rente  de  ...,  ledit  sieur  E....  affecte  et  hypothèque  tous 
ses  biens  présents  et  à  venir,  et  spécialement  ladite  mai- 
son, ou  terme,  ou  terre  ci-dessus  mentionnée,  et  à  lui 
vendue  par  ledit  sieur  N.... 

«  Sera  le  présent  reconnu  par-devant  notaire,  aux  frais 
dudit  sieur  F....  à  la  première  réquisition  du  sieur  N.... 

«  Fait  et  signé  double. 

«  A...,  ce...  »  (Signatures.) 

Titre  nouvel  d'une  rente. 

«  Entre  nous  soussignés  'S..., d'une  part  ; 

«  Et  G..., d'autuepart; 

tt  A  été  arrêté  ce  qui  suit,  savoir: 
«  Moi  N....  reconnais,  par  le  présent,  devoir  audit 
G...  la  rente  de...,  payable  ...  et  remboursable  au  capital 
de  ...,  constituée  par  acte  sous  seing  privé,  ou*par  acte 
notarié  en  date  du  ...,  de  laquelle  rente  je  promets  et 
m'engage  de  nouveau  à  continuer  le  payement,  et  faire  le 
rembouiscment  de  la  manière  qu'il  est  spécifié  audit  acte 
ci-dessus  relaté,  sans  que  le  présent,  qui  n'a  pour  but 
que  d'empêcher  la  prescription ,  y  déroge  en  rien  ; 

«  Et  moi  G...  reconnais  que  jusqu'à  ce  jour  ledit  sieur 
N...  m'a  exactement  payé  ladite  renie,  et  qu'il  ne  m'est 
dû  aucuns  arrérages  ;  pourquoi  je  tiens  quitte  ,  et  dé- 
charge de  tous  intérêts  et  arrérages  de  ladite  rente,  jus- 
qu'à ce  jour,  ledit  sieur  N.... 
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«   Sera  le  présent  reconnu  devant  notaire  ,  à  la  réqui- 
sition du  sieur  G...,  aux  frais  dudit  sieur  N.... 
«  Fait  et  signé  double. 
«  A...  ce...  »  (Siç/nal lires.) 

Titre  nouvel   d'une  rente  foncière. 

«  Entre  nous  soussignés  R. . . . , d'une  paht  ; 

«  Et  H .... , d'autre  part  ; 

«  A  é*é  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

«  3Ioi  N...,  acquéreur  du  sieur  J...,  d'une  maison  sise 
à  ...,  qu'il  avait  acquise  précédemment  du  sieur  H...  par 
acte  sous  seing  privé  ou  notarié,  en  date  du  ...  moyen- 
nant la  somme  de  ...,  une  fois  payée,  et  la  rente  de  ..., 
remboursable  à  volonté  en  capital  de  ...,  reconnais  devoir 
audit  sieur  O...,  en  ma  qualité  d'acquéreur  du  sieur  J... 
de  la  maison  ci-dessus  mentionnée,  ladite  rente  de  ...,  à 
laquelle  s'était  obligé  envers  le  sicurpL..  ledit  sieur  J..., 
et  promets  et  m'engage  à  continuer  le  payement  de  ladite 
rente  de  ...  jusqu'au  remboursement,  et  ce  de  la  manière 
qu'il  est  spécifié  audit  contrat  de  vente  passé  entre  ledit 
sieur  H....  et  le  sieur  J....  auquel  ii  n'est  dérogé  en  rien 
de  ce  qui  concerne  le  payement  et  le  remboursement  de 
ladite  rente,  qui  restera  toujours  spécialement  hypothé- 
quée sur  ladite  maison  ,  le  présent  n'étant  que  pour  em- 
pêcher la  prescription. 

«  Je  m'engage  en  outre  à  reconnaître  le  présent  par- 
devant  notaire,  à  mes  frais,  sur  la  réquisition  du  sieur 
H.... 

«  Fait  et  signé  double. 

«  A...,  ce...  •  [Signaiurcx.) 

Quittance  de  rachat  de  rente. 

«  Je  soussigné  N...,  reconnais  avoir  reçu  du  sieur  L... 
la  somme  de  ...,  capital  de  la  rente  de  ...,  à  laquelle  il 
s'était  obligé  envers  moi,  jusqu'au  présent  rembouTse- 
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ment,  par  acte  sous  seing  privé  oit  notarié  en  date  du  ..., 
et  au  moyen  du  payement  exact  de  ladite  rente  jusqu'à 
ce  jour,  et  du  présent  remboursement  qui  m'est  fait  de 
ladite  somme  de  ...,  je  tiens  quitte  et  décharge  ledit  sieur 
L...  de  ladite  rente. 
«  A. . . . ,  ce  . . .  »  (  Sifj7utt}tres.) 

Constitution  de  rente  viagère. 

t  Entre  nous  soussignés  N... , d'cse  pahî  ; 

<  et  M. ..; d'autre  PAitT  : 

t   A  été  convenu  de  ce  qui  suit ,  savoir  : 

«  Moi  N...  recoTinais  avoir  reçu  du  sieur  M...  la  somme 
de  ....  pour  laquelle  je  me  constitue  et  m'oblige  envers 
lui ,  ainsi  qu'il  y  consent,  en  ...  de  rente  viagère  ,  paya- 
ble par  chaque  année,  en  quatre  payements  éïaux  ,  de 
chacun  ....  de  trois  mois  en  trois  mois,  et  dont  le  pre- 
mier payement  commencera  le  ...,  le  second  le  ...,  pour 
ainsi  continuer  jusqu'au  décès  dudit  sieur  M...;  au  paye- 
ment de  laquelle  rente  de  ...  j'affecte  et  hypothèque  tous 
mes  biens  présents  et  à  venir,  et  notamment  une  maison, 
ou  une  ferme,  on  une  terre  située  à  ...  {Ir  liai) ,  consis- 
tant en  {désignation). 

«  Je  m'engage  en  outre  à  reconnaître  le  présent  par- 
devanl  notaire,  à  mes  frais,  à  la  première  réquisition 
dudit  sieur  M.... 

I  Fait  cl  signé  double. 

€  A...,  ce...  ■  {Signnlnre^.} 

Constitution  de   rentes  viagères    sur  plusieurs   têtes. 

*  Entre  nous  soussignés  iV d'dne  i'ap.t; 

«  Et  P...  et  J...,  son  épouse,  qu'il  autorise  à  l'effet  du 

présent , , d'autiu:  taut  ; 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir: 

«  Moi  N...  reconnais  avoir  reçu  des  sieur  et  damoP... 
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ia  somme  de...,  qu'ils  m'ont  prêtée,  pour  laquelle  somme 
je  me  constitue  etm'ohlip;c  envers  eux,  ainsi  qu'ils  y  con- 
sentent, en...  de  rente  via;ière,  sur  la  tèlc  de  l'un  et  de 
l'autre,  sans  que  le  décès  de  l'un  di-s  deux  puisse  donner 
Heu  à  aucune  diminution  de  ladite  rente,  on  laquelle,  ar- 
rivant le  décès  de  l'un  des  deux,  sera  réduite  ;i  moitié; 
ladite  rente  sera  payable  par  chaque  année,  en  quatre 
pavements  égaux,  de  chacun...,  de  trois  mois  en  trois 
mois,  et  dont  le  premier  payement  commencera  le...,  le 
second  le...,  pour  ainsi  continuer  jusqu'au  décès  desdits 
sieur  et  dame  P...  ;  au  payement  de  laquelle  ren te j  affecte 
et  hypothèque  tous  mes  biens  présents  et  à  venir,  et  spé- 
cialement une  maison,  oti  une  ferme,  située  à...,  consis- 
tant en... 

«  Je  m'oblige  en  outre  à  reconnaître  le  présent  par-de- 
vant notaire,  à  mes  frais,  h  la  première  réquisition  de  l'un 
des  deux. 

<  Fait  et  signé  double. 

«  A...,  ce...  »  (Signalurcs.) 

Constitution  de  pension  viagère. 

«  Entre  nous  soussignés  >'..., d'lne  p.\rt; 

«   Et  R..., d'autre  p.\r.T; 

«   A  été  arrêté  ce  qui  suit,  savoir  : 

«  Moi  N...,  par  affection  pour  le  sieur  R...,  ou  ch  re- 
connaissance des  services  qu'il  m'a  rendus,  ou  en  récom- 
pense de  la  fidélité  avec  laquelle  il  m'a  servi  pendant...  ans, 
lui  crée  et  constitue,  par  le  présent,  une  pension  viagère 
de  la  somme  de...,  payable  en  quatre  payemeiits  égaux, 
(le  chacun...,  de  trois  mois  en  trois  mois,  et  dont  le  pre- 
mier payementcommencera  le...,  et  le  second  le...,  pour 
ainsi  continuer  jusqu'à  son  décès';  déclarant  et  voulant 
que  ladite  pension  ne  puisse  être  cédée,  transportée,  pour 
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quelque  cause  que  ce  soit,  à  aucune  personne,  sous  peine 
de  privation. 

«  Me  réservant  néanmoins  le  droit,  pour  moi  et  mes 
héritiers  ou  ayant-cause,  dejpouvoir  rembourser  ladite 
pension  viagère  à  volonté,  par  la  somme  de...,  une  lois 
payée. 

«  Ce  que  ledit  sieur  R...  a  consenti  et  adopté. 

c  Fait  et  signé  double. 

t  A...,  ce....  »  (Sigtiaturcs.) 

Quittance  d'une  pension  viagère. 

«  Je  soussigné  IS'...  reconnais  avoir  reçu  de  M.  S...  la 
somme  de...,  montantdu  dernier  quartier  échu  de  la  pen- 
sion viagère  constituée  à  mon  profit  par  acte  sous  seing 
privé  on  notarié,  en  date  du...,  dont  quittance. 

«  A...,  ce...  »  (Signature.) 


CHAPITRE  Vm. 

MANDATS,   PROCLRATIONS  ET   AUTORISATIONS. 

Lt  procuration  ou  mandat  est  un  acte  par  lequel 
une  personne  donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire 
quelque  chose  pour  le  mandant,  et  en  son  nom 
{€.  civ.,  art.  1984). 

On  iKMinne  mandataire,  fondé  de  pouvoir,  fondé 
de  procuration,  celui  à  qui  on  donne  le  pouvoir. 

Lfs  procurations  peuvent  être  données ,  ou  par 
acle  devant  notaire,  ou  par  écrit  sous  seing  privé, 
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même  par  lettres;  elles  peuvent  aussi  être  données 
verbalement  (C.  civ.,  art.  1983). 

On  distingue  deux  sortes  de  procurations  : 

Les  procurations  générales , 

Les  procurations  spéciales. 

Les  procurations  générales  sont  celles  que  l'on 
donne  en  général  pour  toutes  les  affaires  du  man- 
dant, et  pour  administrer  et  gérer  ses  biens,  et 
pour  poursuivre  ses  procès. 

Les  procurations  spéciales  sont  celles  que  l'on 
donne  pour  faire  en  particulier  une  chose  quelcon- 
que, a  l'avantage  du  mandant. 

Sur  ces  deux  sortes  de  mandats  le  Code  civil 
s'exprime  ainsi  : 

«  Le  mandat  est,  ou  spécial  et  pour  une  affaire 
ou  certaines  affaires  seulement,  ou  général  et  pour 
toutes  les  affaires  du  mandant  (C.  civ.,  art.  1987).  » 

Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'em- 
brasse que  les  actes  d'administration. 

«  S'il  s'agit  d'aliéner  ou  hypothéquer,  ou  de 
quelque' autre  acte  de  propriété ,  le  mandat  doit 
être  exprès  (C.  civ.,  art.  1988).  » 

En  conséquence,  la  procuration  spéciale  doit  ex- 
primer précisément  la  chose  pour  laquelle  elle  a 
été  passée. 

Ainsi ,  si  la  procuration  est  donnée  pour  em- 
prunter, elle  doit  spécifier  non-seulement  la  somme, 
mais  encore  la  personne  de  qui  on  veut  emprunter. 

Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat, 
tant  qu'il  en  demeure  chargé,  et  répond  des  dom- 
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mages  et  intéivls  ({ui  pourraient  résulter  de  sou 
exécution. 

Il  est  tenu  de  même  d'achever  la  chose  com- 
mencée au  décès  du  mandant,  s'il  y  a  péril  en  la 
demeure  (C,  civ.,  art.  1991). 

Le  mandataire  répond  non-seulement  du  dol, 
mais  encore  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  ges- 
tion. 

Néanmoins,  la  responsabilité  relaliv*^  aux  laules 
«si  applicable  moins  rigoureusement  à  celui  dont 
le  mandat  est  gratuit,  (pi'à  celui  qui  reçoit  un  sa- 
laire (C.  c'y.,  art.  1992). 

Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de 
sa  gestion,  et  de  faire  raison  au  mandant  de  tout 
ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration,  quand 
même  ce  qu'il  aurait  reçu  n'eût  point  étt';  dû  au 
mandant  (C.  civ.,  art.  1993). 

Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'est  sub- 
stitué dans  sa  gestion,  1°  quand  il  n'a  pas  reçu  le 
pouvoir  de  substituer  (pielqu'un  ;  2°  quand  ce  pou- 
voir a  été  conféré  sans  désignation  d'une  personne, 
et  que  celle  dont  il  fait  choix  était  notoiremtMit  in- 
capable ou  insolvable. 

Dans  tous  les  cas,  le  mandant  peut  agir  diiecte- 
ment  contre  la  personne  que  le  mandatair*^  s'«>st 
substituée  (C.  civ.,  art.  1994). 

Quand  il  y  a  plusieurs  fondés  de  pouvoirs  ou 
mandataires  établis  par  le  même  acte,  il  n'y  a  de 
solidarité  entre  eux  qu'autant  qu'elle  est  exprimée 
(C.  cio.,  art.  1993). 
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Le  mandataire  doit  Tintérêt  des  sommes  qu'il  a 
employées  à  son  usage,  à  dater  de  cet  emploi,  et 
de  celles  dont  il  est  reliquataire,  à  compter  du  jour 
qu'il  est  mis  en  demeure  (C.  civ.,  art.  1996). 

Le  mandataire  qui  a  donné  à  la  personne  avec 
laquelle  il  contracte  en  cette  qualité  une  sufiisante 
connaissance  de  ses  pouvoirs,  nest  tenu  d'aucune 
garantie  pour  ce  qui  a  été  lait  au  delà,  s'il  ne  s'y 
est  personnellement  soumis  (C.civ.,  art.  1997). 

Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engagements 
contractés  par  le  mandataire,  conformément  au 
pouvoir  qui  lui  a  été  donné. 

Il  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au  delà, 
qu'autant  qu'il  l'a  ratiiié  expressément  ou  tacite- 
ment {C.civ.,  art.  4998). 

Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les 
avances  et  frais  que  celui-ci  a  faits  pour  TexécuMon 
du  mandat,  et  lui  payer  ses  salaires  lorsqu'il  en  a 
été  promis. 

S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire, 
le  mandant  ne  peut  se  dispenser  de  faire  ses  rem- 
l)oursements  et  payements,  lors  même  que  l'affaire 
n'aurait  pas  réussi,  ni  faire  réduire  le  montant  des 
frais  et  avances,  sous  le  prétexte  qu'ils  pouvaient 
être  moindres  (C.  civ.,  art.  1999j. 

Le  mandant  doit  aussi  indemniser  le  mandataire 
des  pertes  que  celui-ci  a  essuyées  à  l'occasion 
de  sa  gestion,  sans  imprudence  ([ui  lui  soit  impu- 
table (C.  civ.,  art.  ^000). 

L'intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire  lui 


iM  FORMULAIUE.   —  F^  PARTIE. 

est  dû  par  le  mandant,  à  dater  du  jour  des  avances 
constatées  (C.  civ.,  art.  2001). 

Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plu- 
sieurs personnes,  pour  une  affaire  commune,  cha- 
cune d'elles  est  tenue  solidairement  envers  lui  de 
tous  les  effets  du  mandat  (C.  civ.,  art.  2002). 

Le  mandat  finit  : 

Par  la  révocation  du  mandataii'e  ; 

Par  la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat  ; 

Par  la  mort  naturelle  ou  civile,  l'interdiction  ou 
la  déconfiture,  soit  du  mandant,  soit  du  manda- 
îaii'e  (G.  civ.,  art.  2005). 

Le  mandant  peut  révoquer  sa  procuration  quand 
bon  lui  semble,  et  contraindre,  s'il  y  a  lieu,  le  man- 
dataiie  à  lui  remettre,  soit  Técrit  sous  seing  privé 
qui  la  contient,  soit  l'original  de  la  procuration,  si 
elle  a  été  délivrée  en  brevet,  soit  l'expédition,  s'il 
en  a  été  gardé  minute  (C.  civ.,  art.  2004), 

La  révocation,  notifiée  au  seul  mandataire,  ne 
peut  être  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l'i- 
gnorance de  cette  révocation,  sauf  au  mandant  son 
secours  contre  le  mandataire  (C.  civ..,  art.  2000). 

La  constitution  d'un  nouveau  mandataire,  pour 
la  même  affaire,  vaut  révocation  du  premier,  à 
compter  du  jour  oii  elle  a  été  notifiée  à  celui-ci  {C. 
civ.,  art.  200()). 

Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat,  en  no- 
tifiant au  mandant  sa  renonciation.  « 

Néanmoins,  si  cette  renonciation  prt\judicie  au 
mandant,  il  devra  en  être  indemnisé  par  le  manda- 
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taire,  à  moins  cp.ie  celui-ci  ne  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  continuer  le  mandat,  sans  en  éprou- 
ver lui-même  un  préjudice  considérable  (C.  civ., 
art.  2007). 

Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  mandant,  ou 
l'une  des  autres  causes  qui  font  cesser  le  mandat, 
ce  qu'il  fait  dans  cette  ignorance  est  valide  (C.civ., 
art.  2008). 

Dans  les  cas  ci-dessus,  les  engagements  du  man- 
dataire sont  exécutés  à  l'égard  des  tiers  qui  sont 
de  bonne  foi  (C.  civ.,  art.  2009). 

En  cas  de  mort  du  mandataire,  ses  héritiers  doi- 
vent en  donner  avis  au  mandant,  et  pourvoir,  en  at- 
tendant, à  ce  que  les  circonstances  exigent  pour 
l'intérêt  de  celui-ci  (C.  civ.,  art.  2010). 

Procuration  spéciale  ou  particulière. 

«  Je  soussigné,  etc. 

«  Donne,  par  le  présent,  pouvoir  à  B...  de  pour  moi 
eten  mon  nom...  (désigner  le  motif  de  la  procuration). 

«  Promettant  d'avoir  pour  agréable  et  de  ratifier  à  sa 
volonté,  ou  à  sa  première  réquisition,  tout  ce  qu'il  aura 
fait  à  cet  égard. 

«  A...,  ce...  •  (Signature.) 

Procuration  pour  recevoir  une  somme  due. 

«  Je  soussigné,  etc. 

«  De  recevoir  pour  moi  du  sieur...,  la  somme  de..., 
qu'il  me  doit  en  vertu  de...  (designer  la  cause),  d'en 
donner  reçu,  quittance  et  décharge,  et,  à  défaut  de  paye- 
ment, de  faire  contre  lui  toutes  poursuites,  diligences, 
oppositions,  saisie-arrêt,  saisie-exécution,  expropriation 
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forcée  de  bii-ns,  qu'il  croira  rn'-cessaires ;  Iraduiri'  ledit 
s'.eur...,  eu  tous  autres,  en  conciliation  devant  le  tribunal 
de  paix,  ou  de  première  instance  ;  plaider,  transiger,  élire 
domicile,  substituer,  donner  toute  mainlevée,  cl  généra- 
lement faire,  pour  le  recouvrement  de  ladite  somme,  ;out 
ce  qui!  croira  convenable. 
.  Promettant,  etc.  • 

Procuration  pour  faire   rendre    compte  a  un  tuteur. 

•  Je  soussigné  \...,  fils  actuellement  majeur  dcdél'unl 
>'...,  a^'ant  eu  pour  tuteur  le  sieur  U...,  donne,  en  ma 
qualité  de  fils  et  héritier  dudit  sieur  .\...,  pouvoir  au 
sieur  E...,  de,  pour  moi  et  en  mon  nom,  faire  rendre 
compte  à  l'amiable  audit  sieur  D..,  mon  tuteur,  de  la 
succession  du  sieur  N.  .,  mon  père,  dont  il  a  eu  la  irestion 
et  l'administration  en  sa  qualité  de  mon  tuteur,  pendant 
l'espace  de..,  années,  débattre  et  contester  les  articles 
dudit  compte,  les  arrêter,  recevoir  ce  qui  doit  m'en  reve- 
nir, en  donner  quittancée!  décharge. 

«  Et,  dans  le  cas  où  ledit  sieur  D...  se  refuserait  à  ren- 
dre ledit  compte  volontairement  et  à  l'amiable,  le  lui  faire 
rendre  en  justice,  cl  à  cet  effet  le  citer  devant  les  tribu- 
naux, diriger  contre  lui  tontes  les  poursuites  et  diligences 
nécessaires,  pour  parvenir  à  la  reddition  et  apurement 
de  ce  compte  de  tutelle;  substituer,  plaider,  faire  saisie- 
arrêt,  opposition,  saisie-exécution,  et  généralement  tout 
ce  qu'il  croira  convenable  h  mes  intérêts. 

«  Promettant,  etc.  » 

Procuration  pour  bail. 

•  Je  soussigné,  etc. 

«  De  passer  bail  de  trois,  ou  six,  eu  neuf  ans  de  la 
maison,  ou  de  la  ferme,  ii  moi  appartenant,  sise  à...,  pour 
!e  prix  et  somme  de...,  à  qui  bon  lui  semblera  ;  de  rece- 
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voir  les  loyers,  ou  fermages  dus  par  le  sieur  D...,  loca- 
taire OH  fermier  sortant,  de  lui  en  donner  quittance  et 
décharge,  de  lui  faire  toutes  les  réparations  locatives,  et 
de  veiller  à  l'exécution  des  clauses  et  conventions  à  rem- 
plir à  la  fin  dndit  bail  ;  et,  à  défaut  par  ledit  sieur  G...  de 
payer  les  loyers,  ou  fermages  échus  et  dus,  ou  de  remplir 
les  clauses  et  conditions  du  bail,  de  faire  envers  lui  tou- 
tes poursuites  et  diligences  autorisées  parla  loi,  le  faire 
saisir,  exécuter  dans  ses  meubles  et  effets,  le  citer  devant 
les  tribunaux,  y  défendre,  ou  faire  défendre  par  telle 
personne  qu'il  lui  plaira,  substituer  mes  droits,  obtenir 
jugement,  mettre  à  exécution  tout  jugement,  et  généra- 
lement faire  tout  ce  qu'il  croira  convenable  à  mes  intérêts. 
«  Promettant,  etc.  » 

Procuration   pour  recevoir  des    loyers   ou  fermages. 

«  Je  soussigné,  etc. 

«  De  recevoir  les  loyers,  ou  fermages,  dune  maison,  ou 
ferme,  située  à...,  louée  à...,  de  donner  aux  locataires  on 
fermiers  toute  quittance  et  décharge,  de  donner  congé  à 
ceux  d'entre  eux  qui  seraient  en  retard  de  payement,  de 
faire,  pour  le  recouvrement  desdils  loyers  ou  fermages, 
toutes  poursuites  et  diligences  autorisées  par  la  loi,  de 
citer  et  poursuivre  devant  les  tribunaux  tous  lesdils  loca- 
taires ou  fermiers,  pour  les  contraindre  au  payement  des- 
dits loyers  ou  fermages  dus  et  échus,  et  pour  l'exécution 
des  clauses  et  conditions  portées  dans  leurs  baux. 

«  Comme  aussi  de  renouveler  les  baux  6nis  ou  près  de 
finir,  ou  dont  les  locataires  auraient  reçu  congé. 

«  Promettant,  etc.  • 

Procuration  pour  emprunter. 

•  Je  soussigné,  etc. 

•  D'emprunter  pour  moi  la  somme  de....  pour....  ans, 
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k  raison  de  cinq  pour  cent  d'intérêts  par  an,  on  à  rente 
perpétuelle  de...,  d'en  signer  tous  actes  nécessaires  e*.  va- 
lables. » 

Procuration  pour  acheter  des  marchandises,  meubles 
et  efifetsi 

*  Je  soussigné,  etc. 

«  D'acheter  pour  moi  et  en  mon  nom  {déxjgner  les  objets), 
d'en  solder  le  prix  comptant,  d'en  retirer  facture  et  quit- 
tance, et  de  les  faire  charger  et  voiturer,  ainsi  qu'il  avisera 
bien;  promettant  d'avoir  le  tout  pour  agréable,  et  de  lui 
tenir  compte  de  tous  frais  et  débours  faits  en  sus  de  la 
somme  que  je  lui  ai  remise  pour  la  présente  acquisition. 

«  A...,  ce...  »  {Signature.) 

Procuration  pour  prendre  livraison  de  marchandises. 

«  Je  soussigné,  etc. 

t  De  prendre  livraison  de....  [déaigncv  lanature  des  mar- 
clicnidises),  que  doit  me  fournir  et  livrer  le  sieur  B...,  de 
les  vérifier  avant  ladite  livraison,  d'en  écarter  toutes  celles 
qui  ne  seraient  pas  valables  et  conformes  à...,  d'en  arrêter 
le  compte,  de  solder  le  prix  de...  qu'il  jugera  recevable. 
et  de  faire  généralement  à  mon  lieu  et  place  tout  ce  que  je 
pourrais  faire  moi-même;  promettant  d'avoir  le  tout  pour 
agréable. 

t  A...,  ce...  •  {Siguatnrc.) 

Procuration  pour  régler  un  compte. 

•  Je  soussigné,  etc. 

«  De  régler  avec  le  sieur  D....  le  compte  de  n.«archan- 
dises  qui  existe  entre  lui  et  moi,  de  solder  ce  dont  je  pour- 
rais être  redevable  envers  lui,  sur  ledit  compte,  comme 
de  recevoir  ce  dont  D....  pourrait  être  débiteur  envers 
moi,  de  recevoir  ou  donner  en  mon  nom  quittance  défini- 
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tive  pour  solde  jusqu'à  ce  jour  du  règlement  dudit  compte; 
promettant  avoir  le  tout  pour  agréable. 

«  A...,  ce...  »  (Signature.) 

Procuration  pour  faire  payer  un  débiteur. 

«  Je  soussigné,  eic. 

«  De  recevoir  du  sieur  J...  la  somme  qu'il  me  doit,  d'en 
donner  quittance  et  décharge,  et  à  défaut  de  payement,  de 
mettre  à  exécution  le  titre  consécutif  de  la  créance,  soit 
en  citant  devant  tel  tribunal  qu'il  appartiendra  ledit  J.... 
pour  obtenir  le  payement  de  ladite  somme,  soit  en  le  fai- 
sant saisir  dans  ses  meubles  et  effets,  s'il  le  juge  à  propos; 
promeltanl  avoir  pour  agréable  et  ratifier  tout  ce  qu'il 
aura  cru  devoir  faire  à  l'efiFet  d'obtention  de  payement. 

e  A...,  ce...  »  (Sig7iatiire.) 

î?roGuration  pour   recevoir  un  legs. 

«  Je  soussigné,  etc. 

«  De  recevoir  des  mains  du  sieur  H...^  demeurant  à..., 
exécuteur  testamentaire  du  sieur  K...,  décédé  à...,  le... 
du  mois  de...,  la  somme  de...,  que  ledit  sieur  K...  ma 
léguée  par  son  testament  en  date  du...,  en  donner  quit- 
tance et  décharge;  et,  en  cas  de  refus  de  la  part  du 
sieur  H...,  défaire  la  délivrance  dudit  legs,  exercer  contre 
ledit  sieur  H...  toutes  les  poursuites  et  diligences  néces- 
saires, etc. 

t  Promettant,  etc.  » 

Procuration  pour  recueillir  une  succession. 

«  Je  soussigné,  etc. 

«  D'assister  à  la  levée  des  scellés  apposés  au  domicile 

du  sieur  L....,  à décédé  le....  si  toutefois  il  y  en  a  eu 

d'apposés;  d'en  l'aire  apposer,  s'il  le  juge  convenable, 
dans  le  cas  où  il  n'y  en  aurait  point  d'apposés  ;  d'être  pré- 
sent ù  l'inventaire  et  description  des  meubles  et  effets  qui 
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se  trouveront  avoir  été  sous  le  scellé;  former,  lors  de  la 
levée  dudit  scellé,  toute  demande  et  opposition  qu'il  ju- 
gera convenable,  prendre  connaissance  des  dettes  actives 
et  passives,  et  de  l'état  en  général  de  ladite  succession; 
accepter  purement  et  simplement,  ou  seulement  par  bé- 
néfice d'inventaire,  ladite  succession,  même  y  renoncer, 
selon  qu'il  le  jugera  convenable  à  mes  intérêts;  dans  le 
cas  d'acceptation  pure  et  simple  de  ladite  succession,  ou 
par  bénéfice  d'inventaire,  faire  procéder  à  la  vente  des 
meubles  et  effets,  recevoir  toutes  les  sommes  dues  à  ladite 
succession,  en  poursuivre  les  débiteurs  par  toutes  voies 
de  droit,  donner  toutes  quittances  et  décharges  des 
payements  faits;  rendre,  céder,  transporter,  échanger  tout 
ce  qui  pourra  me  revenir  de  ladite  succession;  et  pour 
tout  ce  qui  concerne  ladite  succession,  faire  saisie-arrêt, 
opposition,  saisie-exécution,  citer  en  conciliation  devant 
les  tribunaux,  substituer,  plaider,  obtenir  jugement,  tran- 
siger, et  généralement  faire  ce  qu'il  croira  nécessaire  pour 
la  conservation  de  mes  droits  et  mes  intérêts. 
<■  Promettant,  etc.  » 

Procuration  pour  faire  lots  et  partages. 

«  Je  soussigné,  etc. 

«  De  faire  avec  les  sieurs  M...,  >'...,  O...,  mes  cohéri- 
tiers dans  la  succession  du  sieur  A...,  mon  parent,  décédé 
à...,  le...,  lots  et  partages  des  biens  provenant  de  la  suc- 
cession dudit  sieur  A...,  et  en  cas  de  refus  de  la  part  des- 
dits cohéritiers,  de  faire  à  l'amiable  lesdits  lots,  con- 
traindre, par  les  voies  de  droit,  lesdits  cohéritiers  à  les 
faire,  et,  à  cet  effet,  laire  toutes  poursuites  et  diligences 
convenables,  citer  en  conciliation  ,  traduire  devant  les  tri- 
bunaux, plaider,  obtenir  jugement,  faire  opposition, 
saisie-arrêt,  saisie-exécution,  substituer,  et  faire  généra- 
lement tout  ce  qui  sera  convenable  pour  mes  intérêts. 

•  Promettant,  etc.  » 
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Procuration  pour  faire  rendre  un  compte  de  commu. 
nauté. 

•-  Je  soussigné,  etc. 

•  De  faire  rendre  compte  au  sieur  N...,  demeurant  à..., 
époux  de  B...,  son  épouse,  décédée  sans  enfants,  le..., 
et  dont  je  suis  héritier,  comme  étant  son  parent  (désigner 
la  parenté)  ,  de  la  communauté  qui  a  existé  entre  lui  et 
ladite  défunte  B...,  depuis  le...,  époque  de  son  mariage, 
jusqu'au...,  époque  du  décès  de  ladite  B. . .  ;  et,  au  refus 
de  la  part  dudit  N....  de  rendre  à  l'amiable  ledit  compte 
de  communauté,  l'y  contraindre  par  toutes  les  voies  de 
droit,  et  à  cet  effet  faire  toutes  poursuites  et  diligen- 
ces, etc.  » 

•  Promettant,  etc.  » 

Procuration  pour  vendre. 

»  Je  soussigné,  etc. 

«  De  vendre  avec  toute  garantie,  par  acte  sous  seing 
privé  ou  par-devant  notaire,  pour  le  prix  et  somme  de... 
francs,  payable  comptant,  une  maison,  ou  une  ferme,  o*i 
une  terre  à  moi  appartenant  en  vertu  de...,  située  à..., 
consistant  en...,  de  donner  quittance  et  décharge  de  ladite 
somme  de....  à  l'acquéreur,  et  de  lui  faire  la  remise  des 
pièces  et  titres  concernant  ladite  propriété. 

«  Promettant,  etc.  » 

Procuration  pour  comparaître  en  conciliation  devant 
un  juge  de  paix,  à  la  place    de  quelqu'un. 

«  Je  soussigné,  etc. 

«  De  comparaître  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix 
de...,  le...,  aux  fins  de  me  concilier,  si  faire  se  peut,  avec 
le  sieur  P...,  sur  la  contestation  qui  existe  entre  lui  et  moi 
au  sujet  de....  [désUjnir  lu  cause),  et  pour  laquelle  il  m'a, 
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etije  l'ai  fait  citer  par  acte  du  ministère  de  R...,  huissier 
à...,  en  date  du...,  transiger,  composer  sur  ladite  contes- 
tation, et  en  cas  de  non-conciliation,  requérir  expédition 
du  procès-verbal  de  non-conciliation. 
«  Promettant,  etc.  » 

Procuration  pour  comparaître  à  l'audience  d'un  juge 
de  paix  à  la  place  de  quelqu'un. 

'  Je  soussigné  ,  etc. 

«  De  comparaître  devant  le  tribunal  de  paix  de....  le..., 
où  j'ai  fait  citer  le  sieur  T....  on  le  sieur  T....  ma  fait  citer 
par  acte  du  ministère  de  S...,  huissier  dudit  tribunal  de 
paix,  pour  y  défendre  mes  droits  et  intérêts,  sur  la  de- 
mande formée  contre  moi  par  le  sieur  T...,  relativement 
à. ...  (désigner  le  sujet),  et  obtenir  la  décharge  de  l'action, 
ou  obtenir  condamnation  contre  ledit  sieur  T.... 

«  Promettant,  etc.  » 

Procuration  pour  transiger  ou  compromettre. 

«  Je  soussigné,  etc. 

«  De  transiger  sur  la  contestation  existant  entre  moi 
et  le  sieur  C...  au  sujet  de...  (désigner  ta  cause),  aux  char- 
ges, clauses  et  conditions  auxquelles  il  croira  devoir  me 
soumettre,  oji  de  compromettre  sur  ladite  contestation, 
de  nommer  pour  moi  tel  arbitre  qu'il  lui  plaira  choisir. 

«  Promettant,  etc.  » 

Procuration  d'un  père  à  son  fils. 

«  Je  soussigné,  etc. 

«  Donne,  par  le  présent,  pouvoir  à  A...,  mon  fils,  de. 
pour  moi  et  en  mon  nom  ,  régir,  gérer  et  administrer 
toutes  les  affaires  de  mon  commerce,  acheter  et  vendre 
toutes  marchandises,  payer  et  recevoir  tous  les  effets  do 
commerce,  donner  quittance  et  décharge,  et  faire  tout  ce 


CHAP.    VIII. — MANDATS,    PROCURATIONS,    ETC.      465 

qui  est  relatif  à  mondit  commerce,  comme  je  pourrais  le 
faire  moi-même;  promettant  avoir  le  tout  pour  agréable 
et  le  ratifier. 

«  A..,,  ce...  »  (Signature.) 

FrocuratioD  générale. 

«  Je  soussigné  >'..., 

«  Donne,  par  le  présent,  pouvoir  audit  sieur  M...,  que 
je  constitue  mcn  procureur  général,  à  l'cfTet  de  ce  qui  suit  : 
de,  pour  moi  et  en  mon  nom ,  régir  et  administrer  tous 
mes  biens,  recevoir  tous  mes  revenus,  loyers  et  fermages 
de  ces  mêmes  biens,  donner  congé  aux  locataires  et  fer- 
miers en  retard  de  payement,  renouveler  au  prix  et  pour 
le  temps  qu'il  jugera  le  plus  convenable  à  mes  intérêts, 
les  baux  des  locataires  ou  fermiers  sortants  ou  expulsés; 
veiller  à  l'exécution  des  clauses  et  conditions  spécifiées 
dans  les  baux  existants  et  renouvelés;  recevoir  rentes,  ar- 
rérages de  rentes,  remboursements,  pensions  et  toutes 
sommes  généralement  quelconques  à  moi  dues  par  telles 
personnes  que  ce  soit  ;  régler,  débattre ,  arrêter  tons 
comptes  qui  me  concernent,  faire  remise  de  pièces  et  titres, 
donner  reçus,  quittances  et  décharges  ;  emprunter  de  telle 
personne  qu'il  voudra,  en  mon  nom,  jusqu'à  la  concur- 
rence de  la  somme  de ;  à  raison  de  cinq  pour  cent  par 

an,  pour...  ans,  soit  par  billets,  obligations,  promesses, 
constitution  ou  autrement;  donner  garantie  et  hypothè- 
que sur  tel  de  mes  biens  qu'il  avisera;  vendre,  céder, 
transporter,  échanger  la  maison,  ou  la  ferme,  ou  la  terre... 
{désigner  l'objet)  comme  il  le  croira  convenable  ;  employer 
les  fonds  provenant  de  recettes  de  loyers,  fermages,  re- 
venus, rentes,  remboursements,  emprunts,  ventes,  legs, 
donations  ou  autremrcit,  à  tel  payement  qu'il  estimera 
nécessaire  pour  mes  intérêts;  accepter,  recevoir  tous  les 
legs  ou  donations  qui  pourraient  mètre  faits,  en  donner 
quittance  et  décharge;  recueillir  toutes  successions  qui 


JGi  FOnVCLAIRE.  —  l'"<>  PARTIE. 

pourraient  m'échoir  ;  faire  apposer  les  scellés,  s'il  y  a  lieu, 
sur  les  eflcls  provenant  de  pareilles  successions,  en  faire 
inventaire,  ou  être  présent  h  la  levée  de  ceux  qui  auraient 
été  apposés;  et,  à  leur  inventaire ,  faire  toute  opposition 
auxdits  scelles;  présenter  tous  soutiens  et  observations, 
accepter  purement  et  simplement  toute  succession,  ou  ne 
l'accepter  que  par  bénéfice  d'inventaire;  renoncer  pareil- 
lement à  toute  succession;  faire  lots  et  partages  avec 
tous  cohéritiers;  et  pour  tout  ce  que  dessus,  faire  saisie- 
arrêt,  opposition,  saisie-exécution  de  meubles  et  effets, 
expropriation  de  biens  et  autres  poursuites  et  diligences 
voulues  par  la  loi  ;  citer  en  conciliation  ,  traduire  devant 
les  juges  de  paix,  les  tribunaux  de  première  instance  et 
d'appel,  fonder,  révoquer  avoué  et  défenseur,  substituer 
une  ou  plusieurs  personnes,  les  révoquer  h  volonté,  en 
substituer  d'autres  ;  élire  domicile,  procéder  en  demandant 
comme  en  défendant,  soit  en  conciliation,  soit  devant  les 
tribunaux,  obtenir  tous  jugements,  les  faire  mettre  à  exé- 
cution; transiger,  traiter  et  compromettre,  comme  il  avi- 
sera et  pour  toutes  poursuites  en  général,  faire  tous  paye- 
ments nécessaires. 

«  Promettant  d'avoir  le  tout  pour  agréable  et  le  ratifier, 
et  de  ratifier  séparément  chacune  des  parties  du  présent 
lorsqu'il  en  sera  requis. 

«  A. . .  ,  ce. . .  »  (SigiiaUire.) 

Procuration   générale    donnée  par  un  mari  à  &a 
femme. 

•  Je  soussigné  X... 

«  Donne,  par  le  présent,  pouvoir  ii  J...,  mon  épouse, 
que  je  constitue  ma  procuralrice  spéciale  et  générale,  et 
que  j'autorise  à  l'elfet  de  ce  qui  suit  :  de,  pour  moi  et  en 
mon  nom,  régir,  gérer  et  administrer  les  biens  et  les  af- 
faires tant  particulières  que  commerciales  de  chaoun.de 
nous  deux  ;  recevoir  tous  loyers,  fermages  échus  et  dus, 
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l't  donner  quittances  et  décharges;   passer,   renouveler, 
résilier  tous  baux  à  loyer  ou  à  ferme  des  maisons  et  biens 
de  chacun  de  nous,  en  donner  et  recevoir  congés;  faire 
faire  toutes  réparations  et  reconstructions  ;  arrêter,  si- 
gner tous  marchés  et  devis  à  ce  sujet  ;  faire  faire  tous 
procès  verbaux  de  visite,  récolcment  et  état  des  lieux,  soit 
à  l'effet  de  constater  l'état  des  biens  à  réparer  ou  à  re- 
construire, soit  pour  les  louer,  ou,  à  l'expiration  des  baux, 
recevoir  les   arrérages  ou  remboursements  de  rente,  les 
intérêts  et  capitaux  des  sommes  dues  tant  à  moi  qu'à  elle, 
ou  à  tous  deux  conjointement,  et  ;i  quelque  titre  que  ce 
soit,  en  poursuivre  les  rentrées,  en  donner  reçus  ,  quit- 
tances et  décharges  ;  fain;  tous  emplois  et  placements  de 
fonds;  acquérir  tous  effets  publics  et  particuliers,  toute? 
créances,    tous  meubles  et  immeubles;   faire  tous  em- 
prunts; consentir  et  accorder  tous  privilèges  et  hypo- 
thèques ;  passer  et  accepter  toutes  constitutions  de  rentes 
perpétuelles  ou  viagères;  vendre  ou   échanger  tout  ou 
partie  des  biens  immeubli-s  appartenant  à  moi  ou  à  elle, 
ou  à  tous  deux  conjointement,  à  l'exception  de  ceux  qui 
lui  ont  été  donnés  par  contrat  de  mariage,  donation  ou  au- 
trement, etdont  la  loi  lui  interdit  la  vente;  vendre  toutes 
créances,  rentes,  actions  et  effets  publies  ;  recueillir  toutes 
successions,  donations,  legs  qui  écherront  h  moi  ou  à  elle  : 
requérir  toutes  oppositions,  reconnaissances,   levées  de 
scellés:  faire  procéder  à  tous  inventaires, y  faire  toutes 
protestations  et  réserves  ;  nommer  tous  gardiens  et  dépo- 
sitaires, prendre  communication  des  forces  et  charges  des- 
ditessuccessions,  donations  et  legs,  les  accepter  purement 
et  simplement,  ou  par  bénéfice  d'inventaire,  ou  y  renon- 
cer; consentir  et  contester  l'exécution  de  tous  testaments, 
faire  ou  refuser  la  délivrance  des  legs  y  portés;  faire  pro- 
céder à  toutes  liquidations  et  partages,  former  des  lots, 
les  tirer  au  sort  ou  les  partager  à  l'amiable  V  payer  ou  re- 
cevoir toutes  souUes,  faire  ou  accepter  tous  abandonne- 
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raents  nécessaires,  poursuivre  toutes  licitalions  ou  y  dé- 
fendre, surenchérir  et  se  rendre  adjudicataire ,  rendre 
tous  comptes  de  bénéfice  d'inventaire  et  autres.  Et,  à  l'ef- 
fet de  tout  ce  que  dessus,  citer  et  comparaître  devant  tous 
juges  de  pais  et  bureaux  de  conciliation,  y  concilier,  si 
faire  se  peut;  traiter,  transiger  et  composer;  introduire 
et  suivre  toute  instance  devant  les  tribunaux  de  paix, 
de  première  instance  ou  d'appel ,  y  plaider ,  fonder , 
révoquer  avoué  ou  défenseur,  élire  domicile,  substi- 
tuer toutes  personnes,  les  révoquer  pareillement,  obtenir 
jugements,  les  faire  mettre  à  exécution,  faire  toutes  saisies- 
arrêts  ,  oppositions,  saisies-exécutions,  expropriations 
forcées  de  biens,  prendre  inscriptions,  donner  mainlevée, 
désistement,  consentir  toutes  radiations  et^aire  générale- 
ment tout  ce  qu'elle  croira  convenable  à  mes  intérêts  et 
aux  siens;  promettant  ratifier  chacune  des  opérations  ci- 
dessus  au  besoin. 

«  A...,  ce...  »  (Signature.) 

Procuration  d'un  mari  commerçant,  à  sa  femme,  pour 
a£Faire  de  commerce. 

«  Je  soussigné  N.... 

«  Donne,  par  le  présent,  pouvoir  à  M...,  mon  épouse, 
que  je  constitue  ma  procuratrice  générale  et  spéciale,  et 
que  j'autorise  à  l'effet  de  ce  qui  suit  :  de ,  pour  moi  et  en 
mon  nom,  régir,  gérer  et  adrainistrcr  toutes  les  affaires 
démon  commerce,  acheter  et  vendre  toutes  marchandises, 
se  charger  de  toutes  négociations  et  commissions,  les 
exécuter  et  les  remplir,  souscrire  tous  billets  à  ordre, 
effets  de  commerce  et  autres  engagements  ;  tirer,  accepter 
toutes  traites,  lettres  de  change;  signer  tous  endosse- 
ments et  avals  ;  recevoir  et  pa^er  ;  arrêter  tous  comptes 
courants  et  autres  de  commerce  ;  faire  faire  tous  protêts, 
dénonciationr  ;  exercer  tous  recours  et  garanties;  tenir 
les  registres,  faire  et  signer  la  correspondance  ;  en  cas  de 
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faillite  de  mes  débiteurs,  paraître  à  rassemblée  des  créan- 
ciers ,  accepter  et  signer,  ou  refuser  tout  concordat  ou 
contrat  d'atermoiement;  faire  vérifier  mes  créances,  les 
affirmer  sincères  et  véritables,  s'intéresser  dans  toutes 
entreprises  et  établissements  ;  contracter  et  dissoudre 
toutes  sociétés  ;  acheter  et  vendre  toutes  actions  ;  suivre 
toutes  liquidations  de  commerce,  de  créances  et  autres 
intérêts,  soit  sur  le  gouvernement,  soit  sur  particuliers; 
retirer  toutes  ordonnances,  inscriptions  ou  mandats  et 
autres  effets  qui  seront  donnés  en  payement  ;  exercer 
toutes  poursuites  et  diligences,  même  la  contrainte  par 
corps,  contre  mes  débiteurs  :  et  pour  ce  ,  citer  en  conci- 
liation devant  les  juges  de  paix,  tribunaux  de  commerce, 
de  première  instance  ou  d'appel ,  tous  débiteurs  et  autres, 
plaider,  transiger,  traiter,  compromettre,  fonder  et  révo- 
quer avo^iés  ou  défenseurs,  substituer  et  révoquer  toutes 
personnes;  faire  saisie-arrêt,  saisie-exécution,  opposi- 
tion ;  prendre  inscription ,  accorder  radiation ,  donner 
mainlevée,  faire  vendre  meubles  et  eiTets,  exproprier  les 
biens,  et  généralement  faire;  tant  pour  les  affaires  de 
commerce  ci-dessus  énoncées  que  pour  toutes  autres , 
et  leur  administration,  gestion  et  poursuites,  tout  ce  que 
je  pourrais  faire  moi-même  ;  promettant  d'avoir  le  tout 
agréable,  et  le  ratifier  en  tout  ou  partie  au  beso-in. 
«  A...,ce...  »  (Signature.) 

OBSERVATION.  Poui"  révoquev  une  procuration,  il 
faut  faire  signifier  par  huissier,  à  la  personne  char- 
gée de  la  procuration,  qu'on  la  révoque,  la  sora- 
jner  d'en  faire  la  remise,  et  lui  faire  dt'fense  d'en 
faire  usage,  à  partir  du  jour  de  la  signification, 
sous  peine  de  nullité  de  tout  ce  qu'ell(î  pourrait 
faire  en  vertu  de  ladite  procuration  révoquée,  et 
(le  dommages  et  inlérêts. 
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L'autorisation  est  un  acte  par  lequel  un  mari 
donne  à  sa  femme,  étant  sous  sa  puissance ,  son 
consentement  exprès,  son  approbation  formelle, 
pour  agir  en  son  nom,  en  certaines  circonstances 
011  la  loi  lui  en  interdit  la  faculté,  sans  l'avis  et  le 
conseil  de  son  époux. 

Autorisation . 

«  Je  soussigné N....  autorise,  par  le  présent,  M...,  mon 
épouse,  à  ...  (désigner  l'objet  pour  lequel  est  donnée  l'ati' 
ivrhatwn). 

«  A...  ce...  »  (Signature.) 


CHAPITRE  IX. 

COMPTE    DE   TUTELLE,    COMPTE    DE   COMMUNAUTÉ. 

Le  compte  de  tutetle  est  le  compte  que  tout  tuteur 
doit  rendre  de  sa  gestion  et  administration  des 
biens  d'un  mineur,  lorsque  ce  mineur  a  atteint  sa 
majorité,  ou  a  obtenu  son  émancipation  ;  ce  compte 
peut  se  rendre  à  l'amiable,  et  s'il  s'élève  sur  ce 
compte  des  contestations,  elles  sont  portées  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  qui  les  juge  comme 
les  autres  contestations  en  matière  civile  (C.  civ., 
art.  469). 

Compte  de  tutelle. 

«  Compte  de  tutelle  que  rend  le  sieur  N....  au  sieur 
G....  fils  mineur  du  défunt  sieur  G....  devenu  maintenant 
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majeur  oh  émancipé  par  acte  du  ...,  comme  ayant  eu  la 
tutelle  dudit  sieur  G...,  mineur,  depuis  le  ...  jusqu'au ... 


CHAPITRE  PREMIER. 


Art.  l".  Pour  vente  de  meubles  et  effets  dé- 
pendants de  la  succession  du  sieur  G...,  père 
dudit  G...,  mineur,  suivant  procès-verbal  de  la 
vente  qui  en  a  été  dressé  le...,  par  P...,  huis- 
sier-priseur.  Reçu  ...  francs,  ci 0  fr.  0  c. 

Art.  2.  Reçu  de  D...,  débiteur  du  sieur  G..., 
défunt,  en  vertu  de...,  la  somme  de  ...  francs, 
ci 0  fr.  0  c. 

Abt.  3.  Reçu  du  sieur  O...  la  somme  de  ... 
francs  pour  le  remboursement  de  la  rente  de ..., 
constituée  par  lui  au  profit  dudit  sieur  G...,  par 
acte  ...  en  date  du  ...,  ci 0  fr.  0  c. 

Art.  4.  (Continuer  ainsi  toutes  espèces  de  re- 
cettes.) 


Total 0  fr.  0  c. 


CHAPITRE  II. 

DÉPENSES. 


Art.  i".  Payé  au  juge  de  paix  du  canton  oit 
ée  la  ville  de  ...,  qui  a  apposé  les  scellés ,  en  a 
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fait  la  reconnaissance  et  la  levée  après  le  décès 
(ludit  sieur  G...,  la  somme  de...  suivant  la  quit- 
tance du  greffier  dudit  juge  de  paix ,  ci.     .     .0  fr.  0  c. 

Art.  2.  Payé  au  sieur  B...,  notaire  à  ..,  qui 
a  procédé  à  l'inventaire  des  meubles  et  eflFets , 
titres  et  papiers,  après  la  reconnaissance  et  le- 
vée des  scellés,  la  somme  de  ...  suivant  sa  quit- 
tance,  ci. 0  fr.  0  c. 

Art.  o.  Payé  pour  frais  d'inhumation  dudit 
sieur  G...,  la  somme  de  ...  suivant  les  quittan- 
ces de  ...,  ci 0  fr.  0  c. 

Art.  4.  Payé  pour  frais  de  maladie  dudit  sieur 
G...,  la  somme  de  ...  suivant  les  quittances  des 
sieurs  ...,  ci 0  fr.  0  c. 

Art.  5.  (  Continuer  ainsi  tous  les  payements 
faits.  ) 


Total 0  fr.  0  c. 


CHAPITRE  III. 

SOMME    A   RECOUVRER. 

Art.  l^f.  Dû,  par  le  sieur  F...,  la  somme 
de  ...,  en  vertu  de  ...,  et  d'après  les  poursuites 
faites  contre  lui ,  et  prouvées  par  ...,  ci.     .     .0  fr.  Oc. 

Art.  2.  Dû,  par  le  sieur  A...,  la  somme  de  ... 
en  vertu  de  ...,  non  encore  exigible,  ci.     .     .0  fr.  0  c. 

Art.  3.  Dû,  par  le  sieur  R...,  absent  depuis 
...  ans,  la  somme  de  ...,  en  vertu  ...,  ci.     .     .0  fr.  Oc. 

Art.  4.  [Continuer  ainsi  toutes  les  sommes  à 
recouvrer.) 

Total 0  fr.  0  c. 
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RÉCAPITULATION. 

Chapitre  I.      Recette 0  fr.  0  c. 

Chapitre  II.     Dépense 0  fr»  0  c. 

Chapitre  III.  Somme  à    recouvrer.     .     .     .   0  fr.  0  c. 

Total 0  fr.  0  c. 


1 
«  Du  présent  compte  que  déclare  et  affirme  sincère  et 
véritable  ledit  sieur  "S...,  il  résuite  que  la  recette  excé- 
dant la  dépense  de  ..,  ledit  sieur  N...  est  redevable  audit 
sieur  G...  fils  de  la  somme  de...;  ou  la  dépense  excédant 
la  recette  de  la  somme  de...,  ledit  sieur  G...  fils  est  re- 
devable audit  sieur  N...  de  la  somme  de  ... 

«  Il  résulte  pareillement  que  ledit  sieur  N...  a,  par 
suite  de  sa  gestion  ,  encore  à  recouvrer,  de  difTérentes 
personnes,  la  somme  de  ...  en  totalité,  lesquels  recouvre- 
ments n'ont  pu  être  faits  par  lui ,  ainsi  qu'il  en  justifie. 

•   Fait  à  ...  ce...  »  (Signature.) 

Décharge  d'un  compte  de  tutelle. 

«  Je  soussigné  G...,  fils  de  défunt  G...,  reconnais  que 
!e  sieur  N...,  mon  tuteur,  m'a  rendu  compte  de  la  gestion 
et  administration  qu'il  a  eue  pendant  ma  minorité  de  la 
succession  de  G...,  mon  père,  depuis  ...  jusqu'à  ce  jour, 
et  qu'après  l'examen  de  ce  compte,  que  j'ai  fait  de  la  re- 
cette avec  la  dépense,  ledit  sieur  N...,  s'étant  trouvé  mon 
redevable  de  la  somme  de  ...,  m'a  présentement  remVs 
ladite  somme;  ou  qu'après  la  balance  que  j'ai  faite  de  la 
recette  avec  !a  dépense,  ledit  sieur  N...  s'est  trouvé  en- 
lièrement  quitte  avec  moi;  je  reconnais  pareillement  que 
ledit  sieur  m'a  remis  tous  les  litres  et  pièces  (oncernar.t 
la  succession  dont  il  a  eu  l'administration  pendant  ma 
minorité,  ainsi  que  tous  litres  e'.  renseigncmenls  conci-r- 


V 

«  *    * 
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nant  les  recouvrements  qui  restent  h  faire  ;  pour  quoi  je 
le  tiens  quitte  et  décharge. 

«   A...,  ce  ...  »  (Signature.) 

Reconnaissance  d'une  somme  due  par  un  tuteur  sur 
un    conapte  de  tutelle. 

«  Je  soussigné  N....  ayant  eu  la  gestion  et  l'adminis- 
tration de  la  succession  du  sieur  G...,  décédé  le...,  comme 
tuteur  du  sieur  G...,  son  fils  mineur  et  actuellement  ma- 
jeur, reconnais,  d'après  le  compte  de  tutelle  que  j'ai  rendu 
audit  G...  iils,  cejourd'hui,  et  dont  il  m'a  donne  quittance 
etdécharge,  ainsi  que  de  la  remise  de  tous  les  titres,  pièces 
et  papiers  que  je  lui  ai  faite,  être  débiteur,  sur  ledit 
compte,  envers  le  sieur  G...,  de  la  somme  de...,  laquelle 
somme  je  promets  et  m'engage  lui  payer  en  un  seul  paye- 
ment, le...  {Vcpoquc),  oîtcn...  payements  dilîérenls;  le 
premier,  le...;  le  second,  le...;  le  troisième,  le...,  avec 
intérêts,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an. 

«  A. . .  ,  ce. . .  »  (Signature.) 

I 

Reconnaissance   d'une  somme  due   à  un  tuteur    sur 
un  compte  de   tutelle. 

«  Je  soussigné  G...,  fils  de  défunt  G...,  reconnais  que, 
sur  le  compte  de  tutelle  que  le  sieur  N...,  mon  tuteur, 
m'a  rendu  cejourd'hui,  etdontjele  tiens  quitte  et  déchar- 
ge, ainsi  que  de  la  remise  de  tous  les  titres  et  papiers  qui 
concernent  la  succession  dont  il  a  eu  la  fcestion  et  l'admi- 
nistration pendant  ma  minorité,  d'après  l'examen  que  j'ai 
fait  dudit  compte,  et  la  balance  de  la  recette  avec  la  dé- 
pense, je  lui  suis,  sur  ledit  compte,  resté  redevable  de  la 
somme  de...,  laquelle  somme  je  m'oblige  et  m'engage  à 
lui  payer  le  {rcpognc),  on  en  quatre  payements  égaux,  de 
chacun...  ;  le  premier,  le...;  le  second,  le...  ;  le  troisième. 
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le...;  le  quatrième,  le...,  avec  intérêts  à  raison  de  cinq 
pour  cent  par  an. 

c  A...,  ce...  »  (Signatîire.) 

Le  compte  de  communauté  est  le  compte  que  l'un 
des  époux  doit  rendre  aux  héritiers  de  l'époux  dé- 
cédé, de  la  conimunauté  qui  a  existé  entre  eux  ou 
par  l'exécution  d'un  contrat  de  mariage,  ou  par  te 
fait  seul  de  la  célébration  du  mariage,  à  défaut  de 
conti'at  de  mariage. 

Ce  compte  se  compose  de  l'actif  et  du  passif  de 
la  communauté,  et  des  reprises  que  le  rendant 
compte  a  à  exercer  sur  la  part  et  portion  de  la 
communauté  qui  revient  aux  héritiers  du  décédé. 

Ce  compte,  lorsque  les  héritiers  sont  majeurs, 
et  qu'il  n'y  a  point  de  mineurs  parmi  eux,  et  que  le 
rendant  compte  et  ces  mêmes  héritiers  sont  d'ac- 
cord et  libres  de  contracter,  peut  se  rendre  à  l'a- 
miable, et  sans  aucune  formalité  de  justice,  pour 
éviter  des  frais. 

Autrement  il  doit  être  précédé  d'une  apposition 
de  scellés,  d'une  levée  de  scellés  par  le  juge  de  paix 
de  l'endroit,  d'un  inventaire  di'essé  par  un  notaire 
et  rendu  par-devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance du  lieu  du  domicile  du  décédé. 

Compte  de  communauté. 

•  Compte  de  communauté  que  M.  N...,  épouse  de  N..., 
décédé  le...  ,  rend  de  la  communauté  qui  a  existé  entre 
ledit  sieur  N...  et  elle,  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage 
dressé  par-devant  A...,  notaire  è...,  le...,  ou  en  vertu  de 
la  célébration  de  mariage  qui  a  eu  lieu  entre  ledit  sieur 
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N. ...  et  elle,  par-devant  l'officier  public  de...,  \e...,  a  B, 
N...  et  C.  !S'...,  fils  majeurs,  issus  dudit  mariage,  tous 
deux  héritiers  aux  droits  de  leur  père  de  la  moitié  de  la- 
dite communauté.  » 


CHAPITRE  PREMIER. 

ACTIF    DK     LA   COMML'NAUTK. 

Art.  lei-.  Un  mobilier  consistant  en...  (Dési- 
gner totts  les  objets,  article  par  article,  avec  le 
prix  de  leur  estimation  ,  et  porter  le  total  en 
compte,  ou,  si  l'on  est  d'accord,  porter  seule- 
ment en  masse  la  valeur  dudit  mobilier).      .       .  0  fr.  0  C. 

Art.  2.  Argenterie,  consistant  en...  {Dési- 
gner les  objets,  leur  poids,  leur  valeur).     .     .     .  0  fr.  0  c. 

Art.  5.  Linge,  bardes,  bijoux  à  l'usage  du 
défunt.  [Désigner  les  objets,  leur  valeur).     .     .  0  fr.  0  C. 

Art.  4.  Un  fonds  de  boutique  de  mawhandi- 
ses  de,..,  consistant  en...  (Désigner  les  objets  , 

leur  valeur) 0  fr.  0  c. 

Art.  5.  Argent  monnayé  en  caisse.     .     .     .  0  fr.  0  c. 
Art.O.  Effets  de  commerce  non  échus,  en  por- 
tefeuille. (Désigner  chacun  de  ces  effets).     .     .  0  fr,  0  C. 

Art.  7.  Effets  de  commerce  en  portefeuille, 
non  échus  et  à  recevoir,  ou  sur  lesquels  il  y  a 
poursuites  et  diligences.  (Désigner  chacun  de  ces 

effets) 0  fr.  Oc. 

Art.  8.  Contrats  de  constitution  de  rentes. 
(Les  désigner  avic  la  valeur  de  chacun).     ...  0  fr.  0  c. 

Art.  9.  Sommes  ducs  en  comptes  courants. 
(Les  designer  avec  la  valeur  de  chacune).     .     .  0  fr.  0  C 
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Art.  10.  Sommes  dues  depuis  longtemps  et 
dont  le  recouvrement  est  incertain.  {Les  dési- 
gner)  0  fr.  0  c. 

Aet.  11.  Biens  acquis  depuis  le  mariage,  et 
faisant  partie  de  la  communauté.  (Désigner  ces 
biens,  Irttr  situation,  la  date  de  leur  acquisition, 
le  revenu  qu'ils  produisent,  les  personnes  qui  les 
tîenyient  à  loyer  ou  à  ferme) 0  fr.  Oc. 

Art.  12.  (Désigner  tous  les  aittrcs  objets  en 
général  qiiifont  partie  de  l'actif  de  ladite  com- 
munauté)  0  fr.  0  c. 

Total 0  fr.  0  c. 


CHAPITRE  II. 

PASSIF   DE    LA  COMMUNACTÉ. 

Art.  1".  Frais  funéraires  du  défunt.  (les  dé- 
signer)  0  fr.  0  c. 

Art.  2.  Frais  de  maladie  du  défunt.  {Les  dé- 
signer)  0  fr.  0  c. 

Art.  5.  Frais  de  scellés,  inventaire,  prisée  et 
estimation  de  meubles  et  effets,  s'ils  ont  eu  lieu. 
{Les  désigner) 0  fr.  0  C. 

Art.  4.  Gages  dus  aux  domestiques,  commis 
et  autres  personnes  employées.  {Les  désigner).  0  fr.  0  c. 

Art.  5.  Contributions  dues.  {Les  désigner).  0  fr.  Oc. 

Art.  6.  Somme  due  pour  le  loyer  de  la  maison.  0  fr.  0  c. 

Art.  7.  Sommes  dues  pour  effets  de  com- 
merce en  circulation.  {Les  désigner  avec  la  valeur 
de  citacun) G  fr.  0  c. 
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Art.  8.  Sommes  dues,  en  comptes  courants, 
à  divers  particuliers  ou  marchands.  (Les  dési- 
gner avec  le  nom  de  cliaqniz  personne  ou  niar- 
chand) 0  fr.  0  c 

Art.  9.  (Désigner  toutes  les  sommes  en  géné- 
ral qui  ont  été  ■pdijces  depuis  le  décès  ou  qui  sont 
dites.) 0  fr.  0  c. 


Total 0  fr.  0  c. 


CHAPITRE  III. 

REPRISES     A    FAIRE. 

Art.  ler.  La  somme  de...  pour  le  deuil. 
(Désigner  les  objets) 0  fr.  0  c. 

Art.  2.  La  somme  de...  pour  donation  de  pa- 
reille somme  faite  à  ladite  veuve  N...  par  acte 
passé  par-devant  R...,  notaire  à..,  le...,  laquelle 
somme  a  été  versée  dans  la  communauté.     .     .  0  fr.  0  c. 

Art.  5.  La  somme  de...  prise  des  fonds  de  la 
communauté,  pour  rembourser  une  rente  de... 
constituée  par  le  défunt  avant  son  mariage.     .  0  fr.  0  c. 

Art.  4.  La  somme  de...  provenant  de  vente 
de..„  (désigner  les  biens)  ,  appartenant  à  ladite 
Teuve  N...,  laquelle  somme  a  été  versée  dans  la 
communauté,  et  dont  il  n'a  point  été  fait  emploi.  0  fr.  0  c. 

Art.  5.  (Désigner  toute  so))nn('  généralement 
quelconque  prise  sur  la  communaîité,  pour  acquit- 
ter des  dettes  et  charges  personnrdles  au  défunt.)  0  fr.  0  c. 

Total 0  fr.  0  c. 
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RECAFITUI.&TION. 

CuAPiTRE  I^r.  Actif  de  la  communauté.  .  .  0  fr.  0  c. 
Chapitre  II.  Passif  de  la  commutiauté.  .  .  0  fr.  0  c. 
Chapitre  III.  Reprises  à  faire 0  fr.  0  c. 

t  II  résulte  du  compte  ci-dessus,  que  l'actif  de  la  com- 
munauté montantàla  somme  de...  elle  passif  à  cellede...» 
ladite  M...,  veuve  du  sieur  N...,  est  redevable  à  B...  N..., 
et  C...  N...,  ses  enfants,  et  héritiers  aux  droits  du  sieur 
N...  leur  père,  de  la  somme  do...,  sur  laquelle  somme 
de...  elle  a  à  prendre  et  prélever  cellede...  pour  les  récom- 
penses, reprises  et  droits  mentionnés  audit  compte,  celle 
de....;  partant  qu'elle  ne  reste  plus  redevable  à  sesdits 
enfants,  sur  ladite  communauté  ,  que  de  la  somme  de... 

«  A...,  ce...  »  {Sig7iatures.) 

Décharge  de   compte    de  communauté. 

«  Entre  nous  soussignés  B...  N...  et  C...  N...,  fils  ma- 
jeurs de  défunt  N..., d'une  part  ; 

«  Et  M...  N...,  veuve  de  défunt  N...,  notre  mère, 
d'autre  part  ; 

«  A  été  arrêté  te  qui  suit,  savoir  : 

«  Nous  B...  N...  et  G....  N...  reconnaissons,  d'après 
le  compte  de  communauté  qui  a  été  dressé  à  l'amiable 
entre  nous  et  M...,  veuve  de  N...et  notre  mère,  que  ladite 
M...  N...  n'est  redevable  à  la  communauté  de  N...,  notre 
père,  que  de  la  somme  de...,  laquelle  somme  ladite  M... 
N...  nous  a  cejourd'hui  acquittée  et  soldée  en...  (designer 
de  quelle  manière),  au  moyen  de  quoi  nous  promettons  et 
nous  engageons  de  ne  lui  demander  aucun  autre  compte, 
la  laissons  libre  de  disposer  des  meubles,  effets,  marchan- 
dises et  biens  de  ladite  communauté,  comme  chose  à  elle 

8* 
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appartenant  en  toute  propriété ,  et  la  tenons  quitte  et 
déchargeons  en  totalité  de  la  part  et  portion  que  nous 
avions  à  prétendre  aux  droits  de  N...,  notre  père,  dans  la- 
dite communauté. 
.'»'  *^:  Fait  et  signé  triple. 

«  A...,  ce...  »  (Signatures.) 

Décharge    de    droit    de    communauté  donnée  sans 
compte  rendu  par  des  enfants. 

«  Nous  soussignés  D...  N...  et  E...  N...,  fils  majeurs 
de  N...,  décédé  à...,  le...,  reconnaissons  que  la  succession 
dudit  sieur  N..,  notre  père,  ne  consistait  qu'en  (désigner 
les  objets) ,  lesquels  objets  sont  de  peu  de  valeur,  et  dont 
l'inventaire  aurait  absorbé  le  prix  qu'on  aurait  pu  en  re- 
tirer; consentons  les  laisser  à  M...  IS...,  épouse  dudit 
défunt  et  notre  mère  ,  pour  en  jouir  et  disposer  comme 
elle  avisera  bien  ,  renonçant  à  lui  en  rien  demander,  et  de 
plus  la  tenons  quitte  et  déchargeons  de  tout  compte  de 
communauté. 

«  Fait  et  signé  triple. 

«  A...,  ce....  »  '  (Signatures.) 

Décharge  donnée  par    les   héritiers    collatéraux  su  r 
un  compte   de  communauté  rendu. 

«  Entre  nous  soussignés  G...  N...,  frère  de  J...  N..., 
épouse  de  P...,  décédée  le...,  à...,  et  11...,  ayant  épousé 
M...  N...,  sœur  de  ladite  N...,  d'une  part; 

«  Et  le  sieur  F...,  époux  de  ladite  J...  N..., 

d'autre  part  ; 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit ,  savoir  : 

«  Nous  G...  N...  et  H...,  en  nos  qualités  et  droits 
d'héritiers  en  la  succession  de  J...  N...,  épouse  dudit 
sieur  P...,  décédée  sans  postérité  ;  d'après  un  compte  de 
communauté  dressé  entre  nous  et  ledit  sieur  P...,  à  l'a- 
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miable,  pour  éviter  des  frais  qui  ne  serviraient  qu'à  gre- 
ver la  succession  ,  et  duquel  compte  il  résulte  que  ledit 
sieur  P...  reste  redevable  à  ladite  succession  de  la  somme 
de  ...,  dont  il  nous  a  soldé  à  chacun  la  moitié,  par  une 
obligation  de  la  somme  de...,  payable  le...,  tenons  quitte 
et  déchargeons ,  en  nos  susdites  qualités  ,  ledit  sieur  P.... 
de  tout  compte  de  communauté  ,  et  promettons  et  nous 
obligeons  de  ne  l'inquiéter  en  aucune  manière,  pour  rai- 
son de  ladite  succession  ,  sauf  nos  droits  de  poursuites 
pour  le  payement  de  l'obligation  ci-dessus  mentionnée. 

«  Fait  et  signé  triple. 

«  A...,  ce  ...  »  (Signatures.) 


CHAPITRE    X. 

LOTS    ET   PARTAGES. 

Lorsque  tous  les  héritiers  d'une  succession  sont 
présents  et  majeurs,  Fart.  819  du  Code  civil  les 
dispense  de  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  de 
ladite  succession,  et  leur  laisse  la  faculté  de  faire 
leur  partage  dans  la  forme  et  par  tel  acte  qu'ils  ju- 
gent convenable. 

Voici  les  règles  que  prescrit  le  Code  civil  pour 
la  confection  des  partages  qui  se  font  en  justice, 
règles  auxquelles  il  est  juste  de  se  conformer  dans 
les  partages  qui  se  font  à  l'amiable. 

Chaque  cohéritier  doit  faire  rapport  à  la  masse 
des  dons  qui  lui  ont  été  faits  et  des  sommes  dont  il 
est  débiteur  (C.  civ.,  art.  829). 
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Si  le  rapport  n  est  pas  fait  en  nature,  les  cohéri- 
tiers à  qui  il  est  dû  prélèvent  une  portion  égale  sur 
la  masse  de  la  succession. 

Les  prélèvements  se  font,  autant  que  possible, 
en  objets  de  mêmes  nature,  qualité  et  bonté,  que 
les  objets  non  rapportés  en  nature  (C.  civ.,  art. 
850). 

?:*A.près  ces  prélèvements,  il  est  procédé,  sur  ce 
qui  reste  dans  la  masse,  à  la  composition  d'autant 
de  lots  qu'il  y  a  d'Iiéritiei's  copartageants  ou  de 
souches  copartageantes  [C.  civ.,  art.  851). 

Dans  la  formation  et  la  composition  des  lots,  on 
doit  éviter,  autant  que  possible ,  de  morceler  les 
héritages  et  de  diviser  les  exploitations;  et  il  con- 
vient de  faire  entrer  dans  chaque  lot,  s'il  se  peut, 
la  même  quantité  de  meubles ,  d'immeubles,  de 
droits  ou  de  créances  de  mêmes  nature  et  valeur 
(C.  civ.,  art.  852). 

L'inégalité  des  lots  en  nature  se  compense  par  un 
retour,  soiten  rente,  soit  en  argent(C  civ.,  art.  855). 

Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohéritiers,  s'ils 
peuvent  convenir  entre  eux  sur  le  choix,  et  si  ce- 
lui qu'ils  avaient  choisi  accepte  la  commission  ; 
dans  le  cas  contraire,  h"  lots  sont  faits  par  un  ex- 
pert que  le  juge-commissaire  désigne. 

Ils  sont  ensuite  th'és  au  sort  (C.  civ.,  art.  83-4). 

Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaque  co- 
partageant  est  admis  à  proposer  ses  réclamations 
contre  leur  formation  (C.  civ.,  art.  85§). 

Après  le  partage,  remise  doit  être  faite  à  chacun 
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(les  copartageants  des  titres  particuliers  aux  objets 
qui  lui  seront  échus. 

Les  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à  celui 
qui  a  la  plus  grande  part,  à  la  charge  d'en  aider  ceux 
de  ses  copartageants  qui  y  auront  intérêt,  qfiiand  il 
en  sera  requis. 

Les  titres  communs  à  toute  l'hérédité  sont  re- 
mis à  celui  que  tous  les  héritiers  ont  choisi  pour  en 
être  le  dépositaire,  à  la  charge  d'en  aider  les  copar- 
tageants, à  toute  réquisition  (C.  civ.,  art.  842). 

Iiots  et  partages  entre  frères  et  sœurs. 

«  Entre  nous  soussignés  J...  N...,  P...  N...  et  R... 
D...,  ayant  épousé  C...  N...,  fille  de  A...  N...,  voulant 
procéder  à  l'amiable  et  sans  frais  au  partage  de  la  succes- 
sion de  A...  N...,  notre  père  et  beau-père  commun,  dé- 
cédé le  ...,  et  dont  nous  sommes  héritiers  en  nos  qualités 
de  fils  et  de  gendre,  a  été  l'ait  et  arrêté  ce  qui  suit ,  savoir  : 

«  Avant  de  procéder  au  partage  de  ladite  succession 
de  A...  N...,  nous  sommes  convenus  que  R...  D...  serait 
tenu  de  rapporter  à  la  masse  de  ladite  succession  la  som- 
me de  ...,que  C...  N...,son  épouse,  fille  dudit  défunt  A... 
N...,  a  reçue  de  lui  par  avance  de  succession,  ainsi  qu'il 
est  porté  en  son  contratde  mariage  passé  devant  K...,  no- 
taire à  ....,  le  ....  ; 

«  Que  P...  N...,  second  fils  dudit  A...  N...,  serait  pa- 
reillement tenu  de  rapporter  à  la  masse  de  la  succession 
la  somme  de  ...,  qu'il  a  reçue  dudit  s-iour  A...  N...  par 
avance  de  succession,  linsi  qu'il  résulte  d'une  recon- 
naissance sous  seing  privé,  en  date  du  ...,  trouvée  parmi 
les  papiers  du  défunt,  et  que  ledit  P...  N...  a  reconnue 
et  reconnaît  pour  être  véritablement  celle  qu'il  a  souscrite  ; 

»  Que  ladite  somme  de  ...,  due  par  R...  D...  au  nom 
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de  C...  N...,  et  celle  de...  due  par  P...  N...,  entreraient 
dans  le  partage  que  nous  nous  sommes  proposé  de  faire 
à  l'amiable  ,  ce  que  lesdils  sieurs  P...  N...  et  R...  N... 
ont  consenti  ;  et ,  pour  faciliter  le  partage  desdites  sommes, 
ils  ont  l'un  et  l'autre  souscrit  trois  obligations  ,  de  cha- 
cune un  tiers  de  la  somme  par  eux  à  rapporter,  payable 
sans  intérêts  dans  trois  mois,  à  partir  de  ce  jour. 

(Si l'un  des  cohéritiers  avait  reçu  d'autres  sommes,  on 
pourrait  en  faire  mention  et  l'assujettir  au  rapport  à  la 
masse  delà  succession.) 

«  Ensuite,  nous  avons  conjointement  procédé  entre 
nous  aux  lots  h  faire,  au  nombre  de  trois,  des  meubles 
et  effets  et  biens  provenant  de  la  succession  dudit  défunt 
A...  N.... 

«  On  nous  avons  chargé  J...  N...,  notre  cohéritier,  de 
la  confection  des  trois  lots  à  tirer  au  sort  entre  nous  ;  ce 
qu'il  a  accepté,  et  a  procédé  de  suite  audit  partage  de  la 
manière  suivante  : 

PREMIER  LOT. 

«  Ce  lot  est  composé  des  objets  suivants,  savoir: 

Meubles.  (  Les  désigner  article  par  article, 
avec  Uitr  prix  ) 0  fr.  0  c. 

Argenterie-  (La  désigner  par  pièces  et  poids).  0  fr.  0  c. 

Linge.    (Le  désigner  par  article  avec  le  prix).  0  fr.  0  c. 

Rentes.   (Désigner  les  contrats ,  la  nature ,  la 
valeur  de  chaque  rente) 0  fr.  0  c. 

Maisons.  (  Désigner  leur  situation ,   le  prix 
du  rapport  et  produit  ) 0  fr.  0  c. 

Terres.  (  Désigner  leur  situation  ,    leur   na- 
ture, leur  produit  et  revenu) 0  fr.  0  c. 

Argent  monnayé 0  fr.  0  c. 

Effets,  obligations.  (Désigner  leur  nature, 

leur  valeur,  leur  échange) .  0  fr.  0  c 

Total 0  fr.  0  c. 
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SECOND  LOT. 

«  Ce  lot  est  composé  des  objets  suivants ,  savoir  : 
(  Comme  an  lot  précédent.) 

0  fr.  0  c. 

0  fr.  0  c. 


Total 0  fr.  0  c. 


TROISIEME  LOT. 

c  Ce  lot  est  composé  des  objets  suivants,  savoir  : 
(  Comme  au  premier  lot.) 

0  fr.  0  c. 

0  fr.  0  c. 


Total 0  fr.  0  c. 


«  Comme  le  premier  lot  est  supérieur  aux  deux  autres 
lots  de  la  somme  de  ...,  à  cause  de  ...  {motiver  la  raison 
pour  laquelle  on  n'a  pu  l'égaler  aux  autres  ) ,  nous  som- 
mes convenus  que  celui  qui  aurait  ce  premier  lot  remet- 
trait à  chacun  des  deux  cohéritiers  qui  auraient  les  deux 
autres  lots  la  somme  de  ... 

«  Nous  sommes  pareillement  convenus  que  chacun  re- 
cevrait et  garderait  les  titres  et  papiers  concernant  les 
propriétés  qui  font  partie  de  son  lot  ;  mais  que  celui  qui 
aurait  le  troisième  lot ,  dans  lequel  se  trouve  la  ferme 
de...  (la  désigner) ,  dont  plusieurs  pièces  de  terre  ont 
été  distraites  ,  pour  entrer  dans  la  composition  du  pre- 
mier et  du  second  lot,  aurait  et  garderait  les  titres  de 
propriété  de  ces  mêmes  terres  distraites  de  la  ferme  de  .., 
lesquelles  font  partie  de  ceux  du  corps  entier  de  ladite 
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ferme,  à  la  charge  cependant  d'en  aider  au  besoin  ses 
copartageants. 

«  Ayant  ensuite  procédé  au  tirage  au  sort  desdits  lots... 

«  Le  PREMIER  LOT  est  échu  à  P...  N...,  qui ,  en  vertu  de 
la  convention  ci-dessus,  a  reaiis  à  chacun  de  ses  deu\ 
cohéritiers  J...  N...  et  R...  D...  la  somme  de  ...  (dési- 
gner de  quelle  manière  s'est  fuite  cette  remise). 

«  Le  SECOND  LOT  est  échu  à  J..,  N.... 

«  Le  TROISIÈME  LOT  cst  échu  h  R...  D.... 

«  Au  moyen  desdits  lots  qui  nous  sont  à  chacun  échus, 
et  que  nous  avons  acceptés  et  acceptons,  et  de  la  remise 
que  nous  nous  sommes  faite  des  titres  et  papiers  qui  pou- 
vaient concerner  les  propriétés  faisant  partie  de  chacun 
notre  lot,  à  l'exception  de  ceux  dont  la  garde  est,  d'après 
nos  conventions,  confiée  à  R...  D...,  à  qui  le  troisième  lot 
est  tombé  en  partage,  nous  noustenonsquittes  et  déchar- 
geons réciproquement  l'un  envers  l'autre,  et  renonçons  à 
nous  inquiéter  en  aucune  manière  pour  objets  relatifs  à 
ladite  succession,  sauf  toutes  les  demandes  pour  le  re- 
ceuvreraent  des  obligations  fournies  pour  rapport  et  soulte 
par  chacun  de  nous. 

«  Fait  et  signé  triple. 

«  A ce...»  (Signatures.) 


CHAPITRE  XI. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE,    PARTAGE  ENTRE   ENFANTS    PAR    TESTA- 
MENT   OLOGRAPHE. 

On  appelle  testament  olographe,  celui  qui  est 
écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur 
[C.  cil'.,  art.  970). 
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Ce  testament  n'exige  aucune  formalité.  Toute 
personne  capable  de  disposer,  et  qui  sait  écrire, 
peut  faire  un  testament  olographe. 

On  peut  donner,  par  testament , 

Jusqu'à  la  moitié  de  ses  biens,  si  on  ne  laisse  à 
son  décès  qu'un  enfant  légitime  ; 

Jusqu'au  tiers,  si  on  laisse  deux  enfants; 

Jusqu'au  quart,  si  on  laisse  trois  ou  un  plus  grand 
nombre  d'enfants  ; 

Jusqu'à  la  moitié,  si,  à  défaut  d'enfants,  on  laisse 
un  ou  plusieurs  ascendants  dans  chacune  des  li- 
gnes paternelle  ou  maternelle  ; 

iusqu  mixtrois  quarts,  si  à  défaut  d'enfants,  on  ne 
laisse  d'ascendants  que  dans  une  ligne  ; 

Jusqu'à  la  totalité,  si,  à  défaut  d'enfants,  on  ne 
laisse  ni  ascendants  ni  descendants  (C.  civ.,  art.  913, 
915,  916). 

Sous  le  nom  d'enfants,  sont  compris  les  descen- 
dants, en  quelque  degré  que  ce  soit  ;  mais  ils  ne 
sont  comptés  que  pour  l'enfant  qu'ils  représentent 
(C.  civ.,  art.  914). 

Les  dispositions  testamentaires  qui  excèdent  la 
quotité  disponible  sont  réductibles  à  cette  quotité, 
lors  de  l'ouverture  de  la  succession  du  testateur  (C. 
civ.,  art.  920). 

Testament  olographe. 

«  Moi  N...  {^prénoms,  nom,  âge ,  profession  ou  qua- 
lités, demeure),  étant  en  santé  de  corps  et  d'esprit,  j'ai 
fait  et  écrit  en  entiez  mon  présent  testament  et  ordon- 
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nance  de  dernière  volonté,  de  la  manière  et  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Je  donne  et  lègue,  pour  en  jouir  après  mon  décès,  à 
B,..  (prénoms,  7iom ,  profession  ou  qualités ,  demeure), 
toute  la  portion  d.e  mes  biens ,  meubles  et  immeubles , 
dont  il  m'est  permis  de  disposer  par  la  loi. 

«  Je  veux  que  mon  légataire  universel  donne  à  P... 
{désigner  lu  personne)  tel  objet  ...,  ou  paye  à  M...  la 
somme  de  .i.  on  fasse  à  D...  une  pension  viagère  de  la 
somme  de  .... 

«  Ou  je  donne  et  lègue  à  C...  mon  fonds  de  commerce 
de.... 

«  O.'i  je  donne  et  lègue  à  E...  [tel  objet  on  tels  objets 
qu'on  désignera). 

»  Je  nomme  pour  mon  exécuteur  testamentaire  M.  G..- 
(prénoms,  nom,  profession  ou  qualités,  demeure)  ,  que 
je  prie  d'accepter  (  tel  objet  ou  telle  somme  )  en  recon- 
naissance du  service  que  je  réclame  de  lui. 

•  Je  révoque  tout  autre  testament  et  disposition  à 
_xause  de  mort,  que  j'aie  pu  faire  avant  le  présent,  qui 
contient  mes  dernières  volontés. 

«  Le  présent  fait ,  écrit,  daté  et  signé  de  ma  main ,  en 
ma  demeure. 

«  A  ...  (le  nom  de  l'endroit) ,  ce  ...  (la  date  en  toutes 
lettres  et  non  en  chiffres).  (Signatures.) 

OBSERVATION.  Comiiie  la  plus  petite  faute  de  for- 
malité entraîne  la  nullité  de  cet  acte,  on  ne  saui'ait 
y  apporter  trop  de  soins. 

Si  dans  le  corps  de  Tacte  il  se  trouve  des  mots, 
des  lignes  rayés,  il  faut,  à  la  lin,  avant  de  signer, 
faire  mention  du  nombre  de  ces  mots,  de  ces  lignes 
rayés,  les  déclarer  nuls. 

Si  on  a  été  forcé  de  faire  deo  renvois  à  la  fin  ou 
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des  apostilles  en  marge,  il  faut  que  ces  renvois  et 
apostilles  soient  pareillement  écrits  de  la  main  du 
testateur,  et  signés  de  lui. 

Le  partage  par  testament  olographe  des  biens  des 
père  et  mère,  et  autres  ascendants,  peut  éti'e  fait  par 
eux  entre  leurs  enfants  (C.  civ.,  art.  1075,  1076). 

Mais  il  faut  que  ce  partage  soit  fait  également 
enti'e  tous  les  enfants  ;  car,  si  ce  partage  n'est  pas 
fait  entre  tous  les  enfants  existants  à  l'époque  du 
décès  et  les  descendants  de  ceux  prédécédés,  il  est 
nul  pour  le  tout  (C.  civ.,  art.  1078). 

Ce  partage  peut  être  attaqué,  pour  cause  de  lé- 
sion de  plus  du  quart,  par  l'un  des  copartageants. 

n  peut  encore  être  attaqué  dans  le  cas  où  il  en 
résultera  que  l'un  des  copartageants  a  reçu  un 
avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  l'a  permis  (C. 
civ.,  art.  1079). 

Ceiestament  doit  êti'e  écrit  en  entier,  daté  et 
signé  de  la  main  du  testateur. 

Partage  entre  enfants,  par  père  ou  mère  ou  ascen- 
dant)  par  testament  olographe. 

«  Moi  N...  {prénoms,  nom,  \ûge ,  c/nalités  ou  profes- 
sion ,  demeure  ) ,  étant  en  santé  de  corps  et  d'esprit ,  et 
voulant  procéder  au  partage  de  naes  biens  entre  mes  en- 
fants ci-après  dénommés  ,  pour,  par  eux,  en  jouir  après 
mon  décès,  j'ai  fait  et  écrit  mon  présent  testament  et  or- 
donnance de  dernière  volonté,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Je  donne  et  lègue  à  titre  de  partage  de  ma  succes- 
sion : 

«  A  P...  i\'...,  mon  fils  aîné  ,  mon  fonds  de  commerce 
de  ...  (désigner  ce  fonds),  consistant  en  toutes  les  mar- 
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chandises  diverses  de  ...,  qui  se  trouvent,  taiil  dans  la 
boutique  située  au  rez-de-chaussée  de  la  maison  que 
j'occupe  à  ...  (le  lieu,  la  rue,  le  numéro  ) ,  que  celles  qui 
sont  dans  Its  magasins,  au  premier  étage  de  ladite  mai- 
son ,  ainsi  que  de  tous  les  effets  nécessaires  audit  com- 
merce ,  tels  que  {désigner  ces  objets  ). 

«  Plus ,  ladite  maison  désignée  ci-dessus ,  où  je  fais 
mon  commerce. 

«  A  C...  N...,  mon  second  fils,  la  moitié  de  tous  mes 
meubles,  effets,  linges,  bardes,  argenterie,  bijoux. 

«  Plus,  une  maison  sise  à...  {le  lieu,  la  rue,  le  numéro), 
occupée  par  le  sieur  R...,  qui  la  tient  à  loyer  pour  le  prix 
de...  en  vertu  d'un  bai!  sous  seing  privé  ou  notarié,  en  date 
du... 

«  Plus,  un  jardin  et  pavillon  situé  à...  {désigner  le  li<u}, 
loué  à  V...  {le  nom,  le  prix). 

«  A  D...  N...  ma  fille,  épouse  du  sieur  T...,  l'autre 
moitié  de  tous  mes  meubles,  effets,  linge,  bardes,  argen- 
terie, bijoux. 

«  Plus,  un  contrat  de  rente  perpétuelle  de...  (désigner 
la  somme),  remboursable  par  {la  somme). 

«  Plus,  la  somme  de...  {la  désigner),  à  prendre  et  pré- 
lever tant  sur  l'argent  monnayé  que  sur  les  effets  et  créan- 
ces qui  se  trouveront  à  ma  succession,  parce  que,  dans  le 
cas  où  ma  fille  ne  trouverait  pas  sur  les  objets  à  se  rem- 
plir de  cette  somme,  ses  deux  frères  seront  tenus  de  lui 
compléter  cette  somme  chacun  par  moitié,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  mon  décès. 

«  Je  charge  mes  trois  enlanls  de  payer,  une  fois  pour 
toutes,  à  N...  la  somme  de...,  en  reconnaissance  des  ser- 
vices qu'il  m'a  rendus. 

«  Je  les  charge,  en  outre,  de  faire  une  pension  viagère 


CHAP.  XU.  —    TRANSACTIONS,    ETC.  189 

de...  à  V...,  mon  domestique,  pour  récompense  de  son 
zèle  et  de  sa  Gdélité  envers  moi. 

«  A...  (le  nom  de  l'endroit),  ce...  {la  date  du  jour,  de 
l'année  en  toutes  lettres).  » 

(Signatures.) 


CHAPITRE  XII. 

TRANSACTIOÎÎS,    COMPROMIS   POUR   ARBITRAGE.  " 

La  transaction  est  un  contrat  par  lequel  les  par- 
ties terminent  une  contestation  née,  ou  préviennent 
une  contestation  à  naître.  Ce  contrat  doit  être  écrit 
(C.  civ.,  art.  2044). 

Pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capacité  de  dispo- 
ser des  objets  compris  dans  la  transaction  (C.  civ., 
an.  2043). 

Les  transactions  ont,  entre  les  parties,  l'autorité 
de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort  (C.  civ., 
art.  2052). 

Transaction. 

«  Entre  nous  soussignés  N d'une  part  ; 

€  [Et  B. . . . , d'aijtre  part  ; 

«  Pour  terminer  la  contestation  qui  nous  divise,  ou 
pour  mettre  fin  au  procès  que  nous  avons  commencé  au 
tribunal  de  première  instance  de...,  au  sujet  de...  {dési- 
gner la  cause),  nous  sommes  convenus,  à  titre  de  transac- 
tion irrévocable,  de  ce  qui  suit,  savoir  : 
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«  Moi  N...  promets  et  m'oblige  de...  (cnoncer  l'ac- 
'tîon). 

€  Et  moi  B...,  de  mon  côté,  m'engage  à...  {énoncer 
l'action). 

«  Et  tous  deux  nous  nous  obligeons  réciproquement  à 
remplir  les  conventions  entre  nous  arrêtées  ci-dessus, 
sous  peine  de  payer,  de  la  part  du  contrevenant,  à  l'autre, 
la  somme  de... 

«  Au  moyen  de  la  présente  transaction,  le  différend  qui 
existe  entre  nous,  ou  le  procès  pendant  au  tribunal  de... 
est  et  demeure  éteint  et  terminé. 

«  Fait  et  signé  double. 

«  A....,  ce...  »  (Signatures.) 

Le  compromis  est  mi  acte  par  lequel  des  parties 
conviennent  entre  elles  de  personnes  pour  décider 
leur  différend,  et  promettent  réciproquement  de 
s'en  rapporter  à  leur  décision. 

Les  personnes  ainsi  choisies  par  les  parties,  en 
conséquence  d'un  compromis,  se  nomment  arè/fre*. 

Le  compromis  peut  être  fait  sous  seing  privé  (C. 
proc,  art.  1003). 

On  peut  compromettre  sur  toutes  espèces  de 
contestations,  excepté  sm*  celles  concernant  les 
dons  et  legs  d'aliments,  logement  et  vêtements,  sur 
les  séparations  d'entre  mari  et  femme,  questions 
d'état,  ni  sur  aucune  des  contestations  qui  se- 
raient sujettes  à  communication  au  ministère  pu- 
blic (C.  proc,  art.  1004). 

Compromis. 

«  Nous  soussignés  N. . . ,  d'ine  part  ; 

«   Et  D...., d'.mttre  PART  ; 

*  Ayantrésola  d'an  parfait  accord  et  libre  consentement 
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de  terminer  par  la  voie  de  l'arbitrage  la  contestation  qui 
existe  entre  nous  relativement  à...  {désigner  le  motif  ) 
sommes  convenus  de  ce  qui  suit  : 

«  Moi  N...  nomme,  pour  mon  arbitre,  le  sieur  C...  ; 

«  Moi  D...  nomme,  de  mon  côté,  pour  mon  arbitre,  le 
sieur  M... 

«  Réciproquement  nous  donnons,  par  le  présent,  aux- 
dits  arbitres,  le  pouvoir  de  juger  notre  différend  sans  être 
assujettis  à  suivre  les  formes  de  la  procédure,  entendant  y 
renoncer  et  désirant  qu'ils  procèdent  comme  amiables 
compositeurs,  conformément  à  l'article  1019  du  Code  de 
procédure. 

«  Pourront  lesdits  arbitres,  en  cas  de  partage  d'opinions 
entre  eux,  pour  les  départager,  nommer  pour  surarbitre 
qui  bon  leur  semblera. 

Lesdits  arbitres  auront  à  prononcer  sur  la  question,  ou 
le  fait  suivant,  qui  forme  le  différend  qui  nous  divise, 
savoir  : 

(Exposer  la  contestation.) 

«  Nous  déclarons  renoncer  à  toute  ouverture  de  nullité, 
requête  civile,  appel  et  cassation. 

«  Le  présent  compromis  n'aura  d'effet  que  pendant.  . 
mois,  à  partir  de  ce  jour. 
«  Fait  et  signé  double. 
«  A...,  ce...»  (SignaUcres.) 
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SECONDE  PARTIE. 

MODÈLES  D'ACTES  COMMERCIAUX. 
CHAPITRE   PREMIER. 

DES    LETTRES     DE    CHANGE    ET   BILLETS. 

La  lettre  de  change  est  un  écrit  par  lequel  un  des 
contractants  s'oblige  de  faire  payer  une  certaine 
somme  à  un  autre,  par  une  tierce  personne,  ou  à 
celle  qui  se  trouvera  avoir  son  ordre,  dans  un  en- 
droit différent  du  lieu  où  elle  a  été  tirée. 

Une  lettre  de  change,  d'après  Varticle  110  du 
Code  de  coimnerce,  doit  contenir  l'endroit  d'où  on  la 
tire,  la  date,  la  somme  à  payer,  le  nom  de  celui  qui 
doit  la  payer,  l'époque  et  le  beu  où  le  payement 
doit  s'effectuer ,  la  valeur  fournie  en  espèces,  en 
m.'vi'chandises  ou  compte,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière; l'ordi'e  du  tiers  ou  d'un  tireur,  si  elle  est 
par  l",  2%  3%  etc. 

Il  n'est  pas.  nécessau'e  que  la  lettre  de  change 
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soit  écrite  de  la  main  de  celui  qui  la  tire,  ni  même 
qu'il  approuve  renonciation  de  la  somme  à  payer; 
r article  1326  du  Code  civil  dispense  de  cette  for- 
malité. 

Si  la  lettpe  de  change  n'énonce  pas  la  valeur 
fournie,  soit  en  espèces,  soit  en  marchandises,  soit 
en  compte,  pour  laquelle  elle  est  tirée,  et  qu  elle 
ne  s'énonce  qu'ainsi,  valeur  reçue,  elle  n'est  point 
considérée  comme  lettre  de  change,  mais  comme 
un  simple  prêt  ;  mais  si  elle  énonce  valeur  reçue 
comptant,  renonciation  est  suffisante,  parce  que 
Tusage  l'a  fait  adopter  dans  le  commerce  comme 
équivalant  au  mot  argent  ou  espèces. 

La  lettre  de  change  qui  ne  renferme  point  d'ordre 
n'est  qu'un  mandat,  une  sorte  de  rescription,  qui 
ne  peut  cii'culer  dans  le  commerce. 

Le  tireur  peut  ajouter  dans  la  lettre,  par  précau- 
tion, que,  faute  d'acceptation  ou  de  payement  de  la 
part  de  la  personne  sur  qui  elle  est  tirée,  on  s'a- 
dressera, au  besoin,  à  la  personne  dont  elle  indique 
le  nom  et  le  domicile. 

Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  à  vue, 
à  un  ou  plusieurs  jours 
à  un  ou  plusieurs  mois  }  de  vue. 

à  une  ou  plusieurs  usances 
à  un  ou  plusieurs  jours 
à  un  ou  plusieurs  mois 
à  une  ou  plusieurs  usances  (  C.    ( 
comm,,  art.  129). 
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La  lettre  de  change  à  vue  est  payable  à  sa  pré- 
sentation (C.  comm.,  art.  150). 

L'usance  est  de  trente  jours,  qui  courent  du 
lendemain  de  la  dal^e  de  la  lettre  de  change  (C. 
comm.,  art.  152). 

Le  tireur  et  les  endosseurs  d'une  letti'e  de  change 
sont  garants  solidaires  de  T acceptation  et  du  paye- 
ment à  l'échéance  (C.  comm.,  art.  118). 

La  lettre  de  change,  faute  d'acceptation,  doit 
être  protestée  (C.  comm.,  art.  119). 

Elle  doit  être  pareillement  protestée  faute  de 
payement  (C.  comm.,  an.  162). 

Iiettre  de  change  à  jour  fixe. 

Paris,  ce...  1828.  Bon  pour  1,500  Ir. 

«  Monsieur, 

«  Au  premier...  prochain,  il  vous  plaira  payer  par 
cette  première  lettre  de  change,  ou  par  cotte  seconde  let- 
tre de  change,  la  première  n'ayant  pas  été  payée  ,  ou  ayant 
été  égarée ,  à  M.  A...  ou  à  son  ordre  ,  la  somme  de  quinze 
cents  francs,  valeur  reçue  comptant,  ou  en  marchandises, 
on  en  compte ,  et  que  vous  passerez  en  compte  suivant 
l'avis  de... 

«  A  Monsieur  votre  serviteur , 

«  P,..   >  (Signature.) 

Iiettre   de  change  à  vue. 

Paris,  ce...  18-28.  Bon  pour  1,00(»  fr. 

«  A  vue,  ou  à  dix  jours   de   vue,  ii  vous  plaira  payer 

{comme  à  la  pricéUoitc).  ' 
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Iiettre  de  change  à  l'ordre  du  tireur. 

«  Au... ,  il  vous  plaira  payer,  par  cette  seule  lettre  de 
change  ,  à  mon  ordre,  la  somme  de...  etc.  (comme  à  la 
première).  » 

Endossement. 

•  Pour  moi  payer  à  l'ordre  de  monsieur  B... ,  pour  va- 
leur reçue  comptant,  on  en  marchandises  reçues  de  lui. 
«  A...,  ce...  »  {SignatiirL\) 

Acceptation. 

«  Accepté,  à...,  ce...  »  (Signature.) 

Le  &i7/e«  est  la  reconnaissance  d'une  somme  que 
l'on  s'oblige  de  payer  à  une  personne  ou  à  son 
ordi'e. 

Le  billet  doit,  d'après  l'art.  188  du  Code  de  com- 
merce ,  contenir  une  date ,  la  somme  à  payer,  le 
nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  souscrit,  l'épo- 
que à  laquelle  le  payement  doit  s'effectuer,  la  valeur 
fournie,  soit  en  espèces,  soit  en  marchandises,  soit 
en  compte,  soit  autrement. 

Tout  billet  doit  être  à  ordre,  sans  cela  il  n'est 
point  négociable. 

Le  billet  à  ordre,  ou  la  lettre  de  change,  doivent 
être  écrits  sur  papier  timbré  à  peine  d'amende. 

L' amende  due,  en  cas  de  contravention  aux  lois 
sur  le  timbre  proportionnel,  pai-  le  souscripteur 
d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordi'e,  ou 
obligation  non  négociable  et  qui  était  fixée  au 
vingtième,  (c'est-à-dire  .">%)  du  montant  des  som- 
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mes  exprimées  dans  lesdits  actes,  est  poriée  à 
6  %  du  montant  des  mêmes  sommes  par  l'art.  19 
de  la  loi  du  24  mai  1 854. 

L'accepteur  d'une  lettVe  de  change  qui  n'aura 
pas  été  écrite  sur  papier  du  timbre  prescrit,  ou  qui 
n'aura  pas  été  visée  pour  timbre,  sera  soumis  à 
une  amende  de  même  quotité,  indépendamment  de 
celle  encourue  par  le  souscripteur.  A  défaut  d'ac- 
cepteur, cette  amende  sera  due  par  le  premier  en- 
dosseur. 

Une  amende  semblable  sera  due  par  le  premier 
endosseur  d'un  billet  à  ordi'e  et  par  le  premier  ces- 
sionnaire  d'un  billet  ou  obligation  non  négociable 
qui  aurait  été  souscrit  en  contravention  aux  lois 
sur  le  timbre.  Aucune  de  ces  amendes  ne  pourra 
être  au-dessous  de  5  fi\ancs.  Les  contrevenants  se- 
ront solidaires  pour  le  payement  du  droit  et  des 
amendes,  sauf  le  recours  de  celui  qui  en  aura  fait 
l'avance,  parce  qu'il  ne  sera  pas  à  sa  charge  per- 
sonnelle. 

Tout  billet  à  or(h'e  souscrit  par  un  commerçant 
n'est  point  assujetti,  comme  les  autres  billets,  à  être 
écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit, 
ou  au  moins  à  être  revêtu  d'un  bon  ou  approuvé, 
portant  en  toutes  lettres  la  somme  à  payer  ;  il  sulïit 
qu'il  soit  signé  de  ce  commerçant. 

L'endossement  d'un  billot  à  ordre,  comme  celui 
des  lettres  de  change,  doit  être  daté,  exprimer  la 
valeur  fournie,  et  énoncer  le  nom  de  celui  à  l'ordre 
de  qui  il  est  passé. 


I 
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Peu  importe  que  rendossement  soit  rempli  de 
la  main  de  Tendosseur,  pourvu  qu'il  le  soit,  et  qu  il 
soit  signé  par  cet  endosseur. 

Billet  à  ordre. 

«  Au...  prochain,  je  payerai  en  mon  domicile  à...,  à  M. 
G... ,  ou  à  son  ordre ,  la  somme  de...  valeur  reçue  comp- 
tairt ,  ou  en  marchandises. 

«  A...,  ce...  »  (Signature.) 

Bon  p...  fr. 


Endossement. 

«  Payer  à  l'ordre  de  R...,  valeur  reçue  comptant,  ou  en 
marchandises,  ou  en  compte. 

«  A...,  ce...  »  (Signature.) 


CHAPITRE   n. 

PROMESSE  DE  VENTE,  VENTE  DE  MARCHANDISES,  ARBÉTÉ  DE 
COMPTE. 

La  promesse  de  vente,  en  matière  de  commerce 
comme  en  matière  civile,  vaut  vente  (C.  civ.,  art. 
1589). 

Promesse  de  veoite. 

«  Je  soussigné  N...  promets  et  m'engage,  par  le  pré- 
sent, vendre  et  livrer  h  L...,  marchand  à...,  la  quantité 
de...  {désigner  les  objets),  conformes  à  ceux  que  je  lui  ai 
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vendus  le...  (par  poids,  ou  par  pièces),  aussitôt  que  je 
les  aurai  reçus,  et  ce,  au  plus  tard,  dans... 
«  A...,  ce...  »  (Signature.) 

Autre  promesse  de  vente. 

«   Entre  nous  soussignés  >'...., u'lne  part; 

«    Et    B....,     DAITHE  PART  ; 

«  A  été  convenu  de  co  qui  suit ,  savoir  : 

«Que  moi  N...  promets  vendre  audit  B...la  totalité 
de...,  qui  me  sont  expédiés  de...  ou  que  j'attends  de..., 
aussitôt  leur  arrivée,  à  condition  que  ledit  B...  prendra 
la  totalité  desdits...,  sans  en  rejeter  aucuns  ,  en  tel  état 
qu'ils  se  trouveront ,  et  oue  ladite  vente  s'opérera  d'après 
l'estimation  qui  en  sera  faite  par...,  ce  à  quoi  ledit  B...a 
consenti. 

«  Fait  et  signé  double. 

«  A....,  ce  ...  »  (Signatures.) 

Là  vente  des  marchandises,  d'après  rarticle  109 
du  Code  de  commerce,  se  constate  par  actes  pu- 
blics ; 

Par  actes  sous  seing  privé  ; 

Par  le  bordereau  ou  arrêté  d'un  agent  de  cliange 
ou  courtier,  dûment  signé  par  les  parties  ; 

Par  la  correspondance  ; 

Par  les  li\Tes  des  parties  ; 

Par  la  preuve  testimoniale,  dans  le  cas  où  le  tri- 
bunal croit  devoir  l'admettre . 

La  vente  des  marchandises  en  bloc  est  parfaite 
dès  l'instant  qu'elle  est  conclue,  sans  avoir  besoin 
d'en  constater  le  poids,  la  mesure,  le  nombre. 

La  vente  des  marchandises  au  poids,  au  compte, 
à  la  mesiu-e,  n'est  point  parfaite  en  ce  sens  que  les 
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choses  vendues  sont  aux  risques  du  vendeur,  jus- 
qu'à ce  qu  elles  soient  pesées,  comptées  ou  mesu- 
rées ;  mais  l'acheteur  peut  en  demander,  ou  la  dé- 
li^Tance,  ou  les  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu, 
en  cas  d'inexécution  de  l'engagement  (C.  cîv. , 
art.  1585, 1586). 

A  l'égard  du  vin,  de  l'huile  et  des  autres  choses 
que  l'on  est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en 
faire  l'achat,  il  n'y  a  point  de  vente  tant  que  l'a- 
cheteur ne  les  a  pas  goûtés  et  agréés  (C.  civ.,  art. 
1587). 

La  vente  faite  à  l'essai  est  toujours  présumée 
faite  sous  une  condition  suspensive  (C.  civ.,  art. 
1588) . 

Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  du 
vendeur,  et  ceux  de  l'enlèvement  à  la  charge  de 
l'acheteur,  s'il  n'y  %  eu  stipulation  contraire  (C. 
€iv.,art.  1608). 

La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  où  était,  au 
temps  de  la  vente,  la  cliose  qui  en  a  fait  i 'ol>jet, 
s'il  n'en  a  autrement  été  convenu  (G.  civ.,  an. 
1609). 

Si  le  vendeur  manque  à  fah'e  la  délivrance  dans 
le  temps  convenu,  l'acheteur  peut  à  sovi  choix  de- 
mander la  résolution  de  la  vente,  ou  la  livraison,  si 
le  retard  ne  vient  que  du  fait  du  vendeur  {C.  civ., 
art.  1010). 

Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit  être  condamné 
aux  dommages  et  hitérêts,  s  il  résulte  un  préjudice 
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pour  r acheteur  du  défaut  de  délivrance  au  terme 
convenu  (C.  civ.,  art.  IGI I). 

Le  vendeur  n  est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose, 
si  l'acheteur  n'en  donne  pas  le  prix,  et  que  le  ven- 
deur ne  lui  ait  pas  accordé  un  délai  pour  le  paye- 
ment (C.  civ.,  art.  1612). 

Le  vendeur  n'est  pas  non  plus  obligé  à  la  déli- 
^Tance  quand  même  il  aurait  accordé  un  délai  pour 
le  payement,  si  l'acheteur,  depuis  la  vente,  est 
tombé  en  faillite  ou  en  état  de  déconfiture,  en  sorte 
que  le  vendeur  se  trouve  en  danger  imminent  de 
perdre  le  prix,  à  moins  que  l'acheteur  ne  lui  donne 
caution  de  payer  au  terme  (C.  civ.,  art.  1613). 

Le  vendeur  est  tenu  de  déliwer  le  nombre,  le 
poids,  la  mesure  de  la  marc)\andise  vendue  ;  si  la 
chose  ne  lui  est  pas  possible,  ou  si  l'acheteur  ne 
l'exige  pas ,  le  vendeur  est  obligé  de  souffrir  une 
diminution  proportionnelle  du  prix  (C.  civ.,  art. 
1617). 

CoDTentîoii  pour  fourniture  réciproque  de    marchan- 
dises. 

«  Entre  nous  soussignés  F..., d'knepakt; 

•   Et  R..., d'autre  part; 

«  A.  été  convenu  de  ce  qui  suit ,  savoir  : 

«  F...  s'engage  et  s'oblige  à  fournir  sous  {le  temps)  a 
R...  les  marchandises  suivantes  et  au  prix  coté ,  savoir  : 
(désigner  les  marclmndiscs ,  leur  nombre,  leur  poids,  leur 
mesure,  leur  prix),  lesquelles  lui  seront  expédiées  par... 
{désigner  lavoiiure) ,  dont  il  acquittera  les  frais  de  trans- 
port. 
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«  R... ,  de  son  côté  ,  s'engage  et  s'oblige  à  fournir  sous 
le  même  délai  de...,  à  F...,  les  marchandises  suivantes,  et 
au  prix  coté ,  savoir  :  {désignation),  lesquelles  lui  seront 
expédiées  par...  {la  voiture),  dont  il  acquittera  les  frais 
de  transport. 

«  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  n'aura  pas  fait  à  l'autre 
l'envoi  convenu  dans  le  délai  fixé  par  le  présent,  il  ne 
sera  pins  libre  de  le  faire  après ,  à  moins  que  celui  qui 
n'aura  pas  reçu  ne  consente  à  recevoir  sous  un  autre  délai  ; 
mais,  dans  le  cas  contraire,  il  sera  tenu  de  payer  à  l'autre, 
de  suite,  le  montant  des  marchandises  qu'il  aura  reçues, 
et  en  outre  la  somme  de...  {désigner  la  somme) ,  pour  lui 
tenir  lieu  d'indemnité  de  son  défaut  d'exécution  de  la 
présente  convention. 

«  Fait  et  signé  double. 

«  A...,  ce  ...  »  {Signatures.) 

Vente  de  marchandises. 

«  Entre  nous  soussignés  >< , d'ise  paf>t; 

«  Et  R..., d'autre  part  ; 

«  A  été  arrêté  ce  qui  suit,  savoir  : 

t  Moi  N...  m'engage  ,  par  le  présent ,  à  livrer  au  sieur 
R...,  sous  le  délai  de...  semaines  on  mois  {telle  marchan- 
dise, à  tant  lekilog.,  ou  le  quintal,  ou  la  mesure,  ou  la  pic- 
ce  ,  éprendre  à...  {désigner  le  lieu),  moyennantla  somme 
de...,  que  ledit  sieur  R...  consent  et  s'engage  me  payer... 
(comptant ,  ou  en  effets  de  commerce  payables  à  telle  épo- 
que). 

«  Fait  et  signé  double. 

«  A...,  ce  ...  »  {Signatures.) 

Vente  de  marchandises  sous  condition. 

•  Entre  nous  soussignés  >'..., d'une  part; 

«   Et  B..., d'autre  part; 

9* 
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t  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

«  Moi  N...  promets  et  m'engage  de  livrer,  sous  un  mois, 
au  sieur  B...,  les  marchandises  suivantes...  {les désigner), 
à  prendre  dans  mes  magasins  à...,  moyennant  la  somme 
de...,  que  ledit  sieur  B...  promet  et  s'engage  de  me  payer 
comptant,  lorgde  la  livraison  ;  sous  la  condition  néanmoins 
que,  dans  le  cas  où  lesdites  marchandises  ne  seraient  pas 
livrées  h  l'époque  ci-dessus  désignée,  ledit  sieur  B...  aura 
la  faculté  de  se  désister  de  la  présente  vente,  laquelle  sera 
considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 

«  Fait  et  signé  double. 

«   A...,  ce...  »  (Signatures.) 

Vente  de  marchandises  avec  stipulation  de  domnaages 
et  intérêts  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  ven- 
deur ou  de  l'acheteur. 

«  Entre  nous  soussignés  N..., d'une  part; 

"  Et  D..., d'autre  part; 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

«  Moi  N...  promets  et  m'engage,  parle  présent,  livrer 
en  mon  domicile,  au  sieur  D...,  les  marchandises  suivantes 
{les  dés.gncr),  au  prix  de...  {désigner  ce  prix),  le...  (dési- 
gner l'épo(/>ie). 

«  Moi  D...,  de  mon  côté,  m'engage  et  promets  prendre 
livraison  desdites  marchandises  ci-dessus  énoncées,  au  do- 
micile dudit  sieur  N...,  pour  le  prix  de...,  le... 

«  Et  dans  le  cas  où  l'un  de  nous  manquerait  au  présent 
engagement,  le  contrevenant  sera  tenu  de  payer  h  l'autre, 
par  forme  de  dommages  et  intérêts,  la  somme  de...,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit  qui  l'ait  empêché  de  remplir  le 
présent  engagement,  si  ce  n'est  la  cause  de  faillite. 

.    Fait  et  signé  double. 

•   A...,ce...  •  (Signatures.) 
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Cession  d'un  fonds  de  commerce. 

«  Entre  nous  soussignés  B  ..., d'cnepart; 

«  EtU..., d'autre  part; 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

«  Que  moi  B...  cède  audit  U...  mon  fonds  de  commerce 
de.  .,  que  j'exploite  à...,  rue..,,  avec  la  continuation  de  bail 
de  la  maison  où  se  fait  ledit  commerce,  lequel  a  encore... 
ans  de  durée,  à  partir  de. ..  et  ne  devant  expirer  que  le..., 
dans  laquelle  cession  sont  compris  les  ustensiles,  effets  et 
achalandages  suivants,  savoir...  (désigner  les  objets);  et 
ce,  moyennant  la  somme  de...  payable...,  dans  laquelle 
succession  ne  sont  pas  comprises  les  marchandises  gar- 
nissant la  boutique  et  le  magasin,  dont  le  prix  sera  payé 
en  outre  et  séparément,  d'après  factures,  en...  payements, 
ainsi  qu'il  suit... 

«  Sous  la  condition  que  ledit  U...  entrera  en  possession 
et  jouissance  dudit  fonds  le...,  et  que,  dans  le  cas  de  retard 
de  ma  part,  moi  dit  B..,,  de  délivrance  dudit  fonds,  ou  de 
la  part  dudit  U...  de  s'en  mettre  en  possession,  la  présente 
cession,  après  l'époque  fixée  pour  son  exécution,  sera  con- 
sidérée comme  nulle,  et  celui  des  deux  qui  aura  donné  lieu 
à  sa  résiliation  sera  tenu  de  payer  à  l'autre,  pour  indem- 
nité de  non-exécution  en  temps  convenu,  la  somme  de... 
comptant. 

«  Promettant  en  outre,  moi  dit  B...,  de  ne  former  ni 
prendre  aucun  établissement  de  commerce  semblable  à 
celui  que  je  cède  audit  U...  dans  le  même...  [soit  arron- 
dissement, soit  cjiuirtier)  de  la  même  ville  on  endroit,  sous 
peine  de...  dommages  et  intérêts  envers  ledit  U... 

•   Fait  et  signé  double. 

«   A...,  ce...»  [Signatures.) 

'Vente  d'un  fonds  de  commerce  avec  réserve  d'une 
partie    de  ce  fonds . 

«  Entre  nous  soussignés  C d'cne  part  ; 
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«  Et  N..., d'autre  part  ; 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit ,  savoir  : 

«  Moi  C...,  par  le  présent,  cède  et  vends  à  N...  mon 
fonds  de  commerce  de...  avec  tous  les  ustensiles  et  objets 
nécessaires  à  son  usage,  lesquels  consistent  en...  (détail), 
ainsi  que  la  jouissance  du  bail  courant  de  la  maison  où  s'ex- 
ploite ledit  commerce  de...  lequel  a  encore...  ans  de  durée, 
suivant  le  bail  sous  seing  privé,  en  date  du...,  pour  prendre 
possession  dudlt  fonds  et  de  la  maison  le...  ;  et  ce,  aux 
clauses  et  conditions  suivantes  : 

«  loQue...,  faisant  partie  dudit  fonds,  en  sera  distrait  et 
ne  sera  point  compris  dans  ladite  vente,  m'en  réservant  la 
propriété  et  le  droit  d'enlever  tout  ce  qui  concerne  cette 
branche  de  commerce  exclusivement  audit  N...,  qui  ne 
pourra  la  joindre  à  son  commerce  principal ,  sous  peine 
de...,  à  titre  d'indemnité  envers  moi  ; 

«  2°  Que  toutes  les  marchandises  dudit  fonds  de...,  à 
l'exception  de  celles  relatives  à...,  dont  je  me  réserve 
l'exercice,  seront  payées  comptant  au  prix  de  la  facture  ; 

*  5°  Que  ledit  N...  acquittera,  à  partir  du  jour  de  son 
entrée  en  jouissance,  le-prix  du  loyer  de  la  maison  dont  je 
rétrocède  le  bail  ; 

*  4°  Que  ledit  N...  me  paiera,  pour  la  vente  dudit  fonds, 
ustensiles  et  accessoires,  la  somme  de...  en...  payements, 
dont  le  premier...,  le  second...  etc. 

«  Fait  et  signé  double. 

«  A....,  ce...  »  (Signatures.) 

Autre  vente  conditionnelle  avec  stipulation  de  dom- 
mages et  intérêts  en  cas  d'inexécution  de  la  part 
du  vendeur  et  de  l'acheteur. 

»  Entre  nous  soussignés  M...,  d'une  part  ; 

«    Et  N..., d'autre  part  ; 

•  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

«  Que  moi  N...  promets  et  m'engage  par  le  présent  à 
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livrer  à...  (désigner  le  lieu),  audit  M...,  les  marchandises 
suivantes...  (désigner  les  marchandises),  le...  {la  date);  les- 
quelles je  reconnais  lui  avoir  vendues  pour  le  prix  de... 
(désigner  le  prix),  payable...  (la  manière  et  l'époque  du 
payement),  dont  ledil  M...  est  demeuré  d'accord  avec  moi  ; 
sous  la  condition  que,  dans  le  cas  où  lesdites  marchandises 
ne  seraient  pas  livrées  au  jour  ci-dessus  indiqué,  la  pré- 
sente vente  serait  considérée  comme  nulle,  si  ledit  M...  le 
jugeait  à  propos,  et  que  dans  ce  cas,  il  lui  serait  payé,  par 
forme  de  dédommagement, celle  de...  (/a somme);  que  dans 
le  cas  où  ledit  sieur  M...  consentirait  à  attendre  l'arrivée 
desdites  marchandises  à...  (le  lieu)  pour  en  prendre  li- 
vraison, ladite  vente  conserverait  son  effet,  sans  aucun 
dédommagement  alors  de  ma  part. 

«  Sous  la  condition  aussi  que  ledit  M...  prendra  livraison 
desdites  marchandises  le...  (la  date),  et  en  soldera  le  mon- 
tant de  la  manière  ci-dessus  stipulée, ou  qu'en  cas  de  retard, 
si  ledit  M...  a  persisté  dans  l'exécution  du  marché,  cette 
livraison  s'effectuera  dans  les  trois  jours  qui  suivront  l'an- 
nonce de  ma  part  de  l'arrivée  desdites  marchandises,  sinon 
que  la  présente  vente  sera  considérée  comme  nulle,  et  que, 
de  son  côté,  ledit  M...  sera  tenu  de  payer,  par  forme  de 
dédommagement,  la  somme  de.,,  (la  somme). 

«  Fait  et  signé  entre  nous. 

«  A....,  ce...  »  (Signatures.) 

\^  arrêté  de  compte  est  un  acte  par  lequel  des  par- 
ties règlent  entre  elles  ce  que  l'une  a  fourni,  ce  que 
Fautre  a  payé  sur  cette  fourniture,  et  quelle  est 
celle  qui  est  redevable. 

Arrêté  de  compte  simple  sur  mémoire. 

«  Mémoire  de  M... 

c  M.  N...  doit  à  M...,  marchand  à...,  ou  rentier,  savoir: 
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Du  (date,  mois,  an),  vendu.  .  [l'objet).  0  fr.  0  c. 

Du vendu.  .  (l'objet).  0  fr.  0  c. 

Do vendu.  .  (l'objet).  0  fr.  0  c. 

Du vendu.  .  (l'objet).  0  fr.  0  c. 

Total 0  fr,  0  c. 

«  Je  soussigné  N...  reconnais  devoir  à  M...  la  somme 
de...,  montant  du  mémoire  ci-dessus,  des  marchandises 
de...  qu'il  m'a  fournies,  laquelle  somme  je  promets  lui 
payer  le... 

«  Fait  et  arrêté. 

«  A...,  ce...  »  (Signature.) 

Arrêté  de  compte  entre  marchands. 

«  Entre  nous  soussignés  N..., u'lne  part  ; 

«   Et  R..., d'autre  part  ; 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

«  Après  avoir  examiné  les  comptes  de  fournitures  et 
livraisons  de  marchandises  que  nous  nous  sommes  faites 
réciproquement  l'un  à  l'autre,  depuis...  jusqu'à  ce  jour, 
vu  qu'il  résulte  que  moi  N...  suis  redevable  à...,  je  promets 
et  m'engage,  par  le  présent,  lui  payer  ladite  somme  de... 
dans  un  mois  de  ce  jour. 

«  Au  moyen  de  quoi  nous  nous  tenons  quittes  et  dé- 
chargeons réciproquement  de  toutes  demandes  relatives 
audit  compte,  entre  nous  réglé  et  arrêté  en  déGnitive. 

«  Fait  et  signé  double. 

«  A....,  ce  ...  »  (Signatures.) 

Autre  arrêté  de  compte. 

«  Entre  nous  soussignés  R... , d'une  part  ; 

«  Et  B.., d'autre  part  ; 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  sivoir  : 
«  Vu  qu'il  résulte,  d'après  le  compte  éta  bli  entre  nous, 
qucR...  a  vendu  et  livré  à  B...  {désigner  les  marchandise sj. 
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dent  le  prix  est  de...  que  ledit  B...,  de  son  côté,  a  fourni 
et  livré  à  R...  (désigner  les  marchandises),  dont  le  prix  est 
de...,  et  que,  compensation  faite  desdites  ventes  qui  se 
sont  opérées  de  part  et  d'autre,  R...  est  redevable  en- 
vers B...  de  la  somme  de...  (la  somme),  moidit  R..., 
pour  me  libérer  envers  ledit  B...,  promets  lui  payer  la- 
dite somme  de...  (la  somme),  en  un  ou  plusieurs  effets, 
de  chacun...,  payables  à...,  que  je  lui  ai  de  suite  rnnis 
ou  consens  à  payer  de  suite  audit  B...  ladite  somme  de... 
qu'il  a  reçue,  et  dont  le  présent  servina  de  quittance. 

«  Au  moyen  de  quoi  nous  nous  tenons  quittes  et  dé- 
chargeons réciproquement  de  toutes  demandes  relatives 
à  toutes  ventes  ou  achats  de  marchandises  jusqu'à  ce 
jour. 

«  Fait  et  signé  double. 

«  A...,  ce...  »  (Signatures.) 

Reconnaissance  d'une  somme  pour  arrêté  de  compte» 

«  Je  soussigné  reconnais,  par  le  présent ,  devoir  à  G... 
la  somme  de  ...,  pour  compensation  faite  par  suite  d'ar- 
rêté de  compte  établi  entre  nous  le  ...,  laquelle  somme  je 
promets  lui  payer  le  ...,  sans  intérêts  ou  avec  intérêts, 
réglés  entre  nous  à  ...  pour  cent. 

«  A...,  ce...  »  (Signature.) 

Obligation  de  livrer  desi  marchandises  pour  conapen- 
sation  après  règlement  de  compte . 

«  Je  soussigné  D...  m'oblige,  par  le  présent,  à  fournir 
et  livrer  au  sieur  H...  la  quantité  de  ...,  de  ...,  à  raison 
de  ...,  pour  compléter  la  somme  de  ...,  dont  je  lui  suis 
redevable,  d'après  l'arrêté  de  compte  établi  entre  nous 
le  ...,  laquelle  livraison  aura  lieu  .... 

€  A...,  ce  ...  »  (Signature.) 
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CHAPITRE  m. 


DES  SOCIETES. 


La  société  est  un  conti'at  par  lequel  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  conviennent  de  mettre  quelque 
chose  en  commun,  dans  la  vue  de  partager  le 
bénéfice  qui  pourra  en  résulter. 

Chaque  associé  doit  apporter  dans  la  société  ou 
de  l'argent,  ou  d'autres  biens,  ou  son  mdustrie. 

Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées  par  écrit, 
lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  cent 
cmquante  francs  (C.  civ.,  art.  1832,  4855,  1834). 

Dans  le  commerce,  on  distingue  h'ois  sortes  de 
sociétés. 

La  société  en  nom  collectif; 

La  société  en  commandite  ; 

La  société  anonwe  (C.  comm.,  arl.  19). 

La  société  en  nom  collectif  esl  celle  que  contrac- 
tent deux  personnes,  ou  un  plus  grand  nombre,  et 
qui  a  pour  objet  de  faue  le  commerce  sous  une  rai- 
son sociale  {C.  comm.,  art.  20). 

Les  associés  en  nom  collectif  indiqués  dans  l'acte 
de  société  sont  solidaii-es  pour  tous  les  engagements 
de  la  société,  encore  qu'un  seul  des  associés  ait 
signé,  pourvu  que  ce  soit  sous  la  raison  sociale  (C. 
comtn.f  art.  22). 
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La  société  en  commandite  se  contracte  entre  un 
ou  plusieurs  associés  responsables  et  solidaires,  et 
un  ou  plusieurs  associés,  simples  bailleurs  de  fonds, 
que  l'on  nomme  commanditrtires  ou  associés  en  com- 
mandite. 

Elle  est  réglée  sous  un  nom  social,  qui  doit  être 
nécessairement  celui  d'un  ou  plusieurs  des  associés 
responsables  et  solidaires  (C.  comm.,  art.  23). 

La  société  anonyme  n'existe  point  sous  un  nom 
social  ;  elle  n'est  désignée  par  le  nom  d'aucun  des 
associés,  mais  par  celui  de  l'objet  de  son  entreprise 
(C.  comm.,  art.  29). 

La  société  anonyme  ne  peut  être  formée  que  par 
acte  public  (C.  comm.,  art.  40). 

L'extrait  des  actes  de  société  en  nom  collectif  et 
en  commandite  doit  être  remis,  dans  la  quinzaine 
de  leur  date,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  l'arrondissement  dans  lequel  est  établie  la  mai- 
son du  commerce  social,  pour  être  transcrit  sur  le 
registre  et  affiché  pendant  trois  mois  dans  la  salle 
des  audiences,  à  peine  de  nullité  à  l'égard  des  in- 
téressés ;  mais  cette  nullité  ne  peut  être  opposée  à 
des  tiers  par  les  associés  (C.  comm.,  art.  42). 

Toutes  contestations  entre  associés  et  pour  rai- 
son de  sociétés  doivent  être  jugées  par  arbitres 
(C.  comm.,  art.  51). 

La  société  finit  par  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  elle  a  été  contractée,  par  l'extinction  de  la 
chose  ou  la  consommation  de  la  négociation  ;  par 
la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés  ;  par  la 
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mort  civile ,  l'interdiction  ou  la  déconfitui'e  de  l' un 
d'eux;  par  la  volonté  dos  associés  (C.  civ.,  art. 
1865). 

Convention  pour  acheter  en  société  des  marchandise 
et  les  partager  de  suite. 

«  Entre  nous  soussignés  R...,  d'une  part  ; 

«  Et  J..., d'autre  part  ; 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir': 

«  Que  nous  ferons  en  société  l'achat  de  ...  {désigner 
l'objet)  et  payerons  moitié  par  moitié  le  privdudit  achat, 
et  qu'après  ledit  achat  il  en  sera  fait  entre  nous  un  par- 
tage égal ,  pour  chacun  de  nous  en  jouir  cl  disposer  de 
sa  moitié  comme  il  avisera  bien,  sans  que  l'un  de  nous 
ait  droit  à  aucune  répétition  sur  l'autre  pour  plus  forte 
eu  moindre  valeur  de  sa  moitié  qu'il  aurait  acceptée. 

•  Fait  et  signé  double. 

«  A...,  ce...  »  (Signutures.) 

Convention  pour  acheter  en  société  des  marchandises 
et  les  revendre  de  suite  à  perte  ou  gain. 

<  Entre  nous  soussignés  G..., d'vke  part  ; 

«  Et  M...,    d'autre  part  ; 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit ,  savoir  : 

«  Que  nous  ferons  en  société  l'achat  de  ...  (désigner 
l'objet),  en  fournissant,  chacun  par  moitié,  la  somme 
nécessaire  à  l'acquisition  ,  pour,  de  suite  après  ladite  ac- 
quisition et  livraison  de  ...,  en  faire  la  revente  ensemble, 
et  en  présence  l'un  de  l'autre,  et  que  le  gain  qui  en  pro- 
viendrait serait  entre  nous  partagé  par  portion  égale  ;  et 
ne ,  dans  le  cas  où  sur  ladite  revente  il  y  aurait  perte , 
elle  sera  supportée  par  moitié  par  chac  un  de  nous  ;  que 
tous  les  frais ,  débours  faits  pour  achats ,  transports... 
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et  revente  de  ...  seront  rembourses  ,  par  moitié  ,  à  celui 
de  nous  qui  en  aura  fait  les  avances. 

«  Fait  et  signé  double. 

«  A....,  ce  ...  •  (Signatures,) 

Acte  de  société  entre  plusieurs  commerçants. 

«  Entre  nous  soussignés  A..., d'une  part; 

«  B..., d'actue  part  ; 

«  Etc.,   d'autre  part; 

«  A  été  formé  et  établi  société  de  commerce  ,  à  pertes 
et  gains,  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  1".  La  présente  société  sera  sous  la  raison  de 
A...,  B...,  C...,  ou  sous  le  nom  seulement  de  A...  et 
compagnie  ;  elle  commencera  le  ...,  pour  durer  ...  ans 
consécutifs. 

Art.  2.  Le  capital  de  la  société  sera  de  ...  :  chacun  de 
nous  contribuera  au  complément  de  cette  somme  par  por- 
tion égale ,  dont  moitié  en  numéraire ,  et  l'autre  moitié 
en  effets  de  commerce  payables  dans  le  cours  de  six  mois, 
à  partir  de  ce  jour. 

Art.  3.  Si,  dans  le  cours  de  ladite  société,  un  des  as- 
sociés y  verse  des  fonds ,  il  lui  en  sera  payé  l'intérêt  à 
raison  de  cinq  pour  cent,  et  il  aura  la  liberté  de  retirer 
de  la  société  lesdits  fonds  quand  bon  lui  semblera ,  en 
prévenant  néanmoins  ses  coassociés  au  moins  quinze  jours 
d'avance. 

Art.  4.  Les  deux  tiers  de  la  masse  de  la  société  seront 
employés  en  acquisition  de  marchandises  de  ...  et  en  ob- 
jets nécessaires  au  commerce  et  à  l'usage  de  la  société  ; 
l'autre  tiers  restera  en  caisse. 

Art.  5.  A...  sera  chargé  des  achats  et  payements  des 
marchandises;  B...  des  ventes  et  des  recettes  ;  C...  de 
la  tenue  de  la  caisse  et  des  livres;  A...  signera  et  endos- 
sera tous  les  effets  de  commerce  de  la  société. 
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Art.  6.  Le  loyer  des  magasins  nécessaires  au  commerce 
de  la  société,  les  appointements  des  commis,  garçons  et 
autres  employés  ,  seront  supportés  par  la  société. 

Art.  7.  Chacun  des  associés  prélèvera,  tous  les  mois, 
sur  les  bénéflces  do  la  société,  la  somme  de  .... 

Art.  8.  Tous  les  ans  il  sera  fait  un  inventaire  et  état 
général  de  la  situation  de  ladite  société,  et  la  moitié  des 
bénéfices  sera  partagée  entre  les  associés  :  l'autre  moitié 
sera  employée  dans  le  commerce  de  la  société. 

Art.  9.  Aucun  des  associés  ne  pourra  se  livrer  à  aucun 
commerce  étranger  à  celui  de  !a  société ,  sans  le  consen- 
tement de  ses  deux  coassociés ,  sous  peine  de  .... 

Art.  10.  En  cas  de  décès  de  l'un  des  associés,  pendant 
le  cours  de  ladite  société  ,  sa  mise  dans  la  société,  ainsi 
que  sa  part  dans  les  bénéfices,  sera  rendue  à  ses  héritiers, 
et  la  société  subsistera  entre  les  deux  associés  restants. 
Art.  11.  A  la  fin  de  la  société,  les  associés  pourront 
la  continuer  pour  le  temps  qu'ils  conviendront  ;  sinon 
chacun  retirera  sa  mise  ,  sa  part  de  marchandises ,  des 
fonds  et  effets  de  ladite  société. 

Aet.  12.  Après  la  dissolution  de  la  société,  un  des  as- 
sociés sera  seul  chargé  de  la  liquidation  des  comptes  et 
des  rentrées  ;  il  en  fera  raison  aux  associés. 

Art.  13.  Si,  pendant  le  cours  de  ladite  société,  il  s'é- 
lève entre  les  associés  quelques  contestations,  elles  seront 
portées  devant  les  arbitres  nommés  par  eux  ou  par  le 
tribunal  de  commerce. 
«  Fait  et  signé  triple. 
«  A...,  ce...  »  (Signatures.) 

Autre  acte  de  société   entre  plusieurs  commerçants. 

«  Entre  nous  soussignés  D...,  II...,  L...,  R...,  a  été 
formé  société  pour  le  commerce  de  ...,  d'après  les  con- 
ventions suivantes  : 
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Art.  l".  La  société  est  établie  pour  le  temps  et  espace 
de  ...  années  consécutives  ;  elle  commencera  le  ...  et  fi- 
nira le  .... 
Art.  2.  Elle  s'exercera  sous  le  nom  de  D.... 
Art.  5.  La  mise  de  chacun  de  nous  sera  de  ...,  et,  par 
conséquent,  le  capital  de  ladite  société  sera  de  .... 

Art.  4.  Les  deux  tiers  du  capital  de  la  société  seront 
employés  en  acquisition  de  marchandises,  et  l'autre  tiers 
sera  mis  en  caisse  pour  servir  aux  besoins  de  la  société. 
Art.  5.  La  caisse  sera  tenue  par  D.... 
Art.  6.  Les  écritures  seront  faites,  et  les  livres  seront 
tenus  par  H... 
Art.  7.  Tous  les  achats  de...  seront  faits  par  L... 
Art.  8.  R...  sera  chargé  de  toutes  les  opérations  de... 
Art.  9.  Les  dépenses  de  loyer  de  la  maison,  des  ap- 
pointements de  commis  et  autres  frais,  seront  supportées 
par  la  société. 

Art.  10.  Il  sera  payé,  par  la  société,  une  somme  de... 
au  sieur  R... ,  pour  la  nourriture  des  commis. 

Art.  11.  Aucun  de  nous  ne  pourra  faire  un  commerce 
étranger  à  la  société  sans  le  consentement  de  ses  coasso- 
ciés, et  sans  que  le  profit  de  ce  commerce  consenti  re- 
tourne à  la  masse  de  la  société. 

Art.  12.  Dans  le  cas  où  l'un  des  associés  exercerait  un 
commerce  particulier  contre  le  consentement  de  ses  co- 
associés, ou  ne  verserait  pas  à  la  caisse  de  la  société  le 
produit  de  ce  commerce  consenti  par  les  coassociés,  les- 
dits  coassociés  pourront  l'exclure  de  la  société,  après  lui 
avoir  rendu  compte  de  l'état  de  la  société,  et  réglé  ce  qu'il 
pourrait  devoir,  ou  ce  qui  pourrait  lui  être  dû  ,  et  sans 
que  pour  cela  la  société  en  soit  dissoute. 

Art.  13.  Chacun  des  associés  prélèvera,  pour  ses  besoins 
particuliers,  une  somme  de... 

Art.  14.  Tous  les  ans  il  sera  fait  inventaire  général, 
d'après  lequel  les  deux  tiers  des  bénéfices  nets  seront  par- 
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tagés  entre  les  associés ,  et  l'autre  tiers  sera  mis  dans  la 
caisse  de  la  société. 

Art.  15.  Chaque  associé  pourra,  quand  il  le  voudra, 
prendre  connaissance  de  l'état  de  la  caisse,  des  écritures, 
des  registres  et  des  opérations  de  ses  coassociés. 

Art.  16.  S'il  s'élève  entre  les  associés  quelque  contes- 
talion  relative  à  la  société,  elle  sera  réglée  par  la  voie  des 
arbitres. 

Art.  17.  a  l'expiration  de  la  société,  si  elle  n'est  pas 
renouvelée  par  un  nouvel  acte,  il  sera  fait  par  les  associés 
un  partage  général  de  tous  les  fonds  et  effets  mobiliers  de 
ladite  société,  et  le  sieur  D...  sera  chargé  de  faire  le  re- 
couvrement des  fonds  h  rentrer. 

<■  Fait  et  signé  quadruple. 

«  A...,  ce...  >  {Signatures.) 

Acte  de  société  entre  plusieurs  commerçants  de 
dififérents  endroits. 

e  Entre  nous  soussignés, 

c  N...,  demeurant  à..., 

«  F...,  demeurant  à..., 

«  P.,.,  demeurant  à..., 

€  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

€  Il  y  aura  entre  nous  susnommés  société  pour  le  com- 
merce de  l'achat  et  de  la  vente. 

<  Cette  société  sera  de...;  elle  commencera  le...  et  finira 

le... 

«  Chacun  de  nous  fournira  la  somme  de...  qui  formera 
un  capital  de...,  lequel  sera  remis  au  sieur  N...  pour  être 
employé  en  achat  de... 

c  Les  marchandises  de...  achetées  par  N...  seront  ex- 
pédié*'S  h  F...  et  P...  par  moitié,  pour  être  vendues. 

«  Les  fonds  provenant  de  la  vente  des  marchandises 
expédiées  par  N...  seront  renvoyés  par  F...  et  P...  à  >'..., 


CHAP.  m.  —  SOCIÉTÉS.  215 

ainsi  que  les  effets  de  commerce  dont  on  anra  soldé  les- 
dites  marchandises,  pour,  par  ledit  IS'...,  être  employés  en 
nouveaux  achats. 

«  Sur  les  fonds  envoyés  par  F...  et  P...,  il  sera  mis  en 
réserve  la  moitié  du  produit  des  bénéfices  par  X...,  qui, 
tous  les  trois  mois,  fera  le  partage  de  cette  moitié  des  bé- 
néfices entre  les  associés;  l'autre  moitié  sera  employée 
avec  le  capital  en  achats. 

«  Chacun  des  associés  sera  garant  personnellement  des 
efl'ets  de  commerce  qu'il  aura  reçus. 

«  Tous  les  ans  les  associés  régleront  leur  compte  gé- 
néral. 

«  Fait  et  signé  triple. 

«  A...,  ce...  »  (Signatures.) 

Acte  de  .société  entre  deux  marchands. 

t  Entre  nous  soussignés  O....,   d'une  part  ; 

•   Et  R....,    d'actrepart; 

»  A  été  fait  et  consenti  société  pour  le  commerce,  ans 
conditions  suivantes  : 

Art.  l".  Le  sieur  0...  apportera  dans  ladite  société 
son  fonds  de  commerce  de...,  de  la  valeur  de...,  ainsi 
qu'il  en  a  justifié  au  sieur  R...  par  état  détaillé  qu'il  lui  en 
a  remis,  et  qui  a  été  reconnu  tel  après  examen  par  ledit 
sieur  R... 

Art.  2.  Le  sieur  R...  apf  ortera  dans  ladite  société  la 
somme  de....  comptant,  ou  en  billets  de...  payables,  sa- 
voir... {désigner  la  valeur  de  chaque  billet  et  l'époque  du 
■pmjenvnt  de  chacun  d'eux). 

Art.  3.  Sur  la  somme  de...  apportée  dans  ladite  société 
pur  ledit  sieur  R...,  celle  de...  sera  employée  en  achat 
de  marchardises,  et  le  surplus  sera  mis  dans  la  caisse  de 
la  société. 
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Art.  4.  Ladite  société  aura  lieu  pour  le  temps  de...; 
elle  commencera  le...,  et  finira  le... 

Art.  5.  La  société  eiistera  sous  le  nom  de  0...  et  com- 
Tpagnie,  et  s'exercera  en  la  maison  de... 

Art.  6.  Le  sieur  0...  aura  seul  la  signature  de  tous  les 
effets  et  obligations  de  commerce. 

Art.  7.  Le  sieur  R...  tiendra  les  livres  et  la  caisse  de  la 
société. 

Art.  8.  Chacun  des  associés  pourra  recevoir  et  acquitter 
tous  les  effets  de  commerce  de  la  société. 

Art.  9.  Tous  les  achats  seront  faits  par  O...  ;  mais  au- 
cun achat,  au-delà  de  la  somme  de...,  ne  pourra  être  fait 
sans  l'avis  et  le  consentement  de  R...  son  associé. 

Art.  10.  Toute  vente  de  marchandises  pourra  être  faite 
indistinctement  par  l'un  ou  l'autre  desdeui  associés. 

Art.  11.  Tous  les  mois,  chacun  des  associés  prélèvera 
sur  les  bénéfices  de  la  société  la  somme  de...  pour  ses  be- 
soinsparticuliers. 

Art.  12.  Tous  les  frais  concernant  ladite  société  seront 
acquittés  avant  le  précédent  prélèvement. 

Art.  13.  Tous  les  ans  il  sera  fait  un  inventaire  général, 
et  la  moitié  des  bénéfices  sera  partagée  entre  les  associés, 
et  l'autre  moitié  restera  en  caisse,  pour  être  employée  en 
achats  de  marchandises. 

Art.  14.  Si,  pendant  le  cours  de  ladite  société,  il  s'élève 
quelques  contestations  entre  les  associés,  elles  seront  ter- 
minées par  la  voie  des  arbitres,  auxquels  lesdits  associés 
déclarent  s'en  rapporter. 

Art.   15.  A  l'expiralion  de  ladite  société,  il  sera  fait 
entre  les  associés  un  partage  égal  des  marchandises,  des 
capitaux  en  caisse,  et  de  ceux  à  recouvrer. 
.  Fait  et  signé  double. 
«  A....,  ce  ...  >  {Signatures.) 
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Extrait  d'acte  de  société  à  inscrire  et  afHcher  au  tri- 
bunal de  commerce  ou  civil. 

«  Par  acte  fait  double,  ou  triple,  ou  quadruple,  sous 
seing  privé,  entre  les  sieurs  A...,  B...,  C...,  D...,  il  appert 
quelesdits  sieurs...  ont  formé  une  société  en  nom  coîîeclif, 
sous  la  raison  sociale  de...;  que  le  sieur  Â...  a  seul  la  si- 
gnature de  la  société;  que  le  sieur  B...  est  chargé  de  la 
tenue  des  livres  et  de  la  caisse;  que  le  sieur  C...  est 
tenu  de...;  que  le  sieur  D...  est  tenu  de...;  que  ladite 
société  est  formée  pour...  ans,  qui  commenceront  on  ont 
commencé  le...  et  finiront  le...  Le  présent  extrait  certifié 
véritable  et  conforme  k  l'acte  original,  par  nous  associés 
soussignés. 

«  A...,  ce  ...  »  ^  (Signatures.) 

Acte  de  société  en  commandite. 

•  Entre  nous  soussignés  A..., d'une  part  ; 

«   B...., d'autre  part  ; 

«  C... ,   d'autre  part  ; 

«  D... , d'autre  part  ; 

«  A  été  formé  et  établi  société  en  commandite,  pour  le 
commerce  de... ,  aux  conditions  suivantes: 

Art.  !<='■.  La  présente  société  est  formée  pour  l'espace 
de...  ans  consécutifs,  à  partir  de  ce  jour ,  où  elle  com- 
mence. 

Art.  2.  Le  capital  de  ladite  société  sera  de.  .  ,  dont... 
sera  fourni  par  A...,  en  marchandisesdu  commerce  de..., 
pour  laquelle  ladite  société  est  formée,  et  pareillement 
fourni  en  marchandises  du  commerce  de...,  par  B...,  et 
en  espèces  et  effets  de  commerce  fournis  par  C...  et  D..., 
associés  commanditaires. 

Art.  3.  Les  marchandises  de  B...  seront  réunies  à  celles 
de  A...,  dans  la  maison  qu'il  occupe ,  etoù  il  faitlecom- 
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mercedc...,  rue...;  et  les  sommes  de...,  fournies  par 
C...  etl)...j  seront  remises  à  B...  pour  être  employées 
en  acquisitions  de  nouvelles  marchandises. 

Art.  4.  Ladite  société  existera  sous  la  raison  de  A... 
et  B... ,  qui  administreront,  en  commun  ladite  société. 

Aht.  5.  Il  sera  payé  par  la  société  à  A...  la  somme  de..., 
chaque  année  ,  pour  le  loyer  des  bâtiments,  magasins  à 
l'usage  du  commerce  de  la  société  ,  et  la  nourriture  du 
commis  employé  par  la  société;  cette  somme  lui  sera 
payée  en  quatre  payements  égaux,  de  trois  mois  en  trois 
mois. 

Art.  6.  Tous  les  trois  mois  il  sera  fait  état  de  situation 
de  ladite  société  ,  et  la  moitié  des  bénéfices  sera  prélevée 
pour  être  partagée  entre  les  quatre  associés,  et  l'autre 
moitié  restera  en  caisse  pour  être  employée  en  marchan- 
dises. 

Art.  7.  Tous  les  ans  il  sera  fait  invontairc  généial. 

Art.  8.  S'il  arrive  des  pertes  dans  ladite  société,  elles 
seront  supportées  par  tous  les  associés  ;  mais  les  sieurs 
C...  et  D... ,  à  titre  d'associés  commanditaires ,  ne  seront 
pas  tenus  des  dettes  de  la  société  au  delà  de  leur  mise  de 
fonds. 

Art.  9.  En  cas  de  décès  de  l'un  des  deux  associés  A... 
ou  B...  la  société  sera  dissoute ,  et  il  sera  procédé  à  la  li- 
quidation des  comptes  et  au  partage  ;  mais  si  c'est  l'un 
des  associés  commanditaires,  C...  ou  D...,  qui  décède 
pendant  le  cours  de  ladite  société ,  elle  continuera  jusqu'à 
l'expiration  du  temps  fixé,  et  la  part  des  bénéfices  devant 
en  revenir  au  décédé  sera  remise  à  ses  héritiers. 

Art.  10.  A  Texpiration  de  la  société,  il  sera  fait  état 
desituation et  inventaire  général ,  et  les  marchandises, 
capitaux  et  effets  de  commerce  appartenant  à  la  société 
seront  partagés  entre  Les  associés. 

AaT.  11.  La  liquidation  sera  faite  par  A...  qui  enten- 
dra compte  aux  autres  associés. 
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Art.  12.  S'il  s'élève ,  pendant  le  cours  de  la  société, 
quelques  contestations  entre  les  associés,  elles  seront 
soumises  à  des  arbitres  que  les  parties  se  choisiront  elles- 
mêmes,  ou  qui  seront  nommés  d'office  par  le  tribunal  de 
commerce. 

«  Fait  et  signé  double. 

«  A...,  ce...  >  (Signatures.) 

Extrait  d'acte  de  société  en  comcnandite,  à  inscrire  et 
afficher  au  tribunal  de  commerce  ou  au  tribunal 
civil. 

«  Par  acte  fait  double ,  ou  triple  ,  on  quadruple ,  sous 
seing  privé,  le...,  entre  les  sieurs  A...  etB...,  et  les 
sieurs...  qui  ne  doivent  pas  être  nommés,  il  appert  que 
lesdits  sieurs  A...  et  B...,  tous  deux  associés  solidaires, 
ont  formé  ,  avec  les  deux  autres  personnes ,  une  société 
en  commandite,  sous  la  raison  de...;  pour  le  commerce 
de...  ;  que  le  capital  de  la  société  est  de...;  que  ladite 
société  est  administrée  par  B...;  qu'elle  estétablie  pour... 
ans  ,  qui  commenceront,  ou  qui  ont  commencé...  et  fini- 
ront le... 

«  Le  présent  extrait  certifié  véritable  et  conforme  à  l'acte 
original,  par,  nous  associés  soussignés. 

•  A...,  ce...  »  (Signatures.) 

Renonciation  à  une  société. 

«  Entre  nous  V... ,  associé  avec  les  ci-après  nommés, 
pour  le  commerce  de... ,  par  acte  sous  seing  privé  en  date 
da. .. , d'cne  part  ; 

«  Et  M... ,  P... ,  D...,  associés d'autre  part; 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir: 

«  Moi  V...,  du  consentement  de  tous  les  susdits  asso- 
ciés, renonce  à  la  société  qui  existe  entre  nous ,  et  me  dé- 
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siste  de  l'effet  et  exécution  dudit  acte  de  société,  el  con- 
sens n'y  avoir  plus  de  part  en  aucune  manière. 

«  Au  moyen  de  laquelle  renonciation,  il  est  arrêté  en- 
'tre  nous  que  lesdits  sieurs  M... ,  P...,  D...,  feront  à  moi 
V...  raison  do  la  somme  de.*,  pour  me  tenir  lieu  de 
toute  indemnité  de  ma  mise  de  fonds  et  des  bénéBces 
dans  la  société,  sans  que  je  puisse  rien  réclamer  en  plus 
outre. 

«  Il  est  encore  arrêté  que  lesdits  sieurs  51...,  P...,  D..., 
associés  restants,  au  moyen  de  la  somme  de...  à  laquelle 
je  me  restreins  pour  tous  mes  droits  et  prétentions  dans 
ladite  société,  me  garantissent  la  décharge  de  toutes  dettes 
généralement  quelconques,  passées,  présentes  et  à  venir, 
relativement  à  ladite  société,  queux  seuls  en  seront  pas- 
sibles. 

«  Fait  et  signé  double  entre  moi  V... ,  etM...,  agissant 
au  nom  de  ladite  société  et  ayant  la  signature  pour  tous 
actes  quelconques. 

«  A...,  ce...  »  (Signnttires.} 

B.ésolution  volontaire  d'une  société. 

«  Entre  nous  P... ,  N... ,  E... ,  S... ,  associés  par  actes 
sous  seing  prive,  en  date  du...,  pour  le  commerce  de...  qui 
s'exerce  en  la  maison  sociale  sise  à... ,  rue  "de... 

«  A  été  convenu  que  la  société  qui  existe  entre  nous 
susnommés,  sous  la  raison  sociale  de  P...  et  cnnipngtiic , 
conformément  à  l'acte  de  société  susrelaté,  est,  à  par- 
tir de  ce  jour,  de  notre  mutuel  et  libre  conseatemenl , 
résolue  ;  et  au  moyen  de  ce  que  nous  nous  sommes  res- 
pectivement fait  raison  de  tout  ce  que  nous  pouvons  nous 
devoir  l'un  à  l'autre  pour  cause  de  ladite  société,  nous 
nous  tenons  l'un  l'autre  particulièrement  et  généralement 
quittes. 

•  Fait  et  signé  quadruple. 

«   A ,  ce  . . .  •  (  Signatures.) 
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Autre  résolution  volontaire  de  société. 

«  Entre  nous  B...,  R...,  T...,  C...,  associés  par  ac>e 
sous  seing  privé, en  date  du...,  pour  le  commerce  de... 
qui  s'exerce  depuis  le...  en  la  maison  sociale  de... ,  sise 
à... ,  rue  de... 

A  été  convenu,  attendu  que...  {exprimer  le  motif  de  la 
dissolution  de  la  société),  ladite  société,  à  partir  de...,  sera 
et  demeurera  dissoute,  et  qu'avant  de  procéder  au  règle- 
ment déûnitif  des  droits  de  chacun  de  nous  associés,  le 
sieur  B...  fera  le  recouvrement  de  ce  qui  peut  être  dû  àla 
société ,  acquittera  les  dettes  et  effets  de  commerce  à  la 
chargede  ladhe  sociélé,  à  l'eiTel  de  quoi  nous  lui  donnons, 
par  le  présent ,  plein  et  entier  pouvoir  de  recevoir ,  payer, 
régler  tous  comptes  concernant  les  intérêts  de  ladite  so- 
ciété, à  la  charge  par  lui  de  nous  faire,  dans ...  mois...,  un 
rapport  de  ses  opérations ,  d'après  lequel  il  sera  entre 
nous  statué  ainsi  qu'il  y  aura  lieu  ;  ce  que  ledit  sieur  B... 
a  consenti  et  accepté. 

«  Fait  et  signé  quadruple. 

«A...,  ce...»  {Signatures.) 

Transaction  entre  deux  associés. 

«  Entre  nous  soussignés  D...  , d'une  part  ; 

•<   et  P. .., d'autre  part  ; 

«  Pour  terminer  la  contestation  qui  a  eu  lieu  entre  nous, 
au  sujet  de  1  article...  de  notre  acte  de  société  sous  seing 
privé  ,  en  date  du... ,  par  lequel...  {énoncer  le  sujet  de  la 
contestation)  ,  a  été  convenu ,  à  titre  de  transaction  ,  de 
ce  qui  suit,  savoir  : 

«  Que  moi  D..., 

«  Et  que  moi  P... 

«  Et  que,  dans  le  cas  où  l'un  des  deux  dérogerait  à  la 
présente  transaction  ,  il  sera  tenu  de  payer" à  l'autre  ,  par 
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forme  de  dommages  etintérêts,  la  somracde...,  sans  pou- 
voir revenir  sur  la  contestation,  qui  se  trouve  anéantie  el 
terminée  par  la  présente  transaction ,  et  sans  que  l'acte  de 
société  qui  existe  entre  nous  en  reçoive  aucune  atteinte, 
lequeLconservera  toujours  son  entière  exécution. 

•  Fait  et  signé  double. 

«  A...,  ce...  »  ^Signatures.) 

Autre  transaction  entre  associés. 

«  Entre  nous  J..., d'une  part  ; 

«  Et  M..., d'actre  part  ; 

«  Pour  terminer  la  contestation  qui  a  eu  lieu  entre  nous 
au  sujet  de  la  société  que  nous  avons  formée  par  acte  sous 
seing  privé,  le...,  a  été  convenu  ,  à  titre  de  transaction, 
de  ce  qui  suit,  savojr  : 

•  Que  ledit  J...  payera  à  moidit  M...  la  somme  de...  ; 
qu'au  moyen  de  ladite  somme  à  moi  payée  ,  l'acte  de  so- 
ciété qui  existe  entre  nous  sera  et  demeurera  résilié  et 
annulé,  et  que  tous  deux  nous  serons  entièrement  libres 
lie  faire  tel  commerce  que  bon  nous  semblera  ,  comme  si 
jamais  il  n'avait  existé  de  société  entre  nous  ,  et  sans  pou- 
voir jamais  revenir  sur  ladite  contestation  ,  qui  se  trouve 
anéantie  par  la  présente  transaction  et  la  résiliation  de 
notre  société  qui  en  est  la  base. 

«  Fait  et  signé  double. 

«  A...  ce...»  {Signatures.) 

Continuation  de  société. 

«  Entre  nous  soussignés...  a  été  convenu  de  ce  qui  suit, 
savoir  : 

«  Que  la  société  formée  entre  nous,  par  acte  sous  seing 
privé,  le...,  pour  commerce  de...,  laquelle,  suivant  ledit 
acte,  doit  finir  le...,  existera  et  sera  continuée  entre  nous 
pour  le  temps  de...  autres  années  consécutives,  qui  ex- 
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pireront  le...,  aux  mêmes  clauses  et  conditions  stipulées 
dans  ledit  acte,  sans  aucun  changement  quelconque,  ou 
aux  mêmes  clauses  et  conditions  stipulées  dans  ledit 
acte,  à  l'exception  seulement  que...  {é7ioncer  le  change- 
ment). 

«  fait  et  signé  double,  ou  triple,  ou  quadruple. 

«  A...,  ce...  »  [Signatures.) 

Acte  de  société  en  participation . 

«  Entre  nous  soussignés  D...., d'une  part  ; 

«  El  R... , d'autre  part  ; 

«  A  été  convenu  de  c*  qui  suit ,  savoir  : 

«  Que...  l'un  et  l'autre  nous  nous  associons  pour  l'a- 
chat et  vente  à  profit  ou  perte,  par  moitié,  de...  (dési- 
gner  l'objet  de  la  société)  ;  à  l'effet  de  quoi  nous  four- 
nirons, par  partie  égale,  les  fonds  nécessaires  à  l'achat 
de.... 

«  Ledit  achat  sera  fait  par  nous  deux  ensemble,  et  non 
autrement. 

«  Il  sera  déposée...,  elles  frais  de  transport  et  de  ma- 
gasin seront  acquittés  par  moitié. 

«  Lavviutede...  scia  faite  conjointement  par  nous  deux, 
soit  en  totalité,  soit  en  partie,  comme  nous  le  trouverons 
convenable,  sans  qu'elle  puisse  avoir  lieu  qu'en  présence 
de  tous  deux,  ou,  que  sur  le  consentement  par  écrit  de 
celui  de  nous  deux  qui  ne  pourra  se  trouver  à  ladite  vente. 

•  Ladite  vente  ne  se  fera  qu'au  comptant,  elle  produit 
en  sera  partagé  de  suite  entre  nous  par  moitié. 

«  Ladite  vente  faite  et  le  partage  opéré  entre  nous, 
toute  association  cessera,  et  nous  serons  entièrement  dé- 
gagés l'un  envers  l'autre,  attendu  qae  noire  intention  est 
que  la  présente  association  n'ait  lieu  que  pour  l'objet  ci- 
dessus. 

«  Fait  et  signé  double. 

«  A...,  ce...  »  {Signatures.) 
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SToinination  d'arbitres  par   des  associés. 

«  Entre  nous  soussignés  R d'une     paut: 

«  Et  G...,  . .' d'avtre  part  ; 

•  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  h  refîct  de  terminer  pai 
la  voie  de  l'arbitrage  la  contestation  qui  existe  entre  nous 
au  sujet  de...  (énouctr  te  /sujet  de  la  contestation). 

«  Moi  R...  nomme  pour  mon  arbit:e  \t  sieur  ^1...  com- 
merçant, demeurant  h... 

•  3Ioi  G.,.,  de  mon  côté,  nomme  pour  mon  arbitre  le 
sieur  0...,  commerçant,  demeurant  h... 

«  Lesquels  arbitres  prononceront  en  dernier  ressort  sur 
ladite  contestation,  renonçant  tous  deux,  par  ces  présen- 
tes, i\  tout  appel,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  décision 
arbitrale. 

«  S'il  y  a  partage  d'opinions  entre  lesdits  arbitres,  ils 
pourront,  en  tout  cas,  faire  choix  d'un  tiers  arbitre  pour 
les  départager. 

«  L'un  et  l'autre  nous  remettrons,  sous  le  délai  de..., 
auxdits  arbitres,  les  pièces,  titres  et  mémoires  qui  nous 
concernent  chacun  en  particulier,  passé  lequel  temps 
lesdits  arbitres  pourront  rendre  leur  jugement  arbitral  sur 
ce  qui  se  trouvera  des  pièces  par-devant  eux. 

«  Les  frais  du  présent  et  son  enregistrement  seront,  en 
tout  cas,  compensés  entre  nous. 

«  Fait  et  signé  double. 

«  A...,  ce...  »  (Signatures.) 

Jugement  arbitral   entre  deux  associés. 

«  ^ous  M...  et  0...,  arbitres  nommés  par  les  sieurs 
R...  et  G... ,  par  acte  sous  seing  privé  en  date  du...  , 
dûment  enregistré  à...,  le...,  et  à  nous  délivré  sans  si- 
gnification, à  l'effet  de  prononcer  sur  la  contestation  qui 
existe  entre  lesdits  sieurs  R...  et  G...,  tous  deux  com- 
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merçants  associés,  au  sujet  de...  {énoncer  la  contestation). 

«  Après  avoir  pris  commuDication  des  pièces,  litres  et 
mémoires  des  parties. 

«  Après  avoir  entendu  les  parties  elles-mêmes,  et  en 
présence  l'une  de  l'autre,  ou  séparément. 

«  Vu  que  la  contestation  qui  divise  les  parties  a  pour 
objet...,  et  que  la  question  est  de  savoir  si... 

«  Considérant  que... 

«  Nous  jugeons  que  R...,  et  que  G... 

«  Et  avons  compensé  les  dépens  entre  les  parties. 

•  A...,  ce...  »  {Signatures.) 

Cession    d'action  ou  de  partie  d'action   d'une  société 
anonyme. 

«  Entre  nous  B...., d'une  part  ; 

0  Et  R. . .  , d'autre  part  ; 

«   A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

«  Que  moi  B...,  associé  dans  l'entreprise  de...,  ou  la 
manufacture  de...,  vends  et  cède,  par  la  présente,  audit 
sieur  L...,  l'action,  on  la  moitié,  ou  le  quart  de  l'action 
que  j'ai  dans  ladite  entreprise  de. . . ,  produisant  la  somme 
de...  environ  de  bénéflce  par  chaque  année,  ainsi  que 
j'en  al  justifié  audit  sieur  R...,  pour  jouir  des  droits,  bé- 
néfices et  intérêts  de  ladite  action,  ou  portion  d'action,  de 
la  même  manière  que  j'en  jouis  moi-même  ;  sans  que  la- 
dite cession  puisse  cependant  donner  le  titre  d'associé 
audit  sieur  R...  qui  ne  recevra  que  de  mes  mains  le  pro- 
duit de  ladite  action,  ou  portion  de  l'action  que  je  lui  cède, 
sur  la  représentation  que  je  promets  et  m'oblige  dès  à 
présent  lui  faire  de  chaque  bordereau  de  partage  de  béné- 
fice qui  me  sera  délivré,  à  chaque  époque  où  ce  partage  a 
lieu,  et  dans  les  formes  indiquées  par  l'acte  constitutif  de 
ladite  société,  avec  les  associés  qui  sont  dénommés,  et  dont 
j'ai  délivré  copie  audit  sieur  R...,  sauf  tout  droit,  de  ^a 


220  FORMILAIRE.    —  II'    PARTIE. 

part  dcdit  sieur  R...,  de  faire  en  temps  et  lieu,  si  le 
cas  le  requiert,  tous  actes  conseryatoires  utiles  ou  néces- 
saires. 

«  La  présente  cession  faite  par  moi  B...  audit  R..., 
moyennant  le  prix  et  somme  de...  paj'able...,  et  dont  j'ai 
présentement  reçu  comptant.... 

«  Fait  et  signé  double. 

«  A....,  ça  ...  .  (Signatures.) 


CHAPITBE  IV. 

AUTORISATIONS,    POCVOIRS,  COMMISSIONS. 

La  femme  sous  puissance  de  mari  ne  peut,  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  exercer  im  commerce 
pour  son  propre  compte,  comme  marchaude  pu- 
blique (C.  comm.,  art.  -4) . 

Autorisation  donnée  par    un  mari  à  sa  femme,  pour 
être  marchande  publique» 

«  Je  soussigné  N...  autorise,  par  le  présent,  i.  .,  mon 
épouse,  à  exercer,  pour  son  propre  compte  et  comme  mar- 
chaude publique,  le  commerce  de...,  dans  la  maison  que 
j'occupe,  rue...,  ou  dans  la  maison  qu'elle  a  louée  à  cet 
ctrpt,  rue,  ou  dans  la  ville  de...,  où  je  consens  qu'elle  fixe 
son  domicile. 

«  A...,  ce...   »  (Signature.) 
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Autre  autorisation  donnée  par  un  mari  à  sa  femme, 
pour  être  marchande  publique,  et  former  société 
de  commerce. 

«  Je  soussigné  R...  autorise,  par  le  présent.  A...  , 
mon  épouse,  à  faire ,  pour  son  propre  compte,  le  com- 
merce de...  et  à  former  société  de  commerce  de...  avec 
la  dame  P...,  marchande  de...,  à  l'effet  de  quoi  je  con- 
sens qu'elle  établisse  la  maison  sociale  dans  une  partie 
de  celle  à  moi  appartenant,  que  j'occupe  à...,  rue...,  à 
condition  néanmoins  que...  (exprimer  tes  conditions,  s'il 
y  en  a). 

«  A....,  ce  ...  »  {Signaturi'.) 

La  femme,  les  entants,  les  commis  d'mi  com- 
merçant ne  peuvent  recevoir,  donner  quittance 
et  décharge,  s'engager,  signer,  vendre,  acheter 
pour  un  commerçant,  sans  un  pouvoir  de  ce  même 
commerçant. 

Pouvoir   donné  par  un  commerçant  à  son  épouse,  à 
l'effet  de  gérer  les  affaires  de  son    commerce. 

«  Je  soussigné  donne,  par  le  présent,  à  R... ,  mon 
épouse,  pouvoir  de,  pour  moi  et  en  mon  nom,  acheter  et 
vendre  toutes  marchandises  de  mon  commerce  ;  recevoir 
toutes  les  sommes  qui  peuvent  mètre  dues,  en  donner 
quittance  et  décharge  ;  payer,  acquitter  celles  que  je  puis 
devoir;  tirer,  signer,  endosser,  accepter  toutes  lettres  de 
change,  signer,  endosser  tous  billets  et  effets  de  com- 
merce; faire  tous  escompte  et  négociation  ;  diriger  toutes 
poursuites  contre  mes  débiteurs,  et  généralement  se  char- 
ger de  la  ges-tion  de  mon  commerce  et  de  mes  affaires  com- 
merciales, comme  moi-même. 

«  A...,  ce...  »  {Signature.) 
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Autre   pouvoir  donné  par   un    commerçant  à  son  fils , 
pour  gérer  les  affaires  de  son  commerce. 

•  Je  soussigné,  doune,  par  le  présent,  à  D...,  mon  Ois 
aîné,  pouvoir  de...,  pour  moi  et  eu  mon  nom,  acheter  et 
vendre  toutes  marchandises  de  mon  commerce;  recevoir 
toutes  les  sommes  qui  peuvent  m'ctre  dues,  et  acquitter 
celles  que  je  puis  devoir  ;  recevoir  ou  re  fuser  des  commis- 
sionnaires, voituriers,  messagers,  tous  envois  de  mar- 
chandises ;  acquitter  le  prix  de  leur  transport,  et  générale 
ment  faire  pour  la  gestion  de  mon  commerce  tout  ce  que 
je  fais  moi-même,  à  l'exception  des  e'Tets  de  commerce, 
dont  la  signature,  soit  pour  confection,  soit  pour  accep- 
tation, soit  pour  endossement,  m'est  exclusivement  ré- 
servée. 

«   A...,  ce  ...  •  (Signature.) 

Autre  pouvoir  donné  par  un  commerçant  à   son  com- 
mis, pour  gérer  les  affaires  de  son  commerce. 

«  Je  soussigné  donne,  par  le  présent,  à  B...,  pouvoir 
de,  pour  moi  et  en  mon  nom,  faire  ventes  et  envois  de 
toutes  marchandises  de  mon  commerce,  d'en  régler  et  re- 
cevoir le  montant,  d'en  donner  reçu  et  quittaice;  de  re- 
cevûiiou  refuser  toutes  marchandises  qui  me  serontadres- 
sées,  soit  par  rouliers,  voituriers,  soit  par  toute  autre  voie; 
d'en  donner  décharge  ,  et  d'acquitter  ou  contester  et  dé- 
battre le  prix  du  transport  ou  de  la  voiture;  de  recevoir 
lettres  de  change,  billets,  mandats  et  comptes  courants  à 
moi  dus,  d  en  donner  acquit;  de  payer  toutes  lettres  de 
change  ,  billets  et  mandats  et  comptes  courants  par  moi 
dus  ,  et  d'en  retirer  acquit  ou  décharge,  à  mon  comple; 
d'employer  en  frais  et  dépenses  jusqu'à  la  concurrence 
de  la  somme  de...  ;  de  toutes  lesquelles  opérations  il  sera 
tenu  de  tenir  écriture  et  de  me  rendre  raisoji. 
,    «   .V...,ce...  »  {Signnfore.) 
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On  distingue,  dans  le  commerce,  deux  sortes  de 
commissions,  la  spéciale  et  la  générale. 

Lacoimiiissionspécîrt/e  est  celle  qui  charge  une 
personne,  soit  de  vendre  la  totalité  ou  une  partie 
de  marchandises  indiquées,  moyennant  tel  prix, 
payable  d'une  manière  prescrite,  soit  de  prendre 
livraison  de  certaines  niarchandises  désignées,  d'en 
acquitter  les  fi'ais  de  voiture,  de  transport,  de  les 
mettre  en  dépôt  dans  des  magasins,  ou  d'en  faire 
l'envoi  après  leur  réception  ;  soit  enfin  de  recevoir 
ou  payer  tels  billets  ou  telles  lettres  de  change,  ou 
tels  mandats,  ou  tels  comptes  courants  ; 

La  commission  générale  est  celle  qui  charge  une 
personne  de  faire,  pour  le  compte  du  commettant, 
sans  aucune  limitation,  tout  ce  que  ce  même  com- 
mettant ferait  lui-même  s'il  était  sur  les  heux. 

Commission    spéciale    donnée  par  un  commerçant  à 
un  commissionnaire. 

«  Je  soussignées...  commerçant,  demeurant  à...,  donne, 
par  le  présent,  commission  au  sieur  T...,  demeurant  à..., 
de...,  pour  moi  et  en  mon  nom,  recevoir  de  V...,  mes- 
sager de...,  owde  D...,  voiturier  venant  de...,  oti  de  M..., 
capitaine  du  bâtiment  expédié  de...,  les  marchandises 
suivantes  {désigner  les  n.  ircliandises),  d'après  les  lettres 
d'avis  ou  de  voiture  que  je  lui  ai  remises;  d'acquitter  le 
prix  des  lettres  de  voiture  et  de  renabours ,  de  prendre 
connaissance  desdites  marchandises  ;  de  faire  tenir  compte 
audit  messager,  ou  audit  voiturier,  on  audit  capitaine , 
des  avaries  et  retards;  d'entreposer  lesdites  marchan- 
dises dans  sesmagasins,  jusqu  à  ordre  de  vente  ou  d'expé- 
dition ; 
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«  Oude  prendre  de  H...,  commerçante..,  livraison  de... 
(désigner  lu  nature  et  la  qualité  des  marchandises)  que  le- 
dit H...  m'a  vendues,  d'en  vérifier  la  nature,  qualité, 
poids  ou  mesures,  et  en  cas  de  défectuosités,  vices  et  défaut 
de  poids  et  mesures,  faire  constaterl'état  de  ladite  livraison . 

»  Ou  de  vendre  les  marchandises  que  je  lui  ai  adressées, 
le...,  par...  {désigner  la  voiture),  à  la  charge  de  ne  les 
vendre  qu'au  prix  de...  comptant,  oti  à  l'effet  de...  mois, 
à  mon  ordre,  souscrit  par  personnes  solvables,  et  dont  il 
sera  garant  et  responsable  ; 

«  Ow  d'acheter  pour  moi...  [désigner  tes  marcliandises, 
leur  nature  et  quantité)  au  prix  de...  payables  ou  comptant, 
ou  en  mes  effets,  à...  de  date. 

«  Le  tout  à  la  charge  de  ma  part  du  droit  de  commission 
de...  (désigner  te  prix  de  la  commission),  et  du  rembours 
de  tous  frais,  dépenses,  avances^  et  droit  de  magasin  et 
dépôt,  et  en  outre  des  intérêts  à  raison  de...  pour  cent, 
pour  les  sommes  par  lui  déboursées. 

«  A...,  ce...  »  (Sigtiature.) 

Commission  générale   donnée  par  un  commerçant  à 
un  commissionnaire. 

c  Je  soussigné  P...  donne,  par  le  présent,  commission 
au  sieur  D...,  demeurant  à...,  de...,  pour  moi  et  en  mon 
nom,  recevoir  et  prendre  livraison  de  toutes  les  marchan- 
dises h  moi  appartenant,  ci  dont  la  remise  est  pa  r  moi  in- 
diquée h  son  domicile,  soit  qu'elles  viennent  par  terre,  soit 
qu'elles  viennent  par  ea.u  ;  h  s'assurer  de  la  nature,  qualité, 
poids  et  mesures  desdites  marchandises,  et,  en  cas  d'avarie 
ou  de  défectuosité,  ou  de  défaut  de  poids  ou  mesures,  faire 
constaterl'état  delà  livraison,  constater,  débattre,  acquit- 
ter le  prix  de  voilure  et  transport  desdites  marchandises; 
faire  déposer  dans  les  magasins  lesdites  marchandises  jus- 
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qu'à  la  vente  ou  l'expédition  qui  en  aura  été  faite  suivant 
mes  ordres. 

«  Lui  donne  aussi  commission  de...,  pour  moi  et  en  mon 
nom,  vendre  toutes  les  marchandises  que  je  lui  adresserai, 
et  ce,  au  prix  et  de  la  manière  qu'il  jugera  la  plus  conve- 
nable à  mes  intérêts,  à  la  charge  de  garantie  néanmoins 
des  effets  de  commerce  qu'il  recevra  à  mon  ordre. 

«  Lui  donne  pareillement  commission  de...,  pour  moi 
et  en  mon  nom,  accepter  et  payer  toutes  lettres  de  change, 
billets  et  mandats  par  moi  dus  qui  lui  seraient  présentés, 
après  néanmoins  avoir  pris  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  s'assurer  de  la  vériti!  de  ma  signature. 

«  Le  tout  à  la  chirge,  de  ma  part,  du  droit  de  commis- 
sion, de...  {désigner  le  prix  delà  commission)  et  du  rem- 
boursement de  tous  débours ,  frais ,  avauces  ,  droits  de 
magasin  .  et  intérêts  au  taux  légal ,  des  sommes  avancées 
pour  moi. 

«  A...,  ce...  »  (Signature.) 

Convention  pour    vente    de  marchandises  par   com- 
mission. 

«  Entre  nous  soussignés  B...,   d'une  part; 

»  Et  R..., d'autre  part  ; 

«  A  été  arrêté  ce  qui  suit,  savoir  : 

«  Que  moi  B...  enverrai  à  R...  par...  (la  voiture)  la 
quantité  de...  (désignei-  la  marchandise)  pour,  par  lui,  en 
faire  lavante  à...  (le  lieu),  à  raison  de...  (leprix),  sur  la- 
quelle somme  de...  il  retiendra  à  son  profit  celle  de...  pour 
lui  tenir  lien  de  commission,  sans  rien  exiger  en  plus  outre 
pour  la  resserre  ou  emmagasinage  desdites  marchandises, 
à  l'exception  des  frais  de  débours,  soit  pour  transport 
desdiles  marchandises,  soit  pour  leur  chargement  ou 
déchargement,  lesquelles  il  retiendra,  avec  une  somme  que 
je  lui  accorde  sur  l'envoi  des  fonds  qu'il  me  fera,  lequel 
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devra  toujours  avoir  lieu  aussitôt  qu'il  aura  réalisé  la 
somme  de...,  par  la  vente  que  je  le  charge  de  ne  faire 
qu'au  comptant. 

«  Fait  et  signé  double. 

«A.,.,ce...  »  (Signatures.) 


CHAPITRE  V. 

EXGAGEMEXT     D' APPRENTI,     ENGAGEMENT     d'OUVRIER,     ENGAGE- 
MENT  DE   FOURNITURE   ET   DE    FABRICATION,    DEVIS,    MARCHÉ. 

Les  engagements  dont  il  est  question  dans  ce 
chapitre  sont  le  résultat  de  conventions  qui  tien- 
nent lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  signées,  et  dont 
l'inexécution  donne  lieu  à  des  dommages  intérêts 
envers  ceux  qui  les  réclament. 

Engagement  d'apprenti. 

«  Entre  nous  soussignés  N . . . , d'dnf.  part  ; 

«   Et  M  ...  , D'aCTKE  PART  ; 

«  A  été  arrêté  ce  qui  soit,  savoir  : 

«  Moi  N...,  conviens  prendre  en  apprentissage  chez 
moi.  M...  fils ,  âgé  de  ...  ans  ,  pour  le  temps  et  espace 
de  ...  ans  consécutifs,  à  partir  de  co  jour,  afin  de  lui  ap- 
prendre mon  état  de  ...,  moyennant  la  somme  de  ....  que 
le  sieur  M...  promet  et  s'engage  me  payer  en  trois  paye- 
ments égaux,  savoir  ...  présentement  ...,  dans  ...,  et 
dans  ...,  et  à  condition  que,  dans  le  cas  où  ledit  sieur 
M...  retirerait  sou  fils  de  chez  moi ,  ou  que  son  fils  en  soi- 
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tirait  de  sa  propre  volonté  avant  d'avoir  fini  le  temps  de 
son  apprentissage ,  à  moins  qu'il  ne  fût  malade  ,  ou  que 
ce  ne  fût  pour  le  service  militaire,  ledit  sieur  M...  père, 
non-seulement  perdra  les  sommes  par  lui  payées  pour  le- 
dit apprentissage,  mais  encore  sera  tenu  de  payer,  par 
forme  d'indemnité,  la  somme  de  ...;  ce  que  ledit  sieur 
M...  a  consenti,  et  m'a  payé  ladite  somme  de  ...,  dont 
le  présent  lui  tiendra  lieu  de  quittance. 

«  Fait  et  signé  double. 

«   A...,  ce...  »  (Signatures.) 

Autre  engagement  d'apprentia 

«  Entre  nous  soussignés  A , d'cne  part  ; 

«  Et  B .... , d'autre  faut  : 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

«  Moi  A...  m'oblige  et  m'engage  à  prendre  en  appren- 
tissage chez  moi,  J...,  fils  mineur  de  B...,  pour  le  temps 
et  espace  de  ...  ans  consécutifs,  à  commencer  du  ...,  pour 
lui  apprendre  moncommerce  de...,  on  mon  état  de...,  pen- 
dant lequel  temps  il  sera  nourri  à  ma  table  et  logé  chez 
moi;  et  ce,  moyennant  la  somme  de...,  que  ledit  B...  me 
payera  chaque  année  pendant  les  deux  premières  années, 
celle  de  ...  qu'il  me  payera  la  quatrième  année,  lesquelles 
sommes  seront  toujours  payées ,  par  quartier  d'avance  , 
de  trois  mois  en  trois  mois,  à  commencer  du  ...,  et  ainsi 
continuer  jusqu'à  la  fin  desdites  ...  années  d'apprentis- 
sage 

«  Dans  le  cas  où  ledit  B...  retirerait  de  chez  moi  ledit 
J...,  ou  que  ledit  J...  en  sortirait  de  sa  propre  volonté, 
avant  d'avoir  fini  le  temps  de  son  apprentissage,  ledit  B... 
sera  tenu  de  me  payer  une  indemnité,  à  raison  de  ...  par 
chaque  année  du  temps  qui  restera  à  courir  dudit  ap- 
prentissage ,  laquelle  somme  sera  doublée  pour  les  six 
derniers  mjis. 
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«  Si,  de  mon  côte ,  je  congédie  de  chez  moi  ledit  J... 
avant  qu'il  ait  fini  son  apprentissage,  je  serai  tenu  de  lui 
payer,  par  forme  d'indemnité,  la  somme  de  ...  par  chaque 
année  du  temps  qui  restera  à  courir  de  son  apprentissage. 

•  Si  la  maladie  ou  l'appel  au  service  militaire  est  ,1a 
cause  de  la  cessation  de  l'apprentissage,  il  ne  sera  dû  de 
part  et  d'autre  aucune  indemnité. 

«  Il  ne  sera  dû  pareillement  aucune  indemnité  dejla 
part  dudit  A...,  si  l'inconduite  notoire  dudit  J...  forçait 
<i  le  congédier. 

«  Dans  le  cas  où  une  maladie  contraindrait  ledit  J...  à 
interrompre  son  apprentissage  pendant  un  certain  temps  . 
ledit  J...  sera  tenu  de  réparer  ce  temps  à  la  fin  de  l'ap- 
prentissage. 

*  Fait  et  signé  double- 

«  A...,  ce....  »  (Signatures.) 

Engagement  d'un  commerçant  avec  un  commis. 
«  Entre  nous  soussignés  D..., d'cne  pakt  ; 

«    Et  E..., DAUTBE  PART  ; 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit ,  savoir  : 

«  Ledit  D...  s'oblige  et  s'engage  à  gérer  les  affaires 
commerciales  dudit  E...,  tenir  sa  caisse  et  ses  écritures  , 
ses  livres,  sa  correspondance  ,  faire  ses  receltes  et  paye- 
ments, sous  sa  responsabilité,  moyennant  la  somme  de  ... 
que  ledit  sieur  H...  lui  payera  chaque  année,  par  quart , 
de  trois  mois  en  trois  mois. 

«  Ledit  E...,  de  son  côté,  consent  au  payement  de  la- 
dite somme,  et  s'engage  à  l'effectuer  ainsi  qu'il  est  dit  : 

«  Dans  le  cas  où  ledit  D...  voudrait  quitter  le  sieur 
E...,  il  ne  pourra  le  faire  qu'après  l'avoir  prévenu  trois 
mois  d'avance,  sinon  il  sera  privé  du  tiers  de  ses  appoin- 
tements. 

«  Dans  le  cas  où  le  sieur  E...  voudrait  congédier  le 
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sieur  D...,  il  ne  pourra  le  faire  qu'après  l'avoir  pareille- 
ment prévenu  trois  mois  d'avance  ,  sinon  il  sera  tenu  de 
lui  payer,  par  forme  d'indemnité,  un  tiers  de  ses  appoin- 
tements en  sus  de  ce  qui  pourrait  lui  être  dû. 

«  Fait  et  signé  double. 

«  A...  ce...  »  (Signatures.) 

Engagement  d'un  commerçant  ou  fabricant  avec  un 
contre-maître  ou  chef  d'atelier. 

«  Entre  nous  soussignés  Q....,  d'cne  part  ; 

•  Et  T...., d'autre  part  ; 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

«'Que  moi  Q...  prends,  en  qualité  de  contre-maître, 
ou  chef  d'atelier,  le  sieur  T...,  pour  gérer  et  conduire 
ma  manufacture,  ou  ma  fabrique,  ou  mon  atelier  de  .... 
situé  à  .-.,  à  l'effet  de  quoi  je  le  charge  de  prendre  soin 
et  veiller  à  la  conservation  de  tous  les  effets ,  outils  ,  us- 
tensiles nécessaires  h  ladite  fabrique  ,  ou  manufacture, 
de  faire  disposer  ou  préparer  toutes  les  matières  servant  à 
ladite  fabrique,  de  les  distribuer  par  compte,  ou  au  poids, 
ou  à  la  mesure,  aux  ouvriers  ;  de  donner  auxdits  ouvriers 
tels  ordres  qu'il  jugera  convenables  pour  la  confection  de 
l'ouvrage;  de  prendre  ou  congédier  tels  ouvriers  que  bon 
lui  semblera;  de  reiuser  ou  recevoir  des  ouvriers  les  ou- 
vrages qu'ils  auront  confectionnés  ,  selon  le  travail  ;  de 
payer  aux  ouvriers ,  sur  les  fonds  qui  lui  seront  !»emis 
chaque  (mois,  ou  quinzaine,  ou  semairn),  le  prix  de  leur 
travail  ;  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucun  dégât  ni 
enlèvement  de  matières,  d'ouvrages,  d'outils,  et  autres 
objets  delà  part  des  ouvriers  et  apprentis;  de  maintenir 
l'ordre  et  la  discipline  parmi  les  ouvriers  et  les  apprentis. 

«  Et  ce,  aux  conditions  suivantes  ; 

«  1°  Que  ledit  sieur  T...  sera  persoBnellemeot  garant 
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envers  moi  de  tous  les  faits  et  actions  qui  pourraient 
na'ètre  préjudiciables  ; 

«  2°  Qu'il  ne  pourra  quitter  l'emploi  que  j-e  lui  confie 
qu'après  m'avoir  prévenu  ...  mois  d'avance  ,  sous  peine 
d'indemnité  de  ...  francs  ; 

«  3«  Que,  démon  côté,  je  payerai  au  sieur  T. ..annuel- 
lement la  somme  de...  en  payements  égaux,  de  chacun  ... 
chaque  mois  ; 

«  4"  Que  je  ne  pourrai  congédier  le  sieur  T . . .  sans  l'a- 
voir prévenu  ...  mois  d'avance ,  sous  peine  d'indemnité 
de  ...  francs. 

«  Fait  et  signé  double. 

«  A...,  ce...  »  [Signatures.) 

Engagement  d'ouvrier. 

«  Entre  nous  soussignés  IV. . . , d'one  part  ; 

«  Et  R..., d'autre  part; 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

«  Moi  R...  m'engage  à  entrer  chez  N...  en  qualité  d'ou- 
vrier ...,  pour  y  travailler  pendant  ...  mois  consécutifs, 
à  partir  de  ce  jour,  moyennantla  somme  de  ...  par  jour; 
et,  dans  le  cas  où  je  ne  resterais  pas  chez  lui  pendant  le 
temps  ci-dessus  fixé,  à  moins  que  ce  ne  fût  pou  r  cause  de 
maladie,  ou  de  réquisition  du  gouvernement ,  je  consens 
qu'il  retienne  la  paye  d'un  mois  de  mon  travail  ,  ou  la 
somme  de  .... 

«  Moi  N...,  de  mon  côté,  m'oblige  à  occuper  ledit  s<eur 
R...  pendant ...  mois  consécutifs,  au  prix  de  ...  par  jour, 
et  dont  le  payement  lui  sera  fait  tous  les  mois  ,  et ,  dans 
le  cas  où  je  congédierais  ledit  sieur...  avant  la  fin  du 
temps  fixé ,  à  moins  que  ce  ne  fût  pour  cause  d'incon- 
duite,  je  m'engage  h  lui  payer  un  mois  de  travail  en  sus 
de  ce  qui  pourra  lui  être  dû. 
«  Fait  et  signé  double. 
«  A....,  ce  ...  »  (Signatures.) 
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Engagement  de  fourniture  de  marchandises. 

«  Entre  nous  soussignés N..., d'une  part; 

•  Et  H..., d'autre  part; 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

«  MoiN...  m'engage  à  fournir  et  livrera  H...  d'ici  à  ... 
mois,  la  quantité  de  ...  {désigner  l'objet),  à  raison  de  ... 
par  semaine,  moyennant  la  somme  de  ...  payable  huit 
jours  après  l'entière  livraison  delà  totalité,  laquelle  somme 
sera  acquittée  à  cette  époque  par  H...,  ainsi  qu'il  s'y  en- 
gage par  la  livraison  qu'il  me  fera  de  ...  (désigner  l'objet), 
au  prix  de  .... 

«  Fait  et  signé  double. 

«  A...,  ce...»  (SignaVires.) 

Engagement  de  fabrication. 

«  Entre  nous  soussignés  N..., d'une  part; 

«   Et  G...,  d'autre  part  ; 

t  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

«  Moi  N...  m'engage  à  fabriquer,  pour  le  sieur  C..., 
la  quantité  de  ...  pièces  de  .,.  {désigner  l'objet),  età  lui 
en  faire  la  livraison  dans  ...  mois  à  dater  de  ce  jour,  pour 
le  prix  de  . ..  par  chaque  pièce,  à  condition  que  ledit  sieur 
G...  payera  la  livraison  entière  comptant,  et  que,  dans 
le  cas  où  il  n  effectuerait  pas  ainsi  le  payement,  non- 
seulement  ladite  livraison  n'aura  pas  lieu,  mais  encore 
que  ledit  sieur  G...  me  donnera,  pour  indemnité,  la  som- 
me de  ...,  ce  à  quoi  il  consent  et  s'engage. 
«  Fait  et  signé  double. 

•  A...,  ce {Signatures.) 

E  ngagement  d'un   ouvrier  avec  un   commerçant  qui 
lui  fournit  la  matière  pour  travailler. 

•  Entre  nous  soussignés  P...,  d'une  part  ; 

«  Et  V...., o d'autre  part  ; 
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t  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

«  Moidit  P...  m'engage  à  livrer  audit  sieur  V...,  en 
son  domicile,  d'ici  au  ...  mois  de  ...,  la  quantité  de  ... 
{désigner  la  nature,  le  nombre,  le  poids,  ta  qualité  de  la 
marchandise) ,  au  prix  de  ...,  à  condition  que  ledit  sieur 
V...  me  fournira  ...  (éttoncei'  le-i  matières  à  fournir)  et 
me  payera  la  somme  convenue  pour  chaque  ...  au  fur  et 
à  mesure  de  chaque  livraison  que  je  lui  ferai;  consentant 
que,  dans  les  livraisons  que  je  ferai  audit  sieur  V..., 
toutes  les  marchandises  de  ...,  par  moi  fabriquées,  qui 
ne  seront  pas  de  qualité  conforme  à  ceHe  dont  nous  con- 
venons par  le  présent,  soient  par  lui  rejetées  et  restent 
pour  mon  compte,  en  faisant  toutefois  raison  audit  sieur 
Y...  des  matières  p  ar  lui  fournies  et  employées  dans  les- 
dites  marchandises  rejetées;  consentant  pareillement  que, 
dans  le  cas  où  la  totalité  de  la  livraison  ne  serait  pas  ef- 
fectuée à  l'époque  ci-dessus  désignée,  il  soit  fait  sur  cha- 
que ...  qui  seront  livrés  après  ladite  époque  une  diminu- 
tion de  la  somme  de  ...  par  ...;  m'obligeant,  en  outre, 
après  la  livraison  entière  ci-dessus  convenue ,  remettre 
audit  sieurV...  le  surplus  des  matières  qu'il  m'aura  four- 
nies, qui  n'au'ont  point  été  employées  dans  la  fabrication 
des  ouvrages  que  je  m'oblige,  par  le  présent,  lui  livrer. 

Moidit  V...,  de  mon  côté,  m'engage  à  fournir  et  livrer, 
sous  le  délai  de...,  au  sieur  P...  (éyioncer  la  matière  àj'our- 
nir,  son  poids  ou  sa  mesure,  et  sa  qualité),  qui  lui  sont  né- 
cessaires pour  la  fabrication  de...  qu'il  .s' oblige  à  me  livrer 
comme  est  dit  ci-dessus,  et  à  lui  payer,  pour  ladite  fabri- 
cation, la  somme  de...  de  la  manière  et  sous  les  exceptions 
que  ci-dessus  pareillement  exprimées. 

€  Fait  et  signé  double. 

«  A....,  ce  ...  »  (Signatures.) 
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Engagement  d'un  ouvrier  avec  un  commerçant,  pour 
fournir  la  matière  d'un  ouvrage  et  le  fabriquer. 

«  Entre  nous  soussignés  L..., d'c:<epart; 

«  Et  S..., d'actre  part; 

«  A  été  convenu  de  ce  qui  suit,  savoir: 

«  Que  moi  L. . .  m'engage,  par  le  présent,  à  fabriquer  et 
livrer  audit  sieur  S...,  à  son  domicile,  à...,  le...  (énoncer 
la.  date  de  la  livraison) ,  la  quantité  de...  (désigner  la  na- 
ture, le  poids,  la  mesure,  la  quantité  des  marc/iandiscs)  dont 
je  fournirai...  [désigner  la  qualité  de  la  matière),  moyen- 
nant la  somme  de...  par...,  payable  lors  de  la  livraison, 
et  sur  laquelle  fabrication  et  livraison  je  reconnais  avoir 
reçu,  par  avance,  la  somme  de...  ;  consentant  que,  dans  le 
cas  où  ladite  fabrication  ne  serait  pas  conforme  à  celle  ci- 
dessus  désignée,  elle  restera  et  demeurera  pour  mon 
compte,  et  qu'alors  je  serai  tenu  de  payer  audit  sieurS.,., 
par  forme  d'indemnité,  la  somme  de...,  et  de  restituer  celle 
de...,  que  j'ai  reçue  par  avance;  consentant  pareillement 
que,  dans  le  cas  où  la  livraison  ne  se  ferait  pas  à  l'époque 
ci-dessus  déterminée  ,  il  soit  fait,  sur  le  payement,  une 
diminution  de...  à  raison  de  chaque...  de  retard. 

«  De  mon  côté,  moidit  S...  m'engage  et  m'oblige  à 
prendre  livraison  de...  du  mois  de...  des...  fabriqués  de 
la  manière  énoncée  ci-dessus,  pour  mon  compte,  par  ledit 
sieur  L...,  et  à  lui  en  payer  le  prix  convenu,  sauf  déduc- 
tion de  la  somme  de...  que  je  lui  ai  payée  d'avance. 
«  Fait  et  signé  double. 
•  A....,  ce...  »  [Sigrutkure:..) 

I>evis,  Marché. 

»  Devis  de  la  maison  sise  rue...,  n''...  à  réparer. 
«  A  la  cave  ; 
«  A  la  cuisine; 
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,   t  A  la  salle; 

«  An  vestibule; 

«  A  l'ap parlement  du  premier  étage; 

«  A  la  chambre  du  second  étage. 

{On  doit  déUtiller  tous  les  ouvrages  à  faire  dans  chaque 
pièce,  (irlicle  par  article.) 

(À  lu  suite  du  devis  se  met  le  marché  suivatit.) 

«  Entre  les  soussignés  N...,  entrepreneur  de  bâtiments, 
demeurant  à..., d'une  part  ; 

«   Et  P... ,  propriétaire,  d'autre  part  ; 

«  A  été'convcnu  et  arrêté  le  marché  qui  suit  : 

»  N...  s'engage  à  faire  et  parfaire  bien  et  dûment,  au 
dire  d'experts  et  gens  h  ce  connaissant,  toutes  les  répara- 
tions et  reconstructions  et  ouvrages  de  charpenterie,  ser- 
rurerie, vitrerie,  menuiserie,  couverture,  paVage  et  autres 
mentionnés  au  devis  ci-dessus  ;  de  fournir  tous  les  maté- 
riaux et  objets  nécessaires,  de  faire  enlever  les  gravois  et 
terres,  de  rendre  ladite  maison  en  bon  état  de  réparation, 
sous  le  délai  de...  mois  à  dater  de  ce  jour,  et  moyennant 
la  somme  de... ,  dont  un  tiers  payable  à  la  moitié  des 
travaux,  un  tiers  à  la  fin,  et  un  tiers  trois  mois  après;  ce 
que  consent  et  accepte  ledit  P... 

•  Fait  et  signé  double. 

«  A...,  ce...  »  (Signatures.) 


CHAPITRE  VI. 

BILAN,     ACCORD,    ATERMOIEMENT,    CESSION. 

Le  bilan  est  rénumération  et  Tévaluation  de  tous 
les  effets  mobiliers  et  immobiliers  d'un  débiteur. 
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l'état  de  ses  dettes  actives  et  passives,  le  tableau 
de  ses  profits,  de  ses  pertes,  de  ses  dépenses. 

Bilan. 

État  OU  bilan  des  affaires  de  N...,  marchand  ;i...^  rue..., 
pour  être  présenté  à  ses  créanciers. 

TITRE    PREMIER. 

Ce  que  i'aij,  et  ce  qui  m'est  dû. 

Le  Chapitre  i»'  doit  contenir  l'état  des  immeubles  qu'on 
peut  avoir,  leur  situatior;,  leur  valeur. 

Cliap.  2.  L'état  des  meubles  meublants,  leur  valeur. 

Chap.  3.  L'état  des  marchandises,  leur  valeur. 

Chap.  4.  L'état  de  ce  qui  est  dû  en  bonnes  dettes. 

Chap.  5.  L'état  des  créances  douteuses. 

Chap.  6.  L'état  des  créances  caduques. 

On  doit  indiquer  les  espèces  de  créances  actives,  si  c'est 
par  jugement,  obligations,  billets,  etc  ,  ou  non,  la  de- 
meure des  débiteurs. 

TITRE    II. 

Ce  que  je  dois. 

Chap.  1er.  Les  dettes  privilégiées. 
Chap.  2.  Les  dettes  hypothécaires. 
Chap.  3.  Les  créances  chirographaires. 
Ensuite  on  fait  la  récapitulation. 

RÉCAPITULATION. 


TITRE    PREMIER. 

Ce  que  j'ai. 

Chap.  1er.  En  immeubles 

.     .  0  fr.  0  c, 

Chap.  2.  En  meubles 

.     .  0  fr.  0  c. 

Il 
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Chap,  3.  En   marchandises 0  fr.  0  r. 

Chap.  4.  En  bonnes  créances 0  fr.  0  c. 


Total 0  (r.  (le. 


Clicip.  1er.  Dettes  privilégiées 0  fr.  0  c. 

Chap.  2.  Dettes  hypothécaires 0  fr.  0  c. 

Chap.  5.  Dettes  chirographaîres 0  fr.  0  c. 

{Je  suis  au-dessus  o  u  au-dessous  de  mes  affaires.) 

Nota.  Le  débiteur  doit  apporter,  à  la  suite  de  son  bi- 
lan, les  pertes  qu'il  a  souffertes,  soit  par  maladies,  soit 
par  banqueroutes,  faillites  ou  autrement,  la  dépense  de 
sa  maison,  et  généralement  tout  ce  qui  a  contribué  à  sa 
ruine. 

L'ûccojrfou  atermoiement  est  un  acte  par  lequel  un  dé- 
biteur obtient  de  ses  créanciers  un  délai  de  payement,  ou 
même  quelquefois  une  remise  sur  ses  dettes. 

Accord    ou     atermoiement    d'un    débiteur  avec     ses 
créanciers. 

«  Nous  A...,  B...,  C...,  D...,  créanciers  soussignés  de 
N...,  prenant  en  considération  les  malheurs  qu'a  éprou- 
vés ledit  N...,  l'exactitude  avec  laquelle  il  a  toujours  sa- 
tisfait à  ses  engagements,  la  bonne  conduite  qu'il  a  tou- 
jours tenue,  le  désir  qu'il  nous  a  manifesté  de  s'acquitter 
en  totalité  envers  nous  ,  au  moyen  d'un  délai  qu'il  nous 
demande  pour  réparer  ses  pertes  et  faire  des  recouvre- 
ments nécessaires  pour  répondre  à  ses  engagements,  con- 
sentons, chacun  en  ce  qui  nous  concerne  personnellement, 
à  suspendre  les  poursuites  que  nous  sommes  en  droit 
d'exercer  contre  lui,  et  consentons  à  lui  accorder  le  délai 
de  ...  ans,  qu'il  nous  demande  pour  s'acquitter  envers 
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chacun  de  nous,  de  la  manière  suivante  ...  (spécifier  de 
r/Hclle  mcm'ière  se  feront  les  payements)  ;  et  ce,  sous  con- 
dition néanmoins  que,  dans  le  cas  où  ledit  sieur  N... 
manquerait  à  un  seul  des  payements  aux  époques  ci- 
dessus  fixées,  le  présent  serait  regardé  comme  non  avenu, 
et  chacun  de  nous  reprendrait  l'exercice  de  ses  droits 
contre  ledit  sieur  N...;  ce  à  quoi  a  consenti  ledit  N.... 

«  Fait  et  signé  quadruple. 

«  A...,  ce....  »  (Signatures.) 

Arrangement  d'un  débiteur  avec  ses  créanciers  ^  au 
moyen  d'une  cession  à  temps  limité. 

«  Nous  M...,  N...,  O...,  P...,  Q...,  créanciers  chiro- 
graphaires  du  sieur  D...,  prenant  en  considération  la  po- 
sition dans  laquelle  il  se  trouve  par  les  malheurs  qui  lui 
sont  survenus  et  qui  le  mettent  dans  l'impossibilité  de 
s'acquitter  pn'sentement  envers  nous  ,  consentons  à  ac- 
cepter l'offre  qu'il  nous  fait  de  la  cession  de  ...,  pour, 
pendant  l'espace  de  ...  ans,  en  toucher  le  montant,  et  en 
faire  entre  nous,  chaque  année,  la  répartition  au  marc  le 
franc;  pour,  après  l'expiration  desdites  ...  années  où 
chacun  de  nous  sera  payé  en  totalité  du  capital ,  intérêts 
et  frais  dus,  la  jouissance  de  ladite  ...  lui  être  remise  ; 
h  l'effet  de  quoi ,  chargeons  le  sieur  N...,  l'un  de  nous, 
auquel  ledit  D...  remettra  le  titre  de  la  présente  cession  , 
avec  pouvoir  d'en  loucher  le  montant,  lequel  dit  N...  fera 
chaque  année  la  répartition  entre  nous,  ainsi  qu'il  est 
convenu,  et  à  l'expiration  des  ...  années  la  remise  audit 
D...  de  son  titre  de  cession,  avec  les  obligations  et  effets 
par  lui  souscrits  au  profit  de  chacun  de  nous. 

«  Fait  et  signé  sextuple. 

«  A...,  ce...  »  (Signatures.) 

La  cession  des  biens  est  l'abandon  qu'un  débiteur 
t'ait  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers,  lorsqu'il  se 
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trouve  hors  d'état  de  payer  ses  dettes  (C.  civ.,  art. 
1265). 

La  cession  de  biens  est  judiciaire  ou  volontaire  : 
celle  qui  est  volontaire  peut  être  faite  sous  seing 
privé,  mais  les  créanciers  ne  peuvent  être  forcés  à 
l'accepter  comme  la  judiciaii-e  (C.civ.,  art.  1266 
et  1267). 

Cession  volontaire  de  biens. 

*  »  Nous  A...,  B...,  C...,  D...,  créanciers  de  N...,  accep- 
tons volontairement  la  cession  que  nous  fait  le  sieur  N..., 
notre  débiteur,  de  tous  ses  biens,  dans  l'impossibilité  où 
il  se  trouve  de  remplir  les  engagements  de  commerce  qu'il 
avait  contractés  envers  nous  ;  pourquoi ,  au  moyen  de  la- 
dite cession,  nous  ,  susdits  créanciers  ,  tenons  quitte  et 
déchargeons  ledit  sieur  N...  de  toutes  dettes  envers  nous 
jusqu'à  ce  jour,  et  renonçons  à  l'inquiéter  au  sujet  des 
obligations  et  effets  de  commerce  souscrits  ou  endossés 
par  îui  à  notre  prolit. 

•  Fait  et  signé  quintuple. 

•  A...,  ce...  »  {Signatures.) 


FIN. 
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COr.BElL.  —  IMPRIMERIE  DE  CRÈTt. 


En  veille  à  ia  luèiiie  Libriiirio. 

j¥ou^eai5  jj^uidc^  en  affaires,  à  l'àlde  diu|iiej   ^..-.^^..-i 

peut  connaître  ses  droits  et  ses  devoirs,  çpnduire  ~SÊS_at--^ 
t'aires,  aduiiiiislrcr  ses  biens,  dresser  tojiie  cspècë^iUaûtes  . 
sous  seing  privé, ..faire   tous  devis  et  mémoires,  suivccjûl 
terminer  toute  disctission,  sans'le  concours  d'avoués,  de 
notaires  et  d'iiuissiers,  etc.  ;  par  Lkopold  ;  gros  vol.  in-12, 
prix  :  [\  l'r.  et  5  l'r.  jjar  la  poste. 

Formulaire  de  procédures ,  Recueil  général  de  for- 
mules pour  tous  les  a<:tes  judiciaires  auxquels  donnent  lieu 
les  dispositions  du  Code  dô  procédure,  du  Code  civil  et  du 
Code  de  commerce;  classées  suivant  la  marche  des  procé- 
dures, et  précédées  d'un  expos»;  de  la  législation  qui  régit 
chaque  matière;  suivies  de  formules  d'actes  notariés  ;  par 
J.  Grévy,  avocat.  Prix  :  3  fr.  50  c,  et  ù  fr.  50  par  la  peste. 

C'ude  des  liôU'ls  meublés,  ou  Code  des  hôteliers,  au- 
bergistes, logeurSf  cabaretiers.  marcliauds  de  vins,  trai- 
teurs, restaurateurs,  maîtres  d'hôtels  garnis,  cafetiers- 
li(luoristes,  buvetiers,  billardiers,  débitants  d'eau-de-vic, 
ou  autres  donnant  à  loger",  à  boire  et  à  manger;  contenant 
l'explication  de.  dioits  et  devoirs  des  hôteliers,  et  toutes 
les  lois,  édits,  décrets  royaux,  ordonnances  et  règlements 
de  police,  les  arrêts  principaux  île  cassation  ol  de  Cour 
royale  sur  la  matière,  des  privilt-gc-s  et  de  ia  responsabilité, 
et  les  lois  civiles,  pénales  ei  fiscales,  ainsi  qu'un  tarif  dos 
droits  d'octroi  sur  les  vi.  s  et  esprits,  etc.,  etc.,  par  Ch. 
Farine,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris,  1  vol.  grand 
in-18.  Prix  :  2  fr.  et  2  fi'.  50  lar  j.i  poste. 

liC  pélitionuaire,  ou  le  Guide  des  personnes  (pii  ont 
à  présenter  des  pétitions,  placets,  rjquétes,  plaintes,  récla- 
mations ou  méinoirts  quoli:onques,  au  chef  de  l'Etat,  aux 
Princes  et  Princesses,  aux  Ministres,  aux  Magistrats,  c  te  , 
et  à  toutes  les  autorités  constituées,  de  l'ordre  adminis- 
tr.itif  ou  judiciaire,  par  Léopoi.d.  1  vol,  in-12.  Prix  : 
'i  fr.  50  c. ,  et  ti  fr.  par  la  jioste. 

Càiiide  ties  maires  el  adjoints  des  maires  ,    par'' 
]..iiopoLD,  nouvelle  édition  mise  en  harmonie  avec  Jji.hou- 
vfUe  h'gislation  ,    entièrement  revue  par  l'auteur.  1    vol. 
in-12.  Prix  :  .3  fr.  50  c,  et  i  fr.   par  la  poste. 

4><uâde  complet  du  locataire  et  du  propriétaire, 
ouvrage  indiciuant  aux  uns  et  aux  autres  leurs  droits  et 
obligations  pour  louer,  sous-louer,  prendre  et  donnera 
bail,  donner  et  recevoir  congé,  et  tout  ce  qui  concerne  la 
matière  ;  avec  de  nombreuses  formules  toutes  rédigées,  et  à 
l'aide  desquelles  on  évitera  toute  discussion  ;  par  Léopoi.d. 
1  vol   iri-12.  Prix  :  2  fr. ,  et  2  fr    50  c    par  la  poste. 

C^uide  des  l*rud'Eiostïines,  annoté  des  di.spositions  de 
la  législation,  avec  les  modèles  et  formules  des  actes;  par 
DiinuT.  i  vol.  iii-12,  3  fr.  50  c  ,  ot  U  fr.  par  la  poste. 

N.-B. — Affranchir  les  demandes  el  envoyer  un  bon 
sur  la  Poste. 


Paris. — Iinpiimcric  Bonavcnliirc  cl  Duccssois,  bb,  quai  des  Augustin^ 


